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Le  5  août  1865,  est  décédé  à  Bruxelles  le  colonel  du 
génie  Jacques-Eugène  Lagrange.  Il  faisait  partie  depuis  le 
25  juin  1852  de  la  commission  directrice  des  Annales 
des  travaux  publicsy  qui  était  heureuse  de  le  compter  parmi 
ses  membres. 

Les  sommités  de  l'armée,  de  l'administration,  etc.,  s'as- 
socièrent à  sa  famille  et  à  ses  amis  lors  des  honneurs 
funèbres  qui  lui  furent  rendus. 

Le  lieutenant-général  Nerenburger  et  les  capitaines  du 
génie  Dejardin  et  Stockman  payèrent,  en  cette  circon- 
stance, un  juste  tribut  d'éloges  à  la  mémoire  de  Lagrange, 
C'est  un  droit  et  un  devoir  pour  la  commission  directrice 
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des  Annales  des  travaux  publics,  de  rendre  hommage,  à 
son  tour,  à  ce  regretté  collègue.  Nous  ne  pouvons  mieux 
accomplir  cette  tâche  qu'en  retraçant  son  honorable  et 
laborieuse  carrière. 

Jacques-Eugène  Lagrange  est  né  à  Deynze,  dans  la 
Flandre  orientale,  le  28  novembre  1805.  Son  père,  simple 
artisan,  qu'une  intelligence  et  une  élévation  de  sentiments 
très-remarquables  plaçaient  bien  au-dessus  de  sa  sphère 
sociale,  fit  les  plus  grands  sacrifices  pour  donner  à  ses 
fils  le  moyen  de  s'instruire.  Eugène,  le  plus  jeune,  fut 
placé  à  l'université  de  Gand,  où  il  fit  les  études  les  plus 
brillantes.  Nommé  successivement  docteur  en  sciences 
naturelles  et  en  sciences  mathématiques  à. la  suite  d'exa- 
mens subis  avec  la  plus  grande  distinction,  le  jeune  lauréat 
embrassa  en  1826  la  carrière  administrative. 
■  Entré  dans  les  bureaux  du  gouvernement  provincial  à 
Gand,  il  n'en  consacra  pas  moins  ses  instants  de  loisir  h 
donner  des  leçons  particulières,  afin  de  dédommager  son 
père  des  sacrifices  relativement  considérables  qu'il  lui  avait 
occasionnés  jusqu'alors.  Occuper  une  chaire  de  mathéma- 
tique devint  même  le  but  de  l'ambition  du  jeune  Lagrange  ; 
aussi  dès  le  commencement  de  1829  il  se  rendit  à  Paris, 
où,  pendant  un  an,  il  fréquenta  les  cours  des  professeurs 
les  plus  en  renom,  afin  de  se  perfectionner  à  la  fois  dans 
les  sciences  et  dans  l'art  de  l'enseignement. 

Les  événements  de  1830  modifièrent  ses  vues.  Ayant 
quitté  Paris  à  la  suite  de  la  révolution  de  juillet,  il  revint 
en  Belgique  animé  des  idées  de  liberté  qui  enflammaient 
la  jeunesse  de  l'époque  ;  après  avoir  donné  sa  démission 
d'employé  civil,  il  embrassa  franchement  la  cause  de  notre 
glorieuse  révolution  ;  il  se  joignit  aux  volontaires  et  dès  le 
1"  février  1831,  le  gouvernement  provisoire  nommait 
Eugène  Lagrange  sous-lieutenant  au  bataillon  de  sapeurs- 
mineurs,  alors  en  formation. 

Le  6  septembre  de  cette  même  année,  il  fut  définitive- 
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ment  attaché  à  rétat-major  de  Tarme  du  génie  et  désigné 
pour  le  service  des  reconnaissances  militaires.  Son  acti- 
vité, ses  connaissances  topographiques,  la  facilité  avec 
laquelle  il  se  servait  de  la  langue  flamande,  le  rendirent 
très-utile  au  général  d'État-major  français  chargé  des 
reconnaissances  du  pays  autour  d*ÂHvers. 

Promu  au  grade  de  lieutenant,  le  18  décembre  1832, 
Lagrange  fut  successivement  adjoint  aux  commandants  du 
génie  des  places  de  Venloo,  Namur,  Anvers  et  Gand,  et, 
nommé  capitaine  le  11  janvier  1836,  il  dirigea  en  qualité 
de  commandant  du  génie  le  service  des  places  de  Gand, 
dTpres  et  d'Àudenarde.  Enfin,  en  1837,  le  major  Lau- 
rillard-Fallot,  professeur  de  forlification  à  l'école  mili- 
taire, le  désigna  pour  remplir  les  fonctions  de  répétiteur 
de  ce  cours  important  et,  en  1842,  après  la  mort  du  major 
Fallut,  le  capitaine  Lagrange  devint  titulaire  de  ce  cours 
qu  il  professa  dans  notre  académie  militaire  jusqu'en  1864. 
A  cette  époque,  il  fut  contraint  de  renoncer  au  profes- 
sorat, à  cause  de  l'afifaiblissement  de  sa  santé,  ébranlée  par 
l'excès  du  travail. 

Il  n'est  pas  donné  à  tous  de  pouvoir  suivre  la  voie  la 
plus  propice  au  développement  de  ses  facultés  :  le  co- 
lonel Lagrange  jouit  de  cette  faveur  du  sort.  Le  profes- 
sorat était  sa  vocation  première,  aussi  dès  le  début,  se 
plaça-t-il  au  rang  des  professeurs  les  plus  brillants. 
Joignant  à  une  connaissance  approfondie  de  son'^nétier  un 
jugement  droit,  une  méthode  parfaitement  raisonnée,  une 
élocution  &cile,  correcte,  élégante,  il  possédait  à  un  degré 
bien  rare  le  talent  de  charmer  son  auditoire,  de  varier  son 
enseignement,  de  le  plier  aux  circonstances,  de  le  rendre 
à  la  fois  attrayant  et  profond.  Possédant  à  fond  l'histoire 
militaire,  ayant  médité  les  actions  des  grands  capitaines, 
parcouru  les  champs  de  bataille,  visité  les  places  les  plus 
importantes  de  l'Europe,  étudié  tous  les  sièges  célèbres, 
les  défenses  héroïques,  réfléchi  sur  les  fautes  commises 
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et  sur  les  causes  des  succès  obtenus,  il  savait  émailler  son 
discours  des  exemples  les  plus  variés  et  toujours  judicieu- 
sement appropriés  au  sujet  quil  traitait.  Comme  profes- 
seur, il  savait,  avec  une  habileté  remarquable  sans  jamais 
perdre  son  but  de  vue,  s'emparer  de  toutes  les  circon- 
stances, de  toutes  les  actualités,  et  faire  pénétrer  les  vrais 
principes  de  la  science  dans  les  jeunes  intelligences  de  ses 
auditeurs.  Aussi  l'enseignement  du  colonel  Lagrange  a-t-il. 
laissé  une  profonde  impression  dans  l'âme  de  ceux  qui 
furent  ses  élèves.  Ils  se  souviennent  avec  émotion  de  cette 
parole  si  simple,  si  énergique  qui,  selon  la  noble  et  juste 
expression  du  capitaine  Dejardin  (discours  du  7  août  1 865)  : 
<c  allait  toujours  au  coeur,  droit  comme  elle  en  venait,  » 

Un  arrêté  royal  du  8  avril  1847,  conféra  h  Lagrange  le 
grade  de  major;  un  an  auparavant  il  avait  reçu  de  Sa 
Majesté  le  brevet  de  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  Lieu- 
tenant-colonel en  1850,  il  fut  appelé  en  1861,  tout  en 
conservant  ses  fonctions  de  professeur  k  l'École,  à  diriger 
les  travaux  de  la  brigade  topographique  du  génie,  qui  avait 
été  instituée  pour  lever  les  plans  de  nos  forteresses.  Les 
services  rendus  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  lui 
valurent,  en  décembre  1858,  sa  promotion  au  grade  d'oflB- 
cier  dans  l'ordre  de  Léopold,  et,  le  2  juin  1859,  sa  nomi- 
nation au  grade  de  colonel,  suivie  à  huit  jours  de  distance 
de  sa  nomination  au  commandement  en  second  de  l'École 
militaire  ;  le  brevet  de  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold 
vint,  en  septembre  de  la  même  année,  donner  une  consé- 
cration nouvelle  à  ses  services. 

Outre  les  travaux  inhérents  à  ses  fonctions  de  profes- 
seur, le  colonel  Lagrange  s'occupait  continuellement  d'étu- 
des supplémentaires,  ayant  toutes  pour  but  les  progrès  de 
l'art  auquel  il  avait  consciencieusement  consacré  les  efforts 
de  son  intelligence.  On  lui  doit  :  la  publication  des  diffé- 
rentes éditions  du  cours  d'art  militaire  du  major  Laurillard 
Fallot,  qu'il  enrichit  d'annotations  considérables  ;  une 
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excellente  traduction  de  Touvrage  du  colonel  Carmidraël 
Smyth  sur  les  guerres  dont  les  Pays-Bas  et  particulièrement 
la  Belgique  ont  été  le  théâtre  ;  une  instruction  sur  la  garde 
et  la  défense  des  places,  que  sa  clarté,  sa  concision  et  sa 
méthode  font  regarder  comme  un  modèle  en  ce  genre  ; 
des  mémoires  très-intéressants  sur  les  places  de  Paris, 
Lille,  Grenoble,  Lyon,  Béfort,  Cherbourg,  sur  les  expé- 
riences de  Bapaume  en  1847  ;  un  Essai  historique  sur  les 
mines  militaires,  publié  depuis  sa  mort  ;  un  cours  de  forti- 
fication à  Tusage  des  écoles  régimentaires,  et  divers  autres 
manuscrits  destinés  à  voir  le  jour  ultérieurement. 

Des  idées  nouvelles  sur  le  perfectionnement  de  notre 
système  de  défense  nationale  ayant  pris  beaucoup  de  force 
dans  l'armée,  le  gouvernement  nomma,  en  1847,  pour  les 
discuter,  une  commission  composée  principalement  d'offi- 
ciers du  génie. 

L'établissement  d'un  camp  retranché  sous  Anvers,  pro- 
posé par  le  colonel  (alors  major)  Lagrange,  avait  d'abord 
prévalu  ;  mais  des  besoins  nouveaux  s'étant  manifestés,  il 
fellut  songer  à  modifier  ce  premier  projet. 

Ce  travail  fut  confié  à  des  commissions  dont  le  colonel 
Lagrange  fut  appelé  à  faire  partie,  et  nous  pouvons  affirmer 
que  ses  talents  et  sa  profonde  connaissance  des  détails  de 
fart  le  plaçaient  au  nombre  des  juges  les  plus  compétents 
de  ces  questions  :  aussi  ses  avis  ont  toujours  été  écoutés 
avec  une  déférence  marquée. 

Ce  fut  en  1859  que  le  plan  actuellement  exécuté  fut  défi- 
nitivement adopté  :  avant  d'en  proposer  l'approbation,  la 
commission  eut  à  examiner  et  à  discuter  toutes  les 
innovations  préconisées  par  les  ingénieurs  allemands 
modernes,  ainsi  que  les  idées  émises  par  les  partisans  de 
l'école  française.  Le  colonel  Lagrange,  qui  partageait  ces 
dernières  idées,  exposa  les  avantages  et  les  désavantages 
des  deux  systèmes  en  présence,  et  discuta  la  valeur  des 
uns  et  des  autres  avec  sa  clarté  habituelle»  et  en  même 

Toms  XXVII.  i* 


40  BIOGRAPHIE. 

temps  avec  une  élévation  de  langage  des  plus  remarquables. 

Quoique  Topinion  que  soutenait  le  colonel  Lagrange  ne 
prévalut  pas,  il  n*eu  continua  pas  moins  à  appliquer  tout 
son  zèle,  toutes  ses  lumières  et  toute  sa  science  à  l'exécution 
d'une  œuvre  qui  intéressait  au  plus  haut  point  la  sécurité  et 
l'avenir  de  son  pays. 

Cependant  l'application  incessante  au  travail  pendant  un 
grand  nombre  d'années  avait  fini  par  altérer  d'une  manière 
sensible  la  vue  du  colonel  Lagrange.  Vers  la  fin  de  1862,  il 
subit  à  l'œil  droit  une  opération  cruelle,  qui  mit  sa  vie  en 
danger  pendant  longtemps. 

Au  mois  de  février  suivant,  le  personnel  enseignant  de 
l'école  militaire,  ayant  à  sa  tête  le  lieutenant-général 
Ghapelié,  vint  le  féliciter  sur  une  guérison  qui  sem- 
blait devoir  le  rendre  définitivement  à  ses  occupations. 
Malheureusement  cette  guérison  n'était  qu'apparente.  La 
secousse  éprouvée  avait  été  trop  forte,  et  les  signes  d'un 
dépérissement  évident  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester 
dans  la  constitution  du  colonel  Lagrange.  11  se  vit  obligé 
de  renoncer  en  mars  i864  à  ses  fonctions  de  professeur, 
devenues  trop  fatigantes,  mais  il  continua  à  remplir  celles 
de  commandant  en  second  de  l'École  jusqu'au  8  juillet  de 
l'année  suivante  ;  à  cette  époque  il  s'alita  pour  ne  plus  se 
relever.  Opposant  une  force  de  volonté  extraordinaire  à 
l'accablement  croissant  qu'il  ressentait,  il  accomplit  ainsi 
son  devoir  jusqu'au  bout,  et  s'éteignit  le  5  août  1865,  sans 
avoir  proféré  une  seule  plainte,  ni  manifesté  un  seul  instant 
de  faiblesse  morale. 

L'aspect  du  colonel  Lagrange,  son  abord,  ses  manières, 
étaient  empreintes  d'une  gravité  austère  qui,  auprès  des 
observateurs  superficiels  auraient .  pu  le  faire  accuser  de 
froideur  ou  d'indifférence.  Il  n'en  était  cependant  pas  ainsi. 
Jamais  âme  ne  fut^plus  chaleureuse  que  la  sienne  ;  jamais 
sensibilité  plus  délicate,  cœur  plus  généreux,  ne  s'enthou- 
siasma au  spectacle  d'une  belle  action,  au  récit  d'un  fait  in- 


LAGRANGE.  il 

léressant,  à  l'aspect  d'une  situation  touchante.  Sa  bonté 
paternelle  dans  la  vie  de  famille,  son  équité  indulgente  dans 
le  service,  le  faisaient  adorer  de  ses  enfants,  vénérer  de 
ses  subordonnés.  C'était  l'homme  probe  et  juste  par  excel- 
lence, pour  qui  un  oui  est  un  oui  et  un  7ion  un  non  ;  ne 
se  formant  d'opinion  qu'après  de  mûres  méditations,  mais 
ensuite  maintenant  ses  convictions  en  dépit  de  toutes  les 
contrariétés,  de  tous  le»  obstacles  ;  un  de  ces  hommes,  en 
un  mot,  capables  de  s'imposer  les  plus  grands  sacrifices 
pour  la  défense  de  leurs  principes. 

Avoir  assez  de  jugement  et  de  pénétration  pour  discerner 
ce  qui  est  bien,  et  assez  d'énergie  pour  marcher  dans  la 
voie  qu'on  s'est  tracée,  constitue  une  réunion  de  facultés 
fort  rare  et  on  peut  affirmer  que  le  colonel  Lagrange  la 
possédait. 

Le  témoignage  de  la  conscience  était  pour  lui  le  premier 
des  biens,  et  sa  devise  était  :  Fais  ce  que  dois,  advienne  que 
pourra  !  Cette  règle  de  conduite  constante  dans  le  combat 
de  la  vie,  est  le  seul  héritage  qu'il  ait  laissé  à  ses  fils  ;  mais, 
appuyé  de  son  exemple  et  sortant  d'une  bouche  aussi  con- 
vaincue que  la  sienne,  peut-il  y  en  avoir  de  plus  noble  à 
suivre? 

F.  W. 
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BOIS  PRÉPARÉS,  EXPOSÉS  A  PARIS  EN  1867, 

Suf^IE  DE  QUELQUES 

CONSIDÉRATIONS  SUR  LES  BOIS  INJECTÉS  EN  BELGIQUE, 

PAR 

M.    Cbaplea    COISIVE, 

CBEF  DE  SECTION  A  L'ADMIMISTRATION  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT  RELGE, 
CHARGÉ  DE  LA  SURVEILLANCE  DES  CHANTIERS  DE  PRÉPARATION  DES  ROIS. 


PREMIÈRE   PARTIE. 

L'Exposition  universelle  de  Paris,  en  1867,  offrait  peu 
de  variétés  de  bois  préparés  :  tous  les  systèmes  de  conser- 
vation, autrefois  en  usage,  et  appliqués  de  différentes 
manières  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  ces 
questions,  n'y  figuraient  pas. 

Je  ne  parle  pas  des  procédés  que  Von  emploie  pour 
opérer  le  départ  de  la  sève  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète,  ni  de  ceux  qui  ont  pour  but  d'envelopper  le  bois 
débité  et  mis  en  œuvre,  d'une  couche  imperméable  détrui- 
sant, à  partir  de  la  surface,  toute  cause  de  décomposition 
et  isolant  l'intérieur  des  pièces,  de  sorte  qu'aucun  germe 
de  désorganisation  ne  puisse  s'y  développer. 

Je  ne  veux  parler  ici  que  des  procédés  d'injection  qui 
ont  pour  but  de  convertir,  en  substances  plus  ou  moins  so- 
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lides,  insolubles,  inaltérables  et  inattaquables  aux  insectes, 
toutes  les  matières  solubles  alimentaires  et  putréfiables  qui 
entrent  dans  la  composition  des  bois. 

On  sait,  en  effet,  que  la  pourriture  des  bois  est  produite 
par  la  décomposition  de  la  sève  sous  Tinfluence  des  actions 
atmosphériques. 

Pour  assurer  la  conservation  du  tissu  ligneux  des  bois, 
on  a  donc  cherché  à,  détruire  les»  causes  de  dégradation 
qu'ils  renferment  en  eux,  c'est-à-dire  qu'on  a  cherché  à 
empêcher  la  fermentation  de  la  sève  et  prévenir  ainsi  l'ac- 
tion des  causes  qui  agissent  extérieurement  sur  eux. 

Pour  y  arriver,  beaucoup  de  substances  ont  été  injectées 
avec  plus  ou  moins  d'efficacité  ;  mais  il  semble  qu'aujour- 
d'hui, par  suite  de  résultats  obtenus,  on  s'est  arrêté  à  deux 
procédés,  pour  ne  pas  dire  à  un  seul,  comme  on  le  verra 
plus  loin. 

Ainsi,  on  ne  voyait  pas  à  Paris  d'échantillons  de  bois 
préparés  avec  le  sublimé  corrosif  ou  deutochlorure  de 
mercure,  avec  le  pyrolignite  de  fer,  avec  le  chlorure  de 
zinc,  avec  le  pyrolignite  de  plomb,  etc. 

Les  seuls  échantillons  exposés  étaient  préparés  au 
moyen  du  sulfate  de  cuivre  et  de  la  créosote.  On  peut  donc 
dire  que  ce  sont  les  deux  seuls  agents  qui  sont  actuelle- 
ment employés,  à  l'exclusion  des  autres,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  les  appliquer  sur  une  grande  échelle,  comme  par 
exemple,  pour  préparer  les  traverses  de  chemins  de  fer. 

Je  vais  donner  la  description  : 

1**  Des  bois  exposés,  préparés  au  sulfate  de  cuivre  ; 

2®  De  ceux  exposés,  préparés  à  la  créosote, 

l""  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  avait 
exposé  plusieurs  traverses  préparées  au  sulfate  de  cuivre 
par  le  procédé  Légé,  Fleury  et  Pironnet,  placées  dans  les 
voies  à  différentes  époques  : 

Première  en  janvier  1887  ; 

Deuxième  en  mars  1858  ; 
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Troisième  en  mars  18S9  ; 

Quatrième  en  juillet  1860  ; 

Cinquième  en  octobre  1861  ; 

Sixième  en  septembre  1862  ; 

Septième  en  février  1864  ; 

Et  huitième  en  février  1865. 

Toutes  ces  traverses  ont  été  retirées  des  voies,  le  28  fé- 
vrier 1867.  Elles  étaient^  en  pins  des  Landes,  parfaitement 
injectées. 

J'ai  remarqué  que  le  bois  parfait,  de  la  traverse  portant 
le  n**  1 ,  était  fortement  pourri  ;  le  n**  2  était  à  peu  près 
dans  le  même  état;  celle  n""  3  était  altérée  aux  points 
où  reposent  les  rails  ;  le  n<^  4  était  dans  un  état  pareil,  sur- 
tout aux  mêmes  points  ;  celles,  n""  5,  6,  7  et  8  se  trouvaient 
intactes. 

*  Ce  résultat  m'a  paru  peu  satisfaisant  :  les  quatre  pre- 
mières traverses  placées  respectivement,  à  peu  près,  dix, 
neuf,  huit  et  sept  ans  dans  les  voies,  sont  déjà  dans  un 
état  de  décomposition  plus  ou  moins  avancé.  Quant  à 
celles,  u**'  5,  6,  7  et  8,  le  temps  pendant  lequel  elles  ont 
servi,  est  évidemment  trop  court  pour  pouvoir  juger  de 
l'efficacité  de  leur  prépai*ation. 

Dans  la  même  classe,  quatre  traverses  en  hêtre,  parfai- 
tement injectées  de  sulfate  de  cuivre  et  aussi  très-bien  con- 
servées, se .  trouvaient  exposées,  malheureusement,  on  ne 
voyait  aucune  indication  relative  à  l'usage  qui  en  avait  été 
fait. 

On  voyait  encore  exposé  par  MM.  Dorsett  et  Blythe  de 
Bordeaux,  différents  échantillons  de  sapins  et  de  pins  des 
Landes,  complètement  injectés  et  en  très-bon  état  de  con- 
servation. Ces  échantillons  ne  donnaient  aucune  indication 
relative  au  temps  pendant  lequel  ils  avaient  servi. 

2**  MM.  Dorsett  et  Blythe  avaient  aussi  exposé,  dans  le 
secteur  français,  différents  échantillons  de  hêtre  et  de 
chêne  très-bien  injectés  de  créosote  et  en  parfait  état  de 
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conservation,  mais  aucune  indication  n  y  était  jointe  rela- 
tivement à  l'usage  qui  en  avait  été  fait. 

Je  vais  donner  maintenant  la  description  des  bois  pré- 
parés à  la  créosote,  et  exposés  par  M.  Bethell  de  Londres, 
dans  le  secteur  anglais.  On  verra  que  les  résultats  obtenus 
par  M.  Bethell  sont  des  plus  importants  : 

1**  Une  section  d'une  poutre  en  sapin  34/34  d'équarris- 
sage,  parfaitement  et  complètement  injectée  de  créosote, 
mise  en  usage  de  1863  h  1867,  parfaitement  consei'vée; 

2**  Un  échantillon  d'un  poteau  télégraphique  en  sapin 
créosote,  ayant  servi  pendant  huit  ans,  très-bien  conservé. 
Cependant  le  bois  parfait  n'était  pas  atteint  par  la  créosote  ; 

3**  Un  second  échantillon  d'un  poteau  de  télégraphe  en 
sapin,  imprégné  presque  complètement  de  créosote,  posé 
également  pendant  huit  ans  et  en  très-bon  état  de  conser- 
vation ; 

4°  Une  tranche  d'une  traverse  en  sapin  de  44/28  d'équar- 
rissage,  complètement  imprégnée,  ayant  servi  de  1859  à 
1867  sous  les  voies  du  chemin  de  fer  de  l'Est-Indien,  par- 
faitement intacte  ; 

5^  Une    section  de  traverse   de   sapin ,    entièrement  .\ 

créosotée,  employée  pendant  seize  ans  sous  les  voies  du 
chemin  de  fer  du  Nord-Est  (anglais),  très-bien  conservée  ; 

6*  Une  tranche  d'une  traverse  de  sapin,  imprégnée  en- 
tièrement, ayant  servi  pendant  également  seize  ans,  sous 
les  voies  du  chemin  de  fer  de  l'Est  (anglais),  parfaitement 
intacte  ; 

7"  Un  échantillon  d'une  traverse  en  sapin,  presqu'entiè- 
rement  imprégnée  (une  petite  partie  du  bois  parfait  n'était 
pas  atteinte  par  la  créosote),  placée  sous  les  rails  du  che- 
min de  fer  du  Sud  (anglais)  pendant  dix-neuf  ans,  en  parfait 
état  de  conservation  ; 

8**  Une  section  d'une  traverse  aussi  en  sapin,  tout  à  fait  ^* 

imprégnée  de  créosote,  placée  pendant  vingt  ans  sous  les  *  * 

rails  du  chemin  de  fer  du  Sud  (anglais),  trèa-bien  conservée  ;  i 

f 
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9*  Une  tranche  d'une  traverse  de  sapin  presqu'entière- 
.  ment  imprégnée  j(le  bois  parfait  n'était  pas  tout  à  fait 
injecté),  placée  pendant  vingt  et  un  ans  sous  les  rails  du 
chemin  de  fer  du  Grand-Est  (anglais)  parfaitement  in- 
tacte; 

10^  Enfin^  trois  échantillons  de  traverses  de  sapin,  im- 
prégnées jusqu'à  saturation,  posées  pendant  vingt  et  un  ans 
sous  les  voies  des  chemins  de  fer  Sud-Ouest  (anglais),  en 
parfait  état  de  conservation. 

Ces  résultats  sont  concluants  au  possible  et  laissent  loin 
derrière  eux  tous  ceux  obtenus  par  l'injection  du  sulfate  de 
cuivre. 

Tous  les  autres  procédés  anciennement  employés  n'ont 
jamais  donné  des  résultats  pratiques  pareils. 

On  peut  donc  dire  qu'il  ne  reste  actuellement  qu'un  seul 
procédé  réellement  efficace  :  l'injection  à  la  créosote. 

L'injection  au  sulfate  de  cuivre  outre  qu'elle  ne  me  parait 
pas  efficace,  lorsqu'il  s'agit  de  traverses  de  chemin  de  fer, 
présente  encore  de  nombreux  inconvénients. 

Je  veux  parler  surtout  des  précautions  sans  nombre  qui 
doivent  être  prises,  lors  de  l'emploi  de  ces  traverses,  pour 
empêcher  les  résultats  désastreux  qui  se  produisent  au 
contact  de  la  traverse  et  des  rails  :  ces  inconvénients  sont 
connus,  et  ce  sont  ces  circonstances  surtout  qui  ont  été 
cause  que  ce  procédé  a  été  complètement  abandonné  en 
Belgique,  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  les  billes  de  che- 
mins de  fer. 

Je  terminerai  la  revue  de  l'Exposition,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  bois  injectés,  en  disant  quelques  mots  d'une 
traverse  de  chemin  de  fer  préparée  en  Belgique  (Gand) 
sous  ma  surveillance,  en  1861,  et  choisie  pour  être  expo- 
sée à  Paris,  par  M.  Forestier,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  du  département  de  la  Vendée. 

En  1867,  M.  Forestier  a  publié  une  notice  sur  la  préser- 
vation du  bois  contre  les  attaques  du  taret.  Je  vais  me 
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permettre  d*extraire  quelques  paragraphes  de  cet  intéres- 
sant travail  pour  montrer  comment  cet  ingénieur  distingué 
fait  voir  l'inefficacité  du  sulfate  de  cuivre  et  de  la  créosote 
(celle-ci,  lorsque  les  bois  n*en  sont  pas  parfaitement  impré- 
gnés), comme  moyen  de  préservation  des  bois  contre  les 
attaques  des  tarets,  et  ensuite  comment  il  est  arrivé  à 
choisir  la  traverse  dont  il  est  question  plus  haut  pour  l'en- 
voyer à  l'Exposition  de  Paris. 

M.  Forestier  a  entrepris  ses  expériences  au  port  des 
Sables  d'Olonne  où  le  taret  est  extrêmement  abondant. 
Elles  ont  été  commencées  le  18  mars  1862  et  le  5  novem- 
bre 1866,  la  quatrième  visite  des  bois  immergés  a  eu  lieu^ 
Voici  ce  que  dit  M.  l'ingénieur  en  chef  Forestier  à  la  suite 
de  cette  visite  :  «  Les  bois  injectés  au  sulfate  de  cuivre 
»  avec  ou  sans  addition  d'une  substance  prétendue  préser- 
»  vatrice,  et  ceux  créosotes  provenant  de  la  compagnie 
»  des  chemins  de  fer  du  Midi  sont  tellement  dévorés  par 
»  les  tarets  qu'on  doit  les  considérer  comme  complètement 
»  hors  de  service  et  que  nous  n'avons  plus  cru  devoir  les 
»  immerger  à  nouveau. 

»  L'inefficacité  du  sulfate  de  cuivre,  de  la  substance 
»  prétendue  conservatrice  et  d'uq  créosotage  imparfait 
»  déjà  reconnue  lors  des  premières  visites,  l'a  été  encore 
»  à  la  dernière  d  une  manière  irrécusable. 

»  Des  quatre  billes  créosotées  à  saturation  (i),  trois 

»  sont  parfaitement  intactes  et  si  l'on  a  trouvé  dans  la 

»  quatrième  un  trou  de  taret,  on  a  constaté  que  si  ce  téré- 

»  brant  a  pu  pénétrer  par  un  point  moins  bien  créosote 

»  près  de  la  surface  plane,  c'est-à-dire  dans  le  bois  parfait 

»  qui  s'imprègne  toujours  moins  bien  que  l'aubier,  il  est 

»  mort  sans  avoir  pu  ni  aller  loin,  ni  prendre  un  grand 

(i)  Traverses  préparées  k  Gand  en  18di. 
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»  développement,  puisque  le  diainëtre  de  sa  galerie  ne 
»  dépasse  pas  0",004. 

»  Le  parfeit  état  dans  lequel  nous  avons  trouvé  toutes 
»  les  billes  créosotées  à  saturation  et  deux  de  celles  du 
»  commerce  (i),  nous  permet  de  conclure  avec  plus  de 
»  conviction  que  jamais  que  des  bois  de  sapin,  convena- 
»  blement  créosotes,  sont  à  l'abri  des  attaques  du  taret  et 
»  qu'il  y  aurait,  dès  lors,  le  plus  grand  intérêt  pour  l'État 
»  qui  réaliserait  une  économie  considérable,  à  remplacer 
»  dans  tous  les  travaux  à  la  mer  le  chêne  par  du  sapin 
»  créosote  qui  ne  coûterait  pas  sensiblement  plus  cher  et 
9  qui  aurait  bientôt  acquis  une  adhérence  de  fibres  et  une 
»  élasticité  remarquables,  en  même  temps  qu'une  dureté 
»  approchant  celle  du  chêne.  » 

Plus  loin,  M.  Forestier  revient  sur  ce  qu'il  a  dit  de  la 
bille  créosotée  en  Belgique  et  dans  laquelle  il  a  remarqué 
\  un  trou  de  taret,  en  disant  : 

«  Le  seul  taret,  dont  on  a  constaté  la  présence 

»  dans  la  bille  E,  SO  a  pu  pénétrer  par  un  point  moins 
»  bien  créosote,  près  de  la  surface  plane  ;  il  est  mort  sans 
»  pouvoir  aller  loin,  ni  prendre  un  grand  développement, 
»  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  :  cette  bille  E,  20  étant 
»  celle  que  nous  avons  choisie  pour  l'envoyer  à  l'Exposi- 
»  tion.  » 

« 

SECONDE   PARTIE^ 

Il  y  a  dix  ans  que  l'État  belge  a  adopté  le  procédé 
d'injection  à  la  créosote  des  traverses  de  chemins  de  fer. 

Au  commencement  de  janvier  i  858,  un  chantier  de  pré- 
paration fut  établi  à  Anvers,  et  le  21  du  même  mois,  les 
premières  opérations  eurent  lieu. 

(1)  Traverses  préparées  à  Ostende,  sous  mes  ordres,  en  1861. 


\ 
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Pendant  Tannée  1838,  S5,000  billes  de  sapin  furent 
injectées,  environ  1,500  de  peuplier  (canada),  1,000  billes 
en  hêtre  et  500  en  bois  blanc. 

En  1859,  50,000  billes  de  sapin  furent  préparées  à  An- 
vers et  1,300  billes  de  chêne. 

En  juillet  de  la  même  année,  un  chantier  de  préparation 
fut  également  établi  à  Ostende  et  37,000  billes  de  sapin 
furent  imprégnées. 

En  1860,  40,000  billes  de  sapin  ont  été  préparées  à 
Anvers,  60,000  billes  également  en  sapin  ont  été  préparées 
à  Ostende. 

Un  chantier  de  préparation  fut  établi  à  Gand  au  mois  de 
novembre  de  la  même  année,  où  50,000  billes  de  sapin 
furent  injectées. 

En  1861,  50,000  billes  de  sapin  ont  été  préparées  à 
Anvers,  60,000  à  Ostende  et  50,000  à  Gand. 

En  1862,  33,000  billes  de  sapin  ont  été  imprégnées  à 
Anvers  et  55,000  à  Gand. 

En  1863,  30,000  billes  de  sapin  furent  injectées  à  An- 
vers, 62,230  à  Gand  et  20,000  à  Ostende,  100  billes  en 
orme  furent  également  injectées  à  Gand. 

En  1864,  97,000  billes  de  sapin  furent  imprégnées  à 
Anvers,  58,500  à  Ostende  et  135,000  à  Gand. 

En  1865,  89,395  billes  de  sapin  ont  été  préparées  h 
Anvers,  64,500  à  Ostende  et  128,000  à  Gand. 

En  1866,  118,000  billes  de  sapin  furent  injectées  à 
Anvers,  44,000  à  Ostende  et  149,355  à  Gand. 

Enfin,  en  1867,  60,000  billes  de  sapin  ont  été  impré- 
gnées à  Anvers,  20,000  à  Ostende  et  93,000  à  Gand. 

Pendant  ces  dix  années,  toutes  les  préparations  faites  à 
Gand  et  Ostende  ont  été  adjugées  à  MM.  Burt,  Boulton  et 
Haywood  ; 

Celles  faites  à  Anvers,  à  M.  Bethell. 
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RÉCAPITULATION. 


4858 
4859 
1860 
1861 
1862 
1883 
1864 
1865 
1866 
1867 


QUANTITÉS  DE  TRAVERSES  PRÉPARÉES 
Â  LA  CRÉOSOTE. 


25,000 
87,000 
150,000 
160,000 
88,000 
ili,230 
S90,000 
381,885 
311,355 
173,000 


100 


TOTAL 

des 
traverses 
injectées 
annaelle* 

meut. 


38,000 
88,300 
150,000 
160,000 
88,000 
11!2,330 
990,000 
281,895 
311,365 
173,000 


TOTAL 

des 

traverses 

li^ectëes 

pendant 

les  dix 

années. 


1,683,880 


Ainsi  donc,  1,682,880  billes  ont  été  injectées  en  Belgi- 
que pour  les  besoins  des  chemins  de  fer  exploités  par  l'État, 
pendant  les  dix  dernières  années,  en  outre  beaucoup  de 
bois  équarris  et  autres,  destinés  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  aux  ports  d'Ostende,  de  Nieuport  et  de 
Blankenberghe  ont  été  imprégnés  dans  les  chantiers  d'Os- 
tende et  de  Gand. 

On  a  aussi  préparé,  à  Gand,  des  poteaux  télégraphiques  à 
la  créosote  et  au  sulfate  de  cuivre.  Il  en  sera  question  plus 
loin. 

En  présence  d'un  nombre  aussi  considérable  de  billes 
préparées,  on  peut  dire  que  les  deux  tiers  du  réseau  ex- 
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ploité  par  rÉtat  belge  se  trouve  être  construit  avec  des 
billes  injectées  de  créosote. 

Vu  les  magnifiques  résultats  que  j'ai  indiqués  dans  la 
première  partie  de  cette  note,  résultats  constatés  sur  des 
échantillons  de  traverses  injectées,  exposées  à  Paris,  on 
pourrait  croire  que  nous  arrivons  au  moment  où  les  be- 
soins de  l'entretien  du  railway  de  l'État  seront  nuls. 

En  effet,  les  traverses,  dont  les  tranches  ont  été  expo- 
sées, ont  duré  de  seize  à  vingt  et  un  ans  et  se  trouvaient 
encore  en  parfait  état  de  conservation.  Donc  on  pourrait 
en  conclure,  qu'au  moins  pour  quelques  années  encore, 
toutes  les  billes  placées  dans  les  voies  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  resteront  en  bon  état. 

11  n'en  sera  probablement  pas  ainsi. 

Déjà  l'on  rencontre  de  nos  billes  injectées  de  créosote, 
pendant  les  premières  années,  dans  un  état  de  décomposi- 
tion plus  ou  moins  avancé. 

Quelques  ingénieurs,  voyant  superficiellement  ce  résul- 
tat, doutent  de  l'efficacité  de  la  créosote  comme  moyen  de 
conservation. 

Je  vais  tâcher  de  démontrer  que  leurs  craintes  ne  sont 
guère  fondées,  que  si  l'on  arrive,  en  ce  moment,  à  avoir 
déjà  des  billes  créosotées  en  mauvais  état,  cela  ne  tient 
nullement  à  l'inefficacité  de  la  créosote  comme  moyen  de 
conservation  ;  mais  bien  à  la  préparation  des  bois  qui  est 
incomplète. 

Pour  cela,  je  me  vois  forcé  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails : 

En  Belgique,  comme  en  Angleterre,  on  a  admis  que 
l'imprégnation  des  bois  pouvait  être  considérée  comme 
suffisante  avec  150  litres  de  créosote  par  mètre  cube  de 
bois.  En  Angleterre,  on  considère  même  cette  quantité 
comme  un  maximum  et  généralement,  on  prépare  les  tra- 
verses avec  une  quantité  moindre.  Aussi  obtient-on  des 
résultats  douteux.  Il  parait  d'ailleurs,  que  les  sqins  que 
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l'on  prend,  lors  des  injections,  laissent  là-bas,  générale- 
ment beaucoup  à  désirer. 

En  Belgique,  on  injecte  les  billes  à  raison  de  150  litres 
par  mètre  cube  de  bois,  soit  10*  36  par  traverse  demi-ronde 
de  2'",60  de  longueur  et  13/26. 

En  1864,  à  la  suite  de  l'inspection  de  traverses  créoso- 
tées  et  des  résultats  constatés  sur  des  bois  injectés  de 
créosotes  par  M.  Roltier,  ingénieur  industriel,  fai  insisté  (i) 
pour  obtenir  une  augmentation  sensible  de  la  quantité  de 
liquide  à  introduire  dans  les  bois. 

La  créosote  étant  reconnue  être  un  antiseptique  des  plus 
énergique,  on  ne  peut  évidemment  pas  en  limiter  la  quan- 
tité, lors  des  injections,  si  Ton  veut  obtenir  des  résultats 
eiBcaces. 

Dans  les  injections  qui  se  font  actuellement  qu  arrive-t- 
il?  La  quantité  de  créosote  injectée  pouvant  suffire,  tout  au 
plus,  à  imprégner  Faubier  du  bois,  il  s'en  suit  que  le  bois 
parfait  n'est  presque  jamais  préparé,  puisqu'il  est  beaucoup 
plus  rebelle  à  l'imprégnation. 

Or,  nos  traverses  sont  demi-rondes,  et  quoiqu'elles 
soient  sabotées  et  forées  avant  leur  injection,  l'emplace- 
ment des  rails  repose  sur  le  bois  parfait  non  injecté.  Le 
bois  parfait  de  la  partie  plane  du  dessous  n'est  lui-même 
pas  atteint  par  le  liquide. 

Il  doit  nécessairement  arriver  que  les  parties  non  injec- 
tées doivent  se  décomposer.  Tel  est  le  résultat  inévitable 
auquel  on  devait  s'attendre,  et  en  effet,  ce  sont  précisément 
les  seules  parties  des  billes  qui  entrent  en  décomposition. 

L'injection  telle  qu'elle  est  faite  aujourd'hui  n'est  donc 
qu'un  palliatif. 

Ce  palliatif,  il  est  vrai,  est  assez  énergique,  puisqu'il 
porte  à  au  moins  dix  h  douze  ans  la  durée  moyenne  d'une 
bille  en  sapin  créosotée  à  10*  36,  tandis  que  §ans  prépara- 

(«)  Axmalei  des  travaux  publics  de  Belgique,  tome  XIU. 
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tion,  on  ne  pourrait  guère  compter  sur  une  durée  moyenne 
de  plus  de  quatre  à  cinq  ans. 

Il  faut  pour  cela  que  ledit  palliatif  ou  injection  soit  appli- 
qué dans  toute  son  étendue,  et  avec  tous  les  soins  néces- 
saires; mais  lorsqu'il  s*agit  de  sociétés  particulières  en 
est-il  souvent  ainsi  ? 

J'avais  encore  en  1864  (i)  préconisé  l'emploi  d'un  mar- 
teau présentant  quatre  ou  cinq  pointes  en  acier,  pour  mar- 
teler la  partie  plane  des  traverses  où  le  bois  parfait  se 
trouve  apparent  et  aussi  l'emplacement  des  coussinets.  Je 
ne  doute  pas  que  si  cet  artifice,  que  j'ai  souvent  employé 
avec  succès,  lors  de  la  préparation  des  bois  équarris  des- 
tinés à  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  eût  été 
employé  pour  les  billes,  il  eût  produit  de  bons  résultats. 

M.  Forestier  en  a  fait  usage  au  port  des  Sables  d'Olonne 
et  voici  comment  il  en  rend  compte  : 

«  Pour  faciliter  l'injection  par  la  surface  dans  le  bois 
»  parfait,  M.  Goisne  a  imaginé  de  marteler  les  pièces  avec 
»  des  marteaux  présentant  quatre  ou  cinq  pointes  en  abier 
'  »  de  0'",02  de  longueur  et  de  les  cribler  ainsi  de  trous  qui 
»  permettraient  à  la  créosote  de  pénétrer  plus  profondé- 
»  ment. 

»  Cet  artifice  a  été  essayé  aux  Sables  d'Olonne  et  on  en 
»  a  obtenu  de  bons  résultats  ;  mais  s'il  ne  nuit  en  rien  à 
»  la  solidité  des  pièces,-  il  en  altère  la  surface,  et  des  bois 
»  ainsi  martelés  mis  en  œuvre  dans  un  ouvrage  apparent 
»  produiraient  un  mauvais  effet;  on  pourrait  remédier  à 
»  ce  léger  inconvénient  en  ayant,  au  lieu  de  marteaux  à 
»  assez  grosses  pointes,  une  machine  munie  de  pointes 
»  déliées.  » 

Je  ferai  remarquer  que  dans  ma  note  précitée  de  i  864, 
où  il  est  question  de  cet  artifice,  j'ai  aussi  ajouté  qu'une 
machine  produirait  le  même  effet  :  qu'il  suffirait  d'adapter 

(ij  Annale  du  travaux  publia  de  Belgique,  tome  IXII. 
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aux  appareils  des  plaques  métalliques  munies  de  pointes  en 
acier. 

On  voit  donc  que  si  Ton  obtient  en  ce  moment  des  ré- 
sultats plus  ou  moins  négatifs,  cela  tient  essentiellement  à 
la  trop  faible  quantité  d'huile  créosotée  introduite  dans  les 
bois. 

Cela  peut  aussi  provenir,  mais  pour  une  très-faible  part, 
de  ce  que,  à  l'origine,  on  ne  croyait  pas  devoir  mettre 
beaucoup  de  soins,  lors  des  injections,  à  assortir  convena- 
blement les  bois  ni  à  éviter  de  les  injecter  pendant  les 
temps  humides  et  froids. 

Enfin,  la  qualité  de  la  créosote  peut  y  être  aussi  pour 
quelque  chose. 

J'ai  indiqué  en  1866  (i)  les  huiles  qui  me  paraissent 
conserver  le  plus  efficacement  les  bois. 

Il  est  donc  établi  que  si.  les  bois  injectés  de  créosote 
n'ont  pas  une  durée  aussi  longue  qu'on  le  croyait  de  prime 
aboxd,  cela  tient  à  l'imprégnation  qui  est  incomplète. 

On  peut  encore  se  demander  si  les  bois  complètement 
imprégnés  donneront  toujours  des  résultats  aussi  satisfai- 
sants que  ceux  indiqués  par  les  bois  exposés  à  Paris  par 
M.  Bethell  ? 

A  cette  question,  je  puis  répondre  par  une  expérience 
qui  a  été  faite  en  Belgique,  par  les  soins  de  l'État  belge, 
et  qui  confirme  les  résultats  de  M.  Bethell. 

En  janvier  1850,  cent  traverses  en  sapin,  créosotées,  en- 
voyées comme  échantillons  par  M.  Bethel  de  Londres,  fu- 
rent placées  dans  les  voies  entre  Bruxelles  et  Malines. 

En  1862,  quatre  de  ces  traverses  furent  retirées  des 
voies  :  deux  pour  être  envoyées  à  l'exposition  de  Londres, 
deux  pour  être  remises  à  une  commission  à  Anvers. 

De  1865  à  septembre  1867,  vingt-neuf  furent  mises  hors 
d'usage. 

(4j  Annales  des  travaux  publics  de  Belgique,  tome  XXIV. 
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En  septembre  d867,  à  la  suite  dun  renouvellement  de 
fers,  trente  sept  furent  jugées  impropres  à  supporter  de 
nouveaux  rails. 

Enfin,  à  la  date  actuelle,  après  plus  de  dix-huit  ans,  il 
en  reste  encore  trente  dans  les  voies  en  parfait  état  de  con- 
servation, jugées  bonnes  pour  être  mises  sous  de  nou- 
veaux rails. 

On  peut  donc  dire  que  la  durée  moyenne  de  ces  traver- 
ses est  de  dix-huit  à  vingt  ans  En  effet,  un  tiers  a  été  mis 
hors  d*usage  après  une  durée  de  seize  ans,  un  tiers  après 
une  durée  de  dix-huit  ans  ;  je  suppose  que  celles  formant 
l'autre  tiers,  actuellement  dans  les  voies  et  qui  ont  été  re- 
connues être  encore  très -bonnes,  aient  encore  une  durée  de 
cinq  ans,  nous  aurons  une  durée  moyenne  de  dix-neuf  ans. 

Il  est  donc  prouvé,  par  cet  essai,  qu'on  peut  facilement 
obtenir  des  résultats  semblables  à  ceux  indiqués  par  les 
sections  de  traverses  exposées  à  Paris  par  M.  Bethell. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  toutes  ces  traverses  n'étaient 
pas  préparées  jusqu'à  saturation,  quoique  cependant,  il  est 
évident  qu'elles  ont  reçu  une  imprégnation  beaucoup  plus 
complète  que  celle  que  l'on  donne  actuellement. 

J'ai  eu  à  ma  disposition  quatre  de  ces  billes  mises  hors 
d'usage,  j'ai  remarqué  que  deux  n'étaient  pas  complètement 
imprégnées  :  le  bois  parfait  n'était  pas  atteint  partout  par 
la  créosote,  aussi  ces  parties  étaient-elles  décomposées. 
Les  deux  autres  étaient  complètement  créosotées,  elles 
étaient  mises  hors  de  service  parce  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible d'y  attacher  les  coussinets  des  rails  à  cause  de  fentes 
et  des  trous. 

J'évalue  à  vingt  litres  au  moins  la  quantité  de  créosote 
absorbée  par  chacune  de  ces  billes,  en  effet,  le  poids 
moyen  actuel  de  chacune  des  quatre  traverses  dont  il  est 
question  ci-dessus  est  de  soixante-cinq  kilogrammes.  Or, 
le  poids  moyen  d'une  bille  en  sapin  non  préparée,  de  2",60 
de  longueur  et  de  43/36  est  de  quarante-cinq  kilogrammes 
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au  maximum.  Il  m'est  donc  bien  permis  de  dire  que  chacune 
de  ces  billes  a  absorbé  au  moins  vingt  litres  de  créosote. 

Tai  tenu  à  me  rendre  compte  de  la  qualité  des  huiles 
lourdes  employées  dans  la  préparation  de  ces  traverses, 
fai  pensé  qu'en  les  soumettant  à  une  forte  pression,  on 
pourrait  extraire  une  certaine  quantité  du  liquide  employé. 

Grâce  à  l'obligeance  de  MM.  Rens  et  Golson,  j*ai  pu  dis- 
poser de  leurs  laminoirs  et  les  deux  billes  complètement 
imprégnées  ont  été  soumises  à  de  très-fortes  pressions. 
On  a  pu  recueillir  une  petite  quantité  d'huile.  Je  l'ai  sou- 
mise à  différents  essais,  d  où  il  résulte  : 

i""  Qu'elle  ne  contenait  pas  d'acide  phénique.  Elle  a  pu 
en  contenir,  mais  en  ce  moment,  on  ne  constate  plus  sa 
présence  ; 

S""  Que  la  distillation  de  cette  huile  a  dû  avoir  lieu  à 
une  température  assez  élevée  ;  elle  n'est  entrée  en  ébulli- 
tion  que  vers  230''  centigrades  ; 

3*^  Que  dissoute  dans  le  naphte,  elle  avait  une  couleur 
verdfttre  ; 

4^  Enfin,  qu'elle  contenait  une  assez  grande  quantité  de 
naphtaline:  le  bois  écrasé  sortait  des  laminoirs  rempli  de 
petites  paillettes  brillantes. 

Ce  sont,  à  peu  près,  les  signes  distinctifs  que  jai  recon- 
nus aux  bonnes  huiles  en  1K66  (i). 

Avant  de  terminer  ce  qui  a  rapport  aux  traverses  de  che- 
mins de  fer,  je  dois  faire  observer  qu'il  est,  à  mon  avis, 
regrettable  que  la  voie  suivie  les  deux  premières  années  à 
Anvers  ait  été  abandonnée  pour  ce  qui  est  des  essences  à 
imprégner. 

Depuis  1859,  l'administration  s'est  tenue  à  préparer  le 
sapin,  cependant  presque  toutes  les  essences  s'imprègnent 
bien  de  créosote,  je  citerai  tout  particulièrement  le  hêtre 
comme  bois  dur  qui  peut  très-souvent  remplacer  le  chêne. 

(I)  Annaiee  de»  travaux  publics  tte  Belgique,  tome  XXIY, 
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Le  hêtre  sec  s'imprègne  bien  et  ce  qu'il  y  a  de  remarqua- 
ble, c'est  que  le  bois  parfait  s'injecte  généralement  plus 
facilement  que  l'aubier. 

On  obtiendrait  évidemment  de  très-bons  résultats  dans 
l'emploi  du  hêtre  créosote. 

Je  pourrais  dire  la  même  chose  de  l'orme. 

L'administration  a  admis,  je  crois,  en  principe  de  créo- 
soter  les  billes  de  chêne  :  c'est  un  véritable  progrès,  géné- 
ralement les  traverses  en  chêne  sont  mises  hors  de  service 
pour  altération  de  dimensions  :  l'aubier  qui  les  entoure 
pourrit,  il  devient,  dès  lors,  impossible  d'attacher  les  rails. 
Il  suffirait  d'injecter  l'aubier  de  ce  bois  pour  obtenir  une 
grande  durée,  les  dépenses  à  en  résulter  seraient  relative- 
ment minimes. 

J'ai  vu  une  traverse  de  chêne  dont  l'aubier  seulement 
était  imprégné  de  créosote,  cette  bille,  après  avoir  servi 
environ  dix-sept  ans,  se  trouvait  encore  en  assez  bon  état, 
toutefois,  le  bois  parfait  commençait  à  pourrir;  l'aubier 
préparé  était  en  parfait  état  de  conservation  et  semblait 
servir  de  cuirasse  au  bois. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'en  d864,  j'avais  insisté  pour  aug- 
menter sensiblement  la  quantité  d'huile  créosotée  à  intro- 
duire dans  les  billes.  J'évaluais,  à  cette  époque  à  fr.  1,30 
par  traverse  l'augmentation  de  dépense  à  résulter  de  l'a- 
doption de  ce  procédé.  Aujourd'hui ,  les  huiles  créosotées 
ont  baissé  de  prix,'  cette  augmentation  ne  dépasserait  pas 
ir.  0,70  par  bille.  Le  développement  de  la  distillation  des 
goudrons  a  pris  de  l'extension  pendant  ces  dernières  an- 
nées, par  suite,  les  prix  des  huiles  ont  baissé  dans  d'assez 
grandes  proportions  :  c'est  évidemment  un  motif  de  plus 
en  faveur  du  procédé  d'injection  jusqu'à  saturation  que  je 
préconise. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  de  Belgique  a 
fait  des  changements,  depuis  quelques  années,  aux  condi- 
tions exigées  pour  le  créosotage  des  bois,  mais  cela  ne 


suiBt  pas  encore  :  on  ne  lii^it^  plus  la  quarititë  cl'buiile  à 
introduire,  m^iis  oq  limite  le  vide  à  une  )ieure  de  durée  et 
la  pression  à  huit  atmosphères  pendant  deux  heures.  Dans 
beaucoup  de  cas  cela  n'est  pas  suffisant  :  en  effet,  presque 
toujours,  on  se  voit  forcé  d'imprégner  des  boia  qui  sont 
loin  d'être  dans  de  bopneg  conditions  pour  recevoir  une 
injection  efficace. 

L*époque  d'achèvement  des  travaux  est  fixée,  mais  celle 
de  la  fourniture  des  bois  ne  l'est  pas,  de  sorte  que  l'appro- 
visionnement ne  se  fait  pas  en  temps  utile  pour  que  les 
bois  soient  dans  un  état  parfait  de  siccité,  lorsqu'il  s'agit 
de  les  injecter. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  en  France, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu  dans  la  première  partie  de 
cette  note,  qui  a  reconnu,  comme  ici  du  reste,  que  les  bois 
parfaitement  injectés  de  créosote,  résistent  non-seulement 
à  la  désorganisation  du  tissu  ligneux,  mais  ù  l'action  tout 
aussi  redoutable  des  tarets,  a  établi  un  chantier  de  pré- 
paration à  ses  frais. 

M.  Forestier,  ingénieur  en  phef  des  ponts  et  chaussées 
du  département  de  la  Vendée,  a  été  chargé  de  ce  travail,  il 
a  commandé  ses  appareils  en  Belgique,  et  les  a  installés 
au  port  des  Sables  d'Olpnne.  En  1865,  alors  qu'ils  devaient 
fonctionner  ponr  la  première  fois,  M.  Forestier  désirant 
être  fixé  sur  la  marche  à  suivre  dans  les  préparations, 
exprima  le  désir  de  me  voir  assister,  pendant  quelques 
jours,  aux  premières  opérations.  Il  s'adressa,  à  cet  effet,  k 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  Belgique  qui  a  bien 
voulu  me  donner  l'autorisation  nécessaire. 

M.  Forestier,  voulant  atteindre  le  but  qu'il  s'était  pro- 
posé, d'imprégner  complètement  les  bois  pour  les  préser- 
ver des  atteintes  du  taret,  a  installé  ses  appareils  en 
conséquence. 

Je  n'en  donnerai  pas  la  description,  M.  Forestier  s'est 
chargé  de  la  donner  lui-mên)e  (dans  la  notice  pit^e  plus  haut. 
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rajouterai  que,  pendant  mon  séjour  aux  Sables  d*01onne, 
des  palplanches  et  des  pieux,  d*un  équarrissage  assez  fort, 
ont  été  complètement  injectés. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  Tatelier  de  préparation  est 
voisin  d*un  grand  hangar,  bien  aéré,  sous  lequel  se  trou- 
vent les  bois  parfaitement  secs  qui  doivent  recevoir  l'im- 
prégna tion. 

Il  me  reste,  enfin,  à  dire  quelques  mots  de  la  prépara- 
tion des  poteaux  télégraphiques  en  Belgique. 

En  1861,  1,297  poteaux  furent  préparés,  à  Gand,  à  la 
créosote  et  en  186â,  3,553  subirent  la  même  préparation. 
Je  doute  fort  de  Tefficacité  de  ces  essais,  les  préparations 
ayant  été  faites  à  raison  de  150  litres  par  mètre  cube  de 
bois  et  dans  des  conditions  défavorables  :  les  bois  n'étaient 
pas  dans  un  parfait  état  de  siccité  ;  les  poteaux  devaient 
être  mis  en  œuvre  sans  retard. 

En  1864,  600  poteaux  furent  préparés  en  vases  clos, 
au  sulfate  de  cuivre.  En  1865,  3,010  subirent  les  mêmes 
préparations. 

C'était  un  progrès  réel  sur  ce  qui  se  fait  aujourd'hui. 

En  effet,  actuellement,  on  semble  avoir  abandonné  ces 
procédés  de  préparation,  pour  s'en  tenir  à  l'ancien  procédé 
Boucherie,  qui  consiste  à  injecter  de  sulfate  de  cuivre  des 
bois  abattus  en  pleine  sève,  et  cela  au  moyen  de  la  pression 
du  liquide. 

Ce  procédé,  outre  qu'il  a  le  grave  inconvénient  d'exiger 
des  bois  abattus  dans  la  plus  mauvaise  saison  possible, 
demande  des  conditions  extrêmement  difficiles  à  remplir, 
lors  de  la  fourniture  des  poteaux,  ce  qui  en  rend  les  prix 
très-élevés.  Ensuite  l'imprégnation  elle-même  coûte  beau- 
coup plus  cher  que  celle  effectuée  en  vases  clos. 

Si  l'on  tient  à  la  préparation  au  sulfate  de  cuivre,  pour 
les  poteaux  télégraphiques,  préparation  qui  semble,  du 
reste,  donner  de  bons  résultats,  évidemment  l'imprégnation 
en  vases  clos  doit  être  préférée. 
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La  préparation  en  vases  clos  consiste  : 

i"*  Dans  rintroduction  dans  un  cylindre  d'injection  de 
poteaux  parfaitement  secs  ; 

2*  Dans  Finjection  de  vapeur  dans  le  même  cylindre, 
ayant  pour  but  de  chasser  Fair,  de  commencer  le  vide,  et 
surtout  de  chauffer  et  de  dilater  les  pores  du  bois  ; 

3""  Dans  Fopération  du  vide  par  le  jeu  des  pompes  à 
air; 

4''  Dans  l'introduction  du  liquide  par  la  pression  atmos- 
phérique ; 

5""  Enfin,  dans  Fintroduction  du  liquide,  par  le  jeu  des 
pompes  foulantes  à  haute  pression. 

Ce  procédé  a  l'avantage,  je  le  répète,  de  pouvoir  servir 
à  préparer  des  bois  coupés  pendant  la  bonne  saison,  et  de 
coûter  beaucoup  moins  cher. 

Je  dirai  en  terminant  que,  selon  moi,  la  préparation  à 
la  créosote  des  poteaux  télégraphiques,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  complètement  imprégnés,  ne  me  paraît  pas  très-effi- 
cace :  la  position  verticale  des  poteaux,  rend  la  descente  de 
la  créosote  qui  les  entoure  très-facile,  de  façon  que  le  bois 
parfait,  situé  au  centre  des  poteaux,  ne  s'imprègne  pas  et 
finit  par  se  décomposer.  Si  on  imprégnait  complètement 
les  poteaux,  je  ne  doute  pas  que  la  durée  en  serait  très- 
longue. 

De  ce  qui  précède,  je  crois  pouvoir  conclure  en  enga- 
geant : 

1^  Les  administrations  de  chemins  de  fer  : 

A  adopter  le  procédé  d'injection  jusqu'à  saturation  dont 
Fefficacité  est  incontestable.  Si  Ton  craint  que  ce  procédé 
n'occasionne  des  dépenses  qui,  dans  certains  cas,  très-par- 
ticuliers, ne  seraient  peut-être  pas  toujours  compensées 
par  une  longue  durée  de  toutes  les  traverses,  attendu 
qu'une  partie  assez  notable,  après  une  durée  d'une  quin- 
zaine d'années,  est  mise  hors  de  service  par  suite  d'usures, 
fentes,  trous,  etc.,  et  que  d'un  autre  côté,  l'imprégnation 
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à  saturation  pourrait  devenir  difficile  à  appliquer  pendant 
les  temps  humides,  en  ce  sens  que  nous  ne  possédons  pas 
actuellement  de  hangars  pour  abriter  les  bois  secs  à  injec- 
ter; si  Ton  veuty  dis-je,  tenir  compte>  de  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  d'adopter  le  procédé  d'injection  à  saturation  in- 
complète qui  consiste  à  introduire  au  moins  la  quantité 
minimum  de  !250  litres  de  créosote  par  mètre  cube  de 
bois,  soit  dix-sept  litres  vingt-cinq  centilitres  (17*  25)  par 
traverse  à  injecter. 

Il  est  bien  entendu  que  pour  le  chêne  seul,  oh  il  ne  s'a- 
git que  de  préparer  l'aubier,  il  suffirait  de  cent  litres  par 
mètre  cube,  soit  sept  litres  par  bille  ; 

A  exiger  des  huiles  créosotées  obtenues  à  une  haute  tem- 
pérature, et  n'admettre  que  celles  dont  la  composition  est 
telle  que  les  deux  tiers  au  moins  des  agents  qui  y  sont 
contenus,  aient  été  obtenus ,  par  la  distillation  des  gou- 
drons de  gaz,  à  une  température  supérieure  à  250"*  centi- 
grades, l'autre  tiers,  pouvant  être  le  produit  de  la  même 
distillation,  obtenu  à  une  température  moins  élevée,  sans 
toutefois,  être  inférieure  à  200®  centigrades. 

Les  huiles  doivent  avoir  une  couleur  verdàtre,  et  ne 
pas  renfermer  plus  de  30  p.  %  de  naphtaline  ou  corps 
gras; 

A  faire  cribler  de  petits  trous  les  surfaces  des  billes  où 
le  bois  parfait  est  apparent,  de  manière  à  éviter  toute  solu- 
tion de  continuité  dans  les  préparations  ; 

Enfin,  à  imprégner  toutes  les  essences  qui  peuvent  ser- 
vir comme  traverses,  notamment  le  hêtre  qui  est  un  bois 
dur  assez  abondant  en  Belgique  et  dans  l'Est  de  la  France. 

2''  L'administration  des  ponts  et  chaussées  : 

A  fixer,  dans  les  cahiers  des  charges,  la  date  pour  la 
fourniture  des  bois  qui  doivent  être  préparés,  de  façon  que 
l'approvisionnement  doive  se  faire  huit  ou  dix  mois  avant 
l'imprégnation  ; 

A  exiger,  lors  des  injections,  un  vide  relatif  correspon- 
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tlaiit  ^  une  hauteur  de  mercure  de  0"',20  dans  le  baromètre 
ordinaire,  prolongé  pendant  une  heure  et  demie,  et  une 
pression  de  huit  à  dix  atmosphères  effectives  prolongée 
pendant  trois  heures. 

3i^  L'administration  des  télégraphes  : 

A  adopter,  soit  le  procédé  d'injection  jusqu'à  saturation, 
à  la  créosote,  soit  le  procédé  d'injection,  au  sulfate  de  cui- 
vre, en  vases  clos. 

Gand,  le  10  marslSG^. 


APPENDICE. 

Depuis  que  cette  note  a  été  écrite  quelques  faits  nouveaux 
se  sont  produits,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  en  rendre 
compte  : 

Le  plus  important,  pour  moi,  consiste  dans  les  condi- 
tions d'admission  des  créosotes  à  mettre  en  œuvre  pour  le 
compte  de  TËtat. 

Jusqu'ici,  on  exigeait  des  créosotes  qu'une  seule  condi- 
tion, à  savoir  :  elles  devaient  renfermer  au  moins  cinq  pour 
cent  d'acide  phénique. 

Or,  il  résulte  dés  expériences,  déjà  nombreuses,  qui  ont 
été  faites  que  les  huiles  créosotées  qui  sont  les  plus  effi- 
caces, sont  celles  obtenues  à  une  température  élevée,  et 
non  celles  qui  renferment  le  plus  d'acide  phénique. 

Tai  préconisé  l'emploi  de  ces  huiles  en  1866.  Je  suis 
encore  de  cet  avis,  comme  on  a  pu  le  voir  dans  mes  con- 
clusions. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat  partageant, 
sans  doute,  cette  manière  de  voir,  vient  de  faire  insérer 
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cette  condition  dans  le  cahier  des  charges  pour  la  prépara- 
tion des  billes  en  4869. 

Un  autre  fait  mérite  également  d'être  signalé  :  c'est  l'em* 
ploi  presque  général  des  billes  en  chêne  en  remplacement 
de  celles  en  sapin. 

Toutes  conditions  de  dépenses  à  part,  il  n'y  a  pas  à  hé- 
siter, il  faut  donner  la  préférence  aux  traverses  en  chêne 
créosotées,  surtout  si  elles  doivent  servir  à  supporter  des 
rails  Vignole,  rails  dont  l'usage  semble  aujourd'hui  se  gé- 
néraliser. Mais,  puisque  la  question  des  dépenses  restera 
toujours  une  des  conditions  principales  dans  l'industrie  des 
chemins  de  fer,  il  serait  fîlcheux  de  voir  abandonner,  par 
exemple,  complètement  le  sapin,  sous  prétexte  que  cette 
essence  ne  peut  pas  résister  aux  rails  du  modèle  Vignole. 
Je  le  veux  bien  dans  les  courbes,  dans  les  stations  et  sur 
les  lignes  d'un  grand  trafic,  mais  sur  une  ligne  où  le  tra- 
fic n'est  pas  très-grand,  dans  les  parties  droites  et  en  pleine 
voie,  je  persiste  à  croire  que  les  traverses  en  sapin,  conve- 
nablement créosotées,  pourraient  rendre  le  même  service 
que  celles  en  chêne. 

L'emploi  du  sapin  donne  de  suite  une  économie  qui  peut 
être  évaluée  &  h*.  S-50  par  pièce  :  ce  qui  est  considérable. 

Il  a  été  question,  depuis  quelques  temps,  de  traverses 
métalliques.  En  ce  moment,  il  semble  que  les  meilleurs 
systèmes  employés  ne  satisfont  pas  encore  complètement 
au  but  désiré. 

Supposons  cependant  que  Ton  parvienne  à  construire 
des  traverses  métalliques  réunissant  toutes  les  conditions 
voulues  de  sécurité,  de  stabilité,  d'élasticité,  etc.,  et 
qu  elles  aient  une  durée  indéfinie. 

De  pareilles  traverses  reviendraient  toujours  à  un  prix 
qui  approcherait  huit  francs  la  pièce. 

Je  dis  que  même  dans  ce  cas,  les  traverses  en  sapin, 
convenablement  créosotées,  devraient  encore  être  préfé- 
rées, au  point  de  vue  économique,  à  celles  en  métal. 
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En  effet,  on  offre  actuellement  les  billes  en  sapin  à 
fr.  2-35  pièce,  supposons  que  la  préparation  à  saturation 
coûte  fr.  1-25  ;  la  traverse  reviendra  à  fr.  3-60.  Ainsi  pré- 
parées elles  auraient  une  durée  moyenne  de  vingt  années. 

Or,  supposons  qu  elles  ne  durent  que  quatorze  ans  ;  la 
dépense  capitalisée  au  bout  de  ce  ^temps  sera  fr.  7-20,  et 
elle  sera  complètement  perdue. 

Pour  les  traverses  métalliques  coûtant  fr.  8,  la  dépense 
capitalisée  au  bout  du  même  temps  sera  de  fr.  16,  mais 
puisque  nous  supposons  que  la  traverse  aura  une  durée 
indéfinie,  au  bout  de  ce  temps  elle  sera  encore  aussi  bonne 
que  neuve,  il  faut  donc  déduire  le  prix  d'achat,  de  sorte 
que  la  perte  sera  de  fr.  8,  c'est-à-dire  fr.  0-80  de  plus  par 
pièce  que  pour  les  billes  en  sapin  préparées  à  saturation. 
N'oublions  pas  que,  de  plus,  ces  dernières  auraient  une 
durée  de  vingt  ans  au  lieu  de  quatorze. 

Je  répéterai  en  terminant  que  je  préconise  l'emploi  de 
toutes  les  essences,  et  qu'il  est  toujours  fâcheux  de  s'en 
tenir  à  une  seule:  l'une  pas  plus  que  Tautre,  n'est  radica- 
lement bonne  ou  radicalement  mauvaise.  Tout  dépend  des 
circonstances  dans  lesquelles  on  les  place.  Or,  ces  der- 
nières sont  loin  d'être  identiques. 


6  novembre  1868. 
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AVEF^TISSEMENT. 

Lorsque  ce  travail  était  achevé  et  devait  être  imprimé 
dans  un  court  délai,  le  savant  chimiste  M.  le  professeur 
Chandelon  a  eu  Tobligeance,  dont  nous  le  remercions  ici, 
d'appeler  notre  attention  sur  l'ouvrage,  fort  remarquable, 
que  nous  ne  connaissions  pas,  intitulé  <c  Recherches  sur  la 
composition  chimique  et  les  propriétés  qu'on  doit  exiger  des 
eaux  potables,  par  M.  Hugueny,  professeur  au  Lycée  impé- 
rial de  Strasbourg.  (Paris,  chez  M.  V.  Masson,  1868.)  » 

Nous  n'avons  pu  que  lire  rapidement  cet  excellent 
ouvrage  et  en  donner  des  extraits  en  notes,  au  bas  de 
quelques  pages,  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons  dit;  nous 
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en  recommandons  la  lecture  aux  personnes  qui  s'occupent 
de  rimportante  question  qu*il  traite.  C*est  le  résultat  concis 
et  lucide  d*études  approfondies  et  consciencieuses,  faites 
par  un  savant  doué  d'un  grand  esprit  pratique,  et  qui  par 
conséquent  est  un  guide  dont  on  doit  écouter  les  conseils 
etj'expérience. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les  gouverne- 
ments et  les  administrations  des  villes  (Ait  reconnu  la 
nécessité  de  remédier  aux  dangers  que  les  aggloméra- 
tions d'hommes  présentent  au  point  de  vue  de  la  santé 
publique. 

Mesures  prises  pour  V assainissement  des  villes.  —  De  grands 
travaux  ont  été  faits  à  ce  sujet  :  la  démolition  de  quartiers 
où  Ton  ne  voyait  que  de  vieilles  maisons,  humides  et  som- 
bres, le  percement  des  voies  publiques  donnant  de  l'air  et 
de  la  lumière  aux  quartiers  nouveaux,  la  création  d'égouts, 
les  distributions  d'eau,  sont  de  grands  bienfaits,  sans  doute, 
et  de  leur  ensemble,  ainsi  que  de  l'amélioration  du  régime 
des  hospices,  des  soins  médicaux  donnés  gratuitement  aux 
pauvres,  et  surtout  des  habitudes  de  propreté  qui  se  sont 
introduites  jusque  dans  les  classes  malheureuses  de  la  so- 
ciété, est  résulté  dans  les  villes,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  une  augmentation  plus  ou  moins  notable  du 
chiffre  moyen  de  la  vie  humaine. 

Insuffisance  de  ces  mesures.  —  Mais  les  ravages  exercés, 
depuis  30  à  40  ans,  par  les  épidémies  telles  que  le  typhus 
et  le  choléra,  principalement  dans  les  endroits  populeux, 
humides,  mal  aérés,  mal  éclairés,  où  les  eaux  potables 
étaient  insuffisantes  ou  de  médiocre  qualité,  et  où  les 
immondices  n'avaient  pas  un  écoulement  rapide,  ont  démon- 
tré d'une  manière  aussi  précise  que  terrible  aux  adminis- 
trations de  toutes  les  villes,  que  les  améliorations  faites  ne 
suffisaient  pas,  et  que  la  santé  publique  exigeait  que  l'on 
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prit  des  mesures  beaucoup  plus  radicales  et  complètes,  en 
raison  de  l'accroissement  des  populations. 

Mortalité  à  Londres,  en  4859.  —  Entre  autres  faits,  le 
chiffre  de  la  nécrologie  qui  s'est  élevé,  à  Londres,  de  1200 
à  1600  par  semaine,  et  qui  a  même  dépassé  ce  dernier 
dans  l'été  de  i859,  quand  la  Tamise  était  infecte,  pour  re- 
venir au  chiffre  normal  pendant  l'hiver,  lorsque  les  cou- 
rants d'air  et  les  hautes  marées  avaient  purifié  l'atmosphère 
de  Londres,  et,  en  quelque  sorte,  curé  le  fleuve,  a  frappé 
vivement  l'attention  des  administrations  urbaines,  et  prouvé 
de  nouveau,  et  incontestablement,  qu'il  fallait  d'urgence, 
créer  ou  améliorer  les  moyens  de  faire  disparaître  les  im- 
mondices des  populations,  et  de  prévenir  la  naissance  des 
miasmes  que  ces  immondices  engendrent. 

Aucune  question  d'intérêt  général  n'a  été  plus  profon- 
dément étudiée  que  celle-ci,  car  l'existence  de  tous  était 
menacée. 

Les  villes  les  plus  considérables  devaient,  les  premières, 
tracer  la  voie  à  suivre. 

Londres  et  Paris  s'y  sont  engagés  avec  la  puissance  que 
leur  donnent  les  immenses  ressources  dont  ils  peuvent  dis- 
poser, et  de  toutes  les  discussions  remarquables  qui  ont 
eu  lieu,  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  l'assainisse- 
ment des  villes,  ont  ressorti  les  principes  généraux  suivants  : 

Principes  généraux  de  l'assainissement.  —  Non  seulement 
U  faut  au  moyen  des  rues,  des  places  et  de  vastes  espaces  libres 
réservés  au  milieu  des  bâtisses,  aérer  grandement  les  habita- 
tions dans  les  villes,  non-seulement  il  faut  y  amener  la  guan- 
tité  dCeau  potable  nécessaire  pour  l'alimentation  des  habitants, 
non-seulement  il  faut  éloigner  leurs  eaux  sales  et  leurs  immon- 
dices, mais  il  faut  qu'une  quantité  d'eau  propre  entraîne  le 
plus  rapidement  possible  ces  matières  putrescibles,  en  prévenant 
leur  décomposition,  pour  qu'elles  ne  soient  pas  nuisibles  même 
aux  populations  en  aval  des  villes  assainies. 

Quoique  les  mesures  prises  à  Paris,  pour  la  réalisation 
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de  ces  principes,  ne  soient  pas  ei^core  complètes,  elles  ont 
eu  des  résultats  remarquables. 

Durée  moyenne  de  la  vie  humaine  à  Paris,  ef  tnortalité,  sui- 
vant M.  Haussmann.  —  Dans  la  séance  du  5  avril  1867, 
M.  Haussmann,  préfet  de  la  Seine,  parlant  s^u  sénat  du  pro- 
jet d'établissement  d'une  vaste  nécropole  à  Méry-sur-Oise, 
disait  que  la  durée  moyenne  de  la  vie  qui  était  à  Paris, 
15  ans  auparavant,  de  36  ans,  était  de  plus  de  40  ans, 
malgré  deux  épidémies  cholériques.  On  voit  aussi  dans  ce 
discours  que  la  mortalité  est  un  peu  moins  de  2.5  p.  7o 
de  la  population.  «  Que  ce  résultat,  ajoutait  M.  Hauss- 
»  mann,  soit  dû  aux  travaux  d'assainissement  de  Paris, 
»  je  n*ose  pas  le  dire,  mais  j'espère  qu'ils  n'y  ont  pas 
»  nui.  » 

Assainissement  à  Paris.  —  On  sait  que  ces  travaux  d'as- 
sainissement sont  :  la  démolition  de  tous  les  quartiers 
malsains  que  de  belles  bâtisses  remplacent,  la  création  de 
vastes  rues,  de  boulevards,  de  squares  ;  le  détournement 
de  tous  les  égouts  à  l'aval  de  Paris,  détournement  qui  4 
pour  conséquence  de  conserver  à  l'eau  de  la  Seine,  dont 
beaucoup  d'habitants  font  usage,  la  pureté  qu'elle  a  à 
son  entrée  dans  la  ville  ;  enfin  la  dérivation  k  Paris  d'une 
quantité  considérable  d'eau  potable  dont  une  partie,  pro- 
venant de  la  Dhuys,  ne  marque  que  13'',5  hydrotimé- 
triques,  et  dont  lautre  partie,  provenant  de  la  Vanne, 
marque  de  17^  à  20"^,  au  plus  :  on  a  dCi  se  contenter  de 
cette  dernière,  à  défaut  d'autre  ;  elle  est  toutefois  meilleur^ 
que  celle  des  sources  d'Arcueil,  de  l'Ourcq,  etc.,  employées 
maintenant  encore,  mais  surtout  pour  les  arrosements. 

Durée  moyenne  de  la  vie  humaine  à  Bruxelles.  —  Ce  fait 
considérable  d  un  accroissement  de  4  ans  de  la  durée 
moyenne  de  la  vie  humaine  à  Paris,  nous  a  porté  à  exami- 
ner ce  qu'elle  a  été  à  Bruxelles,  dans  le  même  laps  de 
temps.  Au  moyen  de  tables  données  dans  l'Annuaire  de  l'ob- 
servatoire,  nous  çivons  calcplé  cette  durée  pour  chacun^  des 
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années  de  iSâjS  à  1866^  ea  voiei  les  résultats  que  nous 
avons  obtenus. 


1852  -^ 

27  ; 

sas 

9  1 

Bois 

.    »    jours. 

1853  — 

28 

» 

8 

» 

»        » 

1854  — 

27 

» 

7 

» 

2       » 

1855 

25 

» 

6 

» 

11        » 

1856  — 

26 

» 

6 

» 

»               tt 

1857  — 

27 

» 

2 

» 

15        » 

1858  -^ 

27 

» 

11 

» 

20        » 

1859  -^ 

26 

» 

9 

» 

12        » 

1860 

27 

» 

3 

» 

7 1/8      a 

1861  — 

25 

» 

6 

» 

8       » 

1862  — 

28 

» 

1 

» 

11        » 

1863  — 

28 

» 

1 

» 

24        » 

1864  — 

27 

» 

2 

» 

25       » 

1865  — 

25 

» 

11 

j> 

21        » 

1866  — 

30 

» 

H 

» 

3       » 

dont  la  moyenne  est  27  ans,  5  mois,  3,4  jours. 

En  voyant  que  la  mortalité  est  en  Belgique  à  peu  près  de 
â.5  p.  7o9  comme  à  Paris,  on  doit  admettre  que  le  chiffre 
de  la  vie  moyenne  posé  par  M.  Haussmann  a  été  le  résultat 
de  données  différentes  de  celles  que  nous  avons  adop- 
tées. Par  exemple,  nVt-on  pas  écarté  du  nombre  des  décès 
tous  ceux  des  personnes  qui  n'étaient  pas  domiciliées  à 
Paris?  PTa-t-on  pas  écarté  les  décès  des  enianta  morts  hors 
domicile  dans  la  banlieue  de  Paris?  Ce  sont  des  points  que 
nous  n'avons  pu  éclaircir.  Ce  que  les  tables  de  l'Annuaire 
prouvent  seulement,  c'est  que  le  chiffre  des  naissances  est, 
à  peu  près,  proportionnel  à  Paris  à  ce  qu  il  est  à  Bruxelles, 
et  que  la  différence  trouvée  ne  peut  en  provenir. 

Durée  moyenne  de  la  vie  humaine  à  Paris.  -—  Pour  avoir 
des  résultats  comparables,  nous  savons  calculé  la  vie 
moyenne  pour  Paris,  avec  les  tables  dq  X Annuaire  du  bureau 
des  longitudes,  comme  nous  l'avons  fait  pour  Bruxelles,  et 
nous  avons  obtenu  les  résultats  suivants  : 
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1852  —  31  ans  11  mois  17    jours. 


1853   30 

» 

4 

» 

25 

1854  —  30 

» 

8 

» 

25 

1855  —  27 

» 

8 

» 

1 

1856  —  30 

» 

4 

» 

15 

1857   29 

» 

10 

» 

12 

1858   32 

» 

» 

» 

6 

1859   30 

» 

2 

» 

14 

1860   30 

» 

7 

» 

20 

1861  —  30 

» 

7 

» 

10 

1862   30 

» 

11 

» 

21 

1863   31 

» 

9 

» 

26 

1864   32 

» 

6 

» 

17 

1865   32 

» 

4 

» 

4 

1866   37 

» 

5 

» 

18 

» 
1) 
» 
» 
» 
» 
» 

» 
» 
» 
» 


dont  la  moyenne  est  31  ans,  3  mois,  1,5  jours. 

Mortalité  à  Bruxelles.  —  En  calculant  pour  Bruxelles  le 
rapport  des  décès  à  la  population,  nous  avons,  en  prenant 
pour  la  population  les  nombres  rectifiés  par  les  journaux, 
et  les  décès  indiqués  par  Y  Annuaire,  trouvé  les  résultats 
suivants  pour  les  8  dernières  années,  en  écartant  1866  à 
cause  du  choléra  : 

1859  —  157,269  —  4,475  —  2.84 

1860  —  159,187  —  4,091  —  2.57 

1861  —  160,252  —  5,250  —  3.27 

1862  —  161,610  —  4,422  —  2.73 

1863  —  162,685  —  5,137  —  3.15 

1864  —  163,379  —  4,863  —  2.97 

1865  —  164,052  —  5,538  —  3.37  (a) 

1866  —  163,43*  —  8,462  —  5.17 

1867  —  169,686  —  5,389  —  3.18 
dont  la  moyenne  est  3  01  p.  **/«. 

(I)  Non  compté  pour  la  moyenne. 
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La  différence  avec  le  chiffre  de  2.50  pour  Paris  est  de  i/s  : 
si  à  la  durée  moyenne  de  la  vie  27  ans,  5  mois,  2.4  jours, 
trouvée  pour  Bruxelles,  on  ajoute  4/5,  on  trouve  32  ans 
10  mois  26  jours,  ce  qui,,  eu  égard  au  sujet,  s'écarte  peu 
de  la  durée  moyenne  de  la  vie  trouvée  pour  Paris. 

Ainsi,  les  nombres  donnés  dans  les  Annuaires  autorisent 
à  croire  que  la  mortalité  est  plus  grande  de  20  p.  %  à 
Bruxelles  qu'à  Paris,  et  qu'il  en  résulte  que  la  durée 
moyenne  de  la  vie  est  plus  courte  à  Bruxelles  de  3  ans  et 
iO  mois. 

Excès  de  la  mortalité,  —  Le  nombre  moyen  des  décès 
ayant  été  de  4,8S2  pour  chacune  des  15  dernières  années, 
l'excès  a  été  de  800  décès  par  an,  ce  qui  équivaut,  à  peu 
près,  aux  ravages  que  ferait,  tous  les  quatre  ans,  une  épi- 
démie cholérique  comme  celle  de  1866,  qui  a  enlevé 
3,469  personnes. 

Nous  avons  voulu  faire  les  mêmes  calculs  pour  la  mor- 
talité dans  les  villes  chefs-lieux  des  autres  provinces,  mais, 
à  notre  grand  regret,  nous  n'avons  pu  trouver  dans  les 
<c  Exposés  de  la  situation  des  provinces  »,  les  éléments  de 
ces  calculs  pour  Anvers,  Liège  et  Mons.  Cette  lacune  est 
peu  importante  en  soi,  car  en  admettant  que  dans  une  ou 
deux  villes  chefs-lieux,  la  mortalité  soit  plus  grande  qu'à 
Bruxelles,  cela  ne  prouverait  qu'une  chose,  c'est  que  l'on 
doit  se  hâter  de  les  assainir,  ce  dont  on  s'occupe  en  y 
amenant,  ou  en  étudiant  les  moyens  d'y  amener  des  eaux 
potables  très-nécessaires. 

Cause  probable  de  rinsalubrité  de  Bruxelles.  —  La  science 
médicale  indique  les  causes  immédiates  du  dénouement 
fatal  de  la  vie  humaine.  Quant  aux  causes  premières  qui 
retardent  l'extension  de  la  vie  moyenne,  on  peut  discu- 
ter sans  doute,  mais  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  les  attri- 
buer, au  moins  en  grande  partie,  à  une  insalubrité  perma- 
nente de  l'air,  et  probablement  aussi  de  l'eau  potable,  qui 
altère  la  santé  d*une  population  plus  vigoureusement  cou-- 
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stituëe,  au  inoins  aussi  bien  nourrie  et  plus  spacieusement 
logée  que  la  population  parisienne. 

Expériences  faites  à  Mazas.  —  Cette  insalubrité  perma- 
nente de  Tair  peut  échapper  à  un  certain  ordre  d'observa- 
tions :  ainsi  on  voit,  dans  le  mémoire  de  M.  Blerzy,  que 
lorsque  Ton  a  construit  ia  prison  de  Mazas,  le  renouvelle- 
ment de  10**  d'air,  par  heure,  ne  laissait  aucune  odeur 
désagréable  ;  après  une  détention  prolongée,  l'observateur 
n'éprouva  ni  gêne  ni  dégoût  :  l'analyse  chimique  montra 
que  l'acide  carbonique  et  que  la  vapeur  d'eau,  contenus 
dans  l'enceinte,  ne  s'éloignaient  pas  des  proportions  ordi- 
naires, et  cependant  on  reconnut  que  certaines  constitu- 
tions maladives  ne  pouvaient  se  contenter  de  ce  volume 
d'air  qui  a  dû  être  augmenté  et  porté  à  25  mètres  cubes. 

Il  résulte  cependant  des  expériences  de  Davy,  Lavoisier, 
Menzies  et  Seguin,  que  l'homme  ne  consume  en  un  jour,  et 
au  maximum,  que  850  litres  d'oxigène,  et  conséquemment, 
ne  rend  complètement  irrespirables  que  4**  d'air  en 
24  heures. 

L'expérience  précédente  prouve  donc  <|u'une  quantité 
d'air,  quoique  soixante  fois  plus  grande  que  celle  qui  est 
utilisée  complètement,  devient  nuisible  pour  certaines  con- 
stitutions parle  fait  d'une  altération  peut-être  inappréciable. 

Volume  (Tair  dans  les  hôpitaux.  —  Les  hygiénistes  ont 
cru  aussi  que  dans  un  hôpital  la  quantité  de  20""'  d'air, 
par  heure  et  par  lit,  était  suffisante,  et  l'expérience  a  prouvé 
qu'il  fallait  tripler  au  moins  cette  quantité  d'air. 

Dira-t-on  que  ces  exemples,  pris  dans  une  prison  et 
dans  un  hôpital,  ne  sont  pas  concluants,  puisqu'il  s'agit  de 
personnes  vivants  dans  leurs  maisons,  en  pleine  liberté,  et 
pendant  une  partie  de  la  journée  à  l'air  libre  ! 

Mortalité  dam  les  casernes^  en  Angleterre.  —  Citons  en- 
core le  fait  suivant  :  en  1857,  les  décès  dans  l'armée  an- 
glaise casemée  étaient  de  17.5  pour  mille  hommes;  dans 
les  mêmes  conditions  d'ftge  et  de  sexe,  ils  n'étaient  que* 
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9.2  dans  la  population  civile  et  de  H. 9  dans  l'armée  fran- 
çaise. 

Une  commission  reconnut  que  le  mal  provenait  d'un 
défaut  d'aération.  Ce  défaut  n'avait  été  signalé,  ni  par  les 
soldats  ni  par  lès  sous-officiers  qui  vivaient  dans  ces  ca- 
sernes, et  qui  étaient  habitués  à  cette  atmosphère  viciée. 
Ces  hommes  étaient  cependant,  dès  le  matin,  hors  des 
casernes,  ils  étaient  bien  nourris,  bien  vêtus.  (Fait  cité  par 
M.  Blerzy.) 

Il  a  été  démontré  que  0]^. 00005  de  musc  peuvent  infecter 
un  grand  local  pendant  plusieurs  années  :  l'analyse  chimi- 
que ne  pourrait,  certes,  constater  la  présence,  dans  cet 
état  de  divisibilité,  de  cette  substance  si  nuisible  cepen- 
dant à  tant  de  personnes. 

Il  est  donc  incontestable  qu'une  population  est  dans  de 
fort  mauvaises  conditions  hygiéniques,  lorsque  l'air  qu'elle 
respire,  dans  des  habitations  déjà  peu  saines,  est  altéré 
par  des  émanations  provenant  des  égouts,  des  bassins  ou 
des  canaux,  comme  cela  a  lieu  à  Bruxelles,  même  lorsque 
ces  émanations  ne  paraissent  pas  être  nuisibles. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'air,  on  peut  le  dire  de 
l'eau  :  il  y  a  des  infirmités  telles  que  le  goitre,  très-com- 
munes dans  quelques  localités,  et  que  l'on  attribue  à  cer- 
taines eaux,  sans  que,  croyons-nous,  l'analyse  chimique 
puisse  le  démontrer. 

Travaux  (fassainùsement  à  Bnixelles.  — L'administration 
communale  est  animée  des  meilleures  intentions  pour  met- 
tre Bruxelles  dans  des  conditions  hygiéniques  aussi  par- 
feiles  que  possible  :  après  de  remarquables  études  de  celte 
question,  elle  prend  des  mesures  pour  faire  pénétrer  l'air 
et  la  lumière  dans  des  quartiers  malsains  ;  on  s'occupe  en 
ce  moment  de  la  construction  d'égouts,  et  de  grands  col- 
lecteurs qui  conduiront  les  immondices  au-delk  de  l'agglo- 
mération bruxelloise. 

Le  but  sera-t'il  atteint?  —  Mais  le  but  de  ces  derniers 
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travaux  qui  doit  être  non-seulement  Fécoulement,  mais 
Técoulement  rapide  des  immondices,  en  s'opposant  à  leur 
fermentation  et  en  neutralisant  des  miasmes  dont  Tinhàla- 
tion  continue  est  délétère,  ce  but  sera-t-il  atteint?  Non-seu- 
lement les  quartiers  de  la  partie  basse  de  la  ville,  mais  ceux 
de  la  partie  moyenne  et  de  la  partie  haute,  seront-ils  as- 
sainis ?  Enfin  la  ville  sera-t-elle  dans  les  meilleures  condi- 
»tions  hygiéniques? 

Il  nous  paraît  évident  que  cela  ne  peut  être  par  l'exécu- 
tion des  seuls  travaux  projetés  et  commencés,  même  en 
admettant  les  prévisions  les  plus  favorables,  et  que  consé- 
quemment  l'administration  communale  doit  se  hftter  de 
réaliser  une  condition  très-importante  des  principes  posés, 
et  de  compléter  ses  travaux  d'assainissement  en  augmentant 
considérablement  le  volume  d'eau  amenée,  comme  on  le 
fait  ailleurs  en  présence  des  mêmes  nécessités  hygiéniques. 

Division  de  ce  mémoire.  —  Nous  allons  examiner  ces 
questions,  et,  pour  plus  de  clarté,  nous  diviserons  notre 
travail  en  trois  parties  : 

Dans  la  première,  nous  verrons  quelles  sont  les  quantités 
d'eau  dont  Bruxelles  peut  disposer,  et  si  elles  présentent 
toutes  les  garanties  de  pureté  nécessaires  ; 

€omme  les  travaux  faits  à  Ophain  autorisent  à  croire  que 
l'on  espère  trouver,  dans  les  environs  de  cette  localité,  le 
cours  d'eau  souterrain  dont  il  a  été  question  dans  les  mé- 
moires de  M.  Delaveleye,  nous  démontrerons  dans  la 
deuxième  partie,  que  cette  nappe  souterraine  ne  peut 
exister; 

Le  but  de  la  troisième  partie  sera  la  détermination  du 
volume  d'eau  nécessaire  à  la  ville  de  Bruxelles,  pour  que 
son  assainissement  soit  réel,  et  pour  que  les  communes  en 
aval  reçoivent  une  satisfaction  quant  au  courant,  actuelle- 
ment infect,  qui  les  traverse. 
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Quelle  est  la  quantité  d'eau  doi>t  Bruxelles  peut  disposer? 

A  l'époque  où  Ton  a  examiné  les  divers  projets  de  four- 
niture d'eau  à  la  ville  de  Bruxelles,  des  discussions  ont  eu 
lieu  quant  à  la  quantité  qui  devait  être  amenée.  On  a  tenu 
compte  évidemment  de  celle  que  l'on  pouvait  obtenir  des 
puits,  car  nous  voyons  dans  une  lettre,  de  M.  l'ingénieur 
Carez,  en  date  du  15  février  1851  (page  12),  le  passage 
suivant  : 

c(  On  demande  pour  chaque  habitant  de  Bruxelles  un 
»  nombre  de  litres  d'eau  égal  à  celui  que  les  compagnies 
D  distribuent  par  tète  à  la  population  de  Londres.  Comment 
»  peut-on  assimiler,  comment  peut-on  traiter  sur  le  même 
»  pied  Bruxelles  et  Londres  :  Bruxelles  dont  le  sol  fournit 
»  un  volume  d'eau  considérable,  et  Londres  qui  tire  du  de- 
»  hors  presque  toute  l'eau  nécessaire  à  son  alimentation  ; 
»  Bruxelles,  où,  dès  à  présent,  plus  de  la  moitié  des  mai- 
»  sons  ont  des  puits  et  de  l'eau  excellente,  et  Londres  où 
D  l'immense  majorité  des  maisons  n'a  qu'une  eau  médiocre 
»  fournie  par  les  compagnies?  » 

Quantité  c^ectu  disponible  à  Bruxelles.  — Il  paraît  ressortir 
des  différentes  discussions  qui  ont  eu  lieu,  que,  tenant 
compte  de  la  quantité  d'eau  que  le  sol  de  Bruxelles  pouvait 
donner,  on  a  considéré  comme  suffisante  la  quantité  de 
40  litres  d'eau,  par  habitant,  à  fournir  par  la  ville,  ce  qui 
correspondait  alors  à  7,000"',  et  l'on  ajoutait  que  le  projet 
proposé  satisferait  à  toutes  les  nécessités  de  l'avenir,  fal- 
lût-il  à  la  ville  de  Bruxelles  12,000"',  lui  en  fallût-il  19,000. 
{Rapport  du  collège  échevinal  ;  séance  du  25  janvier  1851.) 

Ne  s'est-on  pas  fait  illusion  quant  à  l'abondance  et  à  la 
pureté  des  eaux,  que  le  sol  de  Bruxelles  fournissait  alors, 
et  surtout  quant  à  cette  ressource  pour  l'avenir? 

Les  eaux  des  puits  sont  mauvaises  dans  toutes  les  villes,  — 
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Le  sol  des  villes  anciennes  est  saturé  à  une  profondeur  plus 
ou  moins  grande,  par  des  matières  organiques  putréfiées 
que  les  eaux  pluviales  y  abandonnent,  ou  par  les  infiltra- 
tions des  eaux  d'égouts  :  il  en  résulte  que  les  eaux  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  puits  sont  très-impures  et 
dangereuses,  comme  cela  a  lieu  notamment  à  Londres  et  à 
Paris. 

Rapport  de  M.  Carez  sur  les  puits.  —  Bruxelles  n'est  pas 
à  cet  égard  dans  des  conditions  exceptionnelles  :  on  voit, 
en  effet,  dans  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  Carez  (chap.  4, 
§  4 ,  page  4)  que  :  «  Les  quartiers  les  plus  rapprochés  de 
»  la  Senne,  sur  ses  deux  rives,  sont  alimentés  d'eau  par 
»  des  puits  qui  n'ont  que  peu  de  profondeur  ;  mais  assez 
»  souvent  l'eau  n'y  est  pas  bonne  ;  sans  doute  parce  que  les 
»  terrains  d'alluvion,  que  ces  puits  traversent,  y  déversent 
»  des  eaux  marécageuses,  ou  contenant  en  dissolirtion  des 
»  matières  nuisibles  :  il  paraît  cependant  qu'en  descendant 
»  les  puits  à  une  profondeur  suffisante,  et  en  les  clifiquar^ 
»  dant  avec  soin,  on  peut,  presque  toujours,  obtenir  que 
»  l'eau  soit  bonne. 

»  Dans  les  maisons  situées  sur  une  partie  du  versant  de 
»  la  montagne,  les  eaux  de  puits  sont  abondantes,  limpides 
»  et  fort  bonnes  ;  telles  sont  celles  de  la  rue  de  la  Made- 
»  leine,  du  Palais  de  Justice^  de  la  caserne  Sainte-Elisabeth, 
»  de  la  rue  des  Douze- Apôtres,  etc. 

»  Enfin,  sur  la  partie  la  plus  élevée,  ou  au-dessus  de  la 
»  rue  Royale  et  de  la  place  du  Grand-Sablon,  on  ne  peut 
»  obtenir  de  l'eau  qu'en  creusant  des  puits  à  une  profon- 
»  deur  de  20  à  35*",  ce  qui  rend  la  construction  de  ceux-ci 
»  coûteuse,  et  leur  usage  pénible  et  onéreux.  » 

On  voit  par  ce  qui  précède,  et  en  prenant  les  cotes  de 
nivellement  des  points  indiqués  par  M.  Carez,  que  les  eaux 
des  puits  ne  sont  fort  bonnes  qu'à  une  hauteur  moyenne  de 
47"  environ  au-dessus  de  la  Place  Saint-Géry. 

Si  Ton  consulte  le  tableau  du  recensement  des  puits 
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(page  8),  bn  voit  qu'il  existait  (en  1849  ou  i8$0),  pour 
44,761  maisons,  8,388  puits  :  que  â,425  maisons  avaient 
de  Teau  médiocre  ou  mauvaise,  et,  comme  les  déclarations 
ont  été  dûtes  par  les  consommateurs,  il  est  vraisemblable 
que  beaucoup  d'entre  eux  habitués  à  une  certaine  eau  Tau- 
ront  considérée  comme  bonne,  quoiqu'elle  f&t  médiocre  ou 
mauvaisFe.  On  voit  encore  que  sur  la  rive  gauche  de  la 
Senne  (troisième  et  quatrième  sections  réunies)  les  eaux  de 
1,213  puits  sont  de  médiocre  ou  de  mauvaise  qualité,  et 
qu'il  en  est  de  même  pour  705  puits  dans  la  cinquième  et 
sixième  sections  réunies,  ce  qui  indique  que  les  puits  sont 
d'autant  plus  malsains  qu'ils  sont  plus  près  du  fond  de  la 
vallée  à  la  sortie  de  la  Senne,  et  que  le  mal  gagne  les  par- 
ties élevées. 

Les  eaux  de  puits  sont  encore  bonnes  dans  la  partie  haute 
de  la  ville,  mais  il  est  évident  qu'elles  seront  souillées  dans 
un  laps  de  temps  plus  au  moins  court,  par  les  infiltrations 
des  eaux  du  sol  ou  des  eaux  d'égouts,  par  les  fuites  du 
gaz,  etc.,  et  qu'elles  le  seront  même  à  leur  origine,  à  leurs 
sources  principales,  ou  pour  parler  plus  correctement  aux 
points  où  les  eaux  pluviales  qui  les  forment  sont  principa- 
lement recueillies,  en  même  temps  que  leur  volume  sera 
moins  grand,  comme  nous  le  démontrerons  ultérieurement. 

Opinion  de  M.  De  Hemptinne.  —  M.  De  Hemptinne,  di- 
recteur de  l'académie  des  sciences,  s'est  occupé  de  cette 
question,  et  voici  en  quels  termes  il  s'est  exprimé  dans  la 
séance  du  16  décembre  1851  {Bulletin  de  V académie , 
2^  partie,  page  606),  au  sujet  de  la  corruption  des  eaux  de 
sources  par  les  causes  que  nous  avons  indiquées. 

«  Les  analyses  des  eaux  de  certains  puits  et  les  recber- 
»  ches  quej'ai  eu  l'occasion  de  faire  moi-même,  me  donnent 
»  une  conviction  profonde  à  cet  égard.  < 

»  La  génération  actuelle  n'est  pas  plus  prévoyante  sous 
»  ce  rapport  que  celles  qui  nous  ont  précédés.  Nous  voyons 
D  tous  les  jours  dans  des  quartiers  récemment  construits 
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»  aux  portes  de  Bruxelles,  creuser  des  puisards  dont  les 
»  infiltrations  corrompent,  en  peu  de  temps,  Teau  potable. 
»  Je  pourrais  même  citer  un  faubourg,  bâti  depuis  dix  ans 
»  à  peine,  dont  l'eau  de  source  renferme  déjà  des  matières 
»  nuisibles  qu'on  ne  rencontre  pas  à  quelques  pas  de  là.  » 

Opinion  de  M.  De  Vaux,  —  Dans  la  séance  du  2  décem- 
bre i852,  M.  De  Vaux  inspecteur  général  des  mines, 
aborda  ce  sujet  au  point  de  vue  géologique,  et  voici  quel- 
ques passages  de  son  discours  : 

«  Notre  honorable  collègue  M.  De  Hemptinne,  s'est  oc- 
»  cupé  incidemment  du  régime  des  eaux  potables,  dans  le 
»  discours  remarquable  qu'il  a  prononcé  en  séance  pu- 
»  blique  le  16  décembre  1851. 

»  C'est  particulièrement  la  chimie  que  M.  De  Hemptinne 
»  a  fait  parler  pour  accuser  notre  imprévoyance;  partageant 
»  sa  sollicitude  pour  le  présent,  et  ses  craintes  pour  lave- 
»  nir,  nous  invoquerons  pour  les  justifier,  et  pour  expliquer 
»  les  résultats  défavorables  qu'il  a  constatés,  les  notions 
»  acquises  sur  la  constitution  du  sol  et  sur  le  régime  des 
»  eaux  souterraines. 

»  C'est  à  une  profondeur  moyenne  de  100  mètres  qu'a 
»  lieu  l'élaboration  de  toutes  les  eaux  qui  alimentent 
»  Bruxelles  et  ses  faubourgs  ;  c'est  dans  cette  faible  épais- 
»  seur  de  terrain  que  se  trouvent  concentrés  nos  divers  ré- 
»  servoirs  souterrains,  ainsi  que  leurs  filtres  respectifs,  et 
»  que  ces  nappes  d'eau  se  divisent  généralement  en  trois 
»  étages  séparés,  savoir  :  une  nappe  dite  dormante,  une 
»  première  nappe  artésienne  dont  les  eaux  sont,  en  géné- 
»  rai  rudes  comme  les  précédentes  ;  et  enfin,  une  deuxième 
»  nappe  artésienne,  d'une  nature  plus  douce,  qui  repose  sur 
»  le  terrain  ardoisier. 

»  Nous  annoterons  en  ce  qui  concerne  le  niveau  de  ces 
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»  trois  nappes  d'eau  :  1"  que  la  nappe  libre  à  laquelle  abou- 
»  tissent  les  puits  destinés  au  service  ordinaire  des  habita- 
»  tions,  ou  pour  mieux  dire,  que  les  nombreux  étages  qui 
»  la  composent,  affectent  des  niveaux  très-différents  qui 
»  décroissent,  plus  au  moins  rapidement  en  séloignant  du 
»  plateau  dlxelles  ;  que  cette  décroissance  est  lente  vers  le 
»  faubourg  de  Saint-Gilles  (au  Sud-Ouest),  et  vers  le  fau- 
»  bourg  de  Saint-Josse-ten-Noode  (au  Nord-Est),  tandis 
»  quelle  est  très-rapide  vers  la  ville  (au  Nord-Ouest).  Ce 
»  seul  fait  indique  que  c'est  dans  ce  sens  que  doit  s'opérer, 
»  comme  en  cascade,  le  déversement  principal  du  trop 
»  plein  des  eaux  d'Ixelles. 

»  Le  filtre  naturel  et  principal  des  eaux  de  la  première 
»  catégorie  est  le  sol  même  de  la  localité  ;  celui  que  nous 
Tfi  entamons  pour  fonder  nos  habitations  que  nous  sillonnons 
»  profondément,  en  tous  sens,  pour  y  conduire  des  égouts 
»  plus  au  moins  perméables,  celui,  enfin,  que  nous  criblons 
3»  inconsidérément  de  puits  perdus,  et  dans  lequel  nous  en- 
»  fouissons,  pour  les  soustraire  à  la  vue,  ou  à  l'odorat, 
y>  toutes  les  matières  infectes  que  produit  en  abondance 
»  une  population  agglomérée. 

»  Quant  à  l'alimentation  de  la  première  nappe  artésienne, 
»  nous  sommes  fondé  à  croire  qu'elle  ne  s'étend  guère  au 
»  del5  du  territoire  de  nos  faubourgs,  et  qu'elle  s'effectue 
»  principalement  dans  les  parties  élevées  des  communes  de 
»  Schaerbeek,  de  Saint-Josse-ten-Noode,  de  Saint-Gilles 
»  et  surtout  d'Ixelles  ;  qu'ainsi  cette  nappe  puise,  en  partie, 
»  aux  mêmes  sources  que  la  précédente,  et  n'offre  pas, 
»  par  conséquent,  beaucoup  plus  de  garanties  de  pureté. 

»  Enfin,  la  nappe  artésienne  inférieure,  celle  qui  repose 
»  sur  le  terrain  ardoisier,  reçoit,  vraisemblablement,  la 
»  majeure  partie  de  ses  eaux  de  localités  plus  ou  moins 
»  éloignées,  et,  sous  ce  rapport,  elle  semblerait  devoir 
»  échapper  aux  éléments  de  corruption  qui  affectent  les 
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»  deux  premières  nappes  ;  mais  il  n'est  que  trop  probable 
»  que  Tisolem^t  des  nappes  n*est  pas  parfait,  el  qu'il  y  a 
»  entre  elles  une  sorte  de  solidarité  relativement  à.  la  qualité. 
»  des  eaux. 

»  Inutile,  après  ces  détails,  de  dire  ce  qui  advient  des 
»  liquides  impurs  qpii  sortent  de  nos  puits  perdus  :  inutile 
»  d'appuyer  sur  la  nécessité  des  égouts,  sur  les  soins  que 
»  réclame  leur  construction,  sur  l'importance  que  l'on  doit 
»  attacher  à  leur  parfaite  imperméabilité.  » 

Puits  artésiens.  —  M.  De  Vaux  admettant,  non  sans  res* 
trictions,  l'existence  de  deux  nappes  artésiennes,  a  cité  ces 
faits,  que,  pour  la  plus  haute,  l'eau  s'est  élevée,  sans  écau- 
lenient,  à  des.  hauteurs  supérieures  de  20  à  23*"  au  niveau 
de  la  mer,  et  que,  pour  la  plus  profonde,  cette  hauteur  a 
varié  de  21  à  25"".  Il  a  émis  l'avis  que  les  différences  de 
niveau  observées  pour  une  même  nappe  artésienne,  sans 
écoulement  apparent,  devaient  tenir  aux  imperfections  du 
tubage  qui  ne  saurait  jamais  empêcher  complètement 
l'épanchement  de  la  colonne  d'eau  artésienne  dans  les  ter- 
rains perméables  des  étages  supérieurs. 

Mais  comme  les  différences  entre  les  maxima  et  entre 
les  minima,  des  deux  nappes,  sont  moins  grandes  que  la 
différence  entre  le  maximum  et  le  minimum  de  la  même 
nappe,  on  peut  trouver  dans  ce  fait  une  nouvelle  preuve  en 
faveur  de  l'opinion  émise  par  M.  De  Vaux,  que  ces  nappes 
pourraient  être  en  communication  entre  elles,  et,  consé- 
quemment,  qu'une  disposition  artésienne  de  strates  n'existe 
pas  en  ces  endroits. 

Les  hauteurs  très-petites  auxquelles  l'eau  s'est  élevée 
sans  écoulement,  et  où  elle  était  par  conséquent  en  équi- 
libre avec  la  pression  due  à  la  hauteur  de  son  réservoir 
naturel,  prouvent,  d'une  manière  certaine  que  ce  réservoir 
existe  dans  les  pentes  très-voisines.  La  tablette  du  pont 
Léopold  étant  à  la  cote  16"",  81,  et  la  place  des  Nations  k 
la  cote  17"95  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  la  bauteur 
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efficace  du  réservoir  est  à  28»  —  16",  81  —  8",19  au- 
dessus  du  premier,  el  à  28"  — 17",98  «=  7",08  au-dessus 
du  second  point. 

La  grande  différence  de  niveau  qui  existe  entre  la  partie 
basse  de  Bruxelles  et  la  partie  élevée  dlxelles,  différence 
qui  est  de  70",  au  moins,  perd  de  son  influence  par  suite 
des  frottements  qui  nuisent  à  Fécoulement  de  l'eau,  et  de 
Faction  des  puits  et  des  sources  intermédiaires. 

Il  arrive  ce  qui  advient  quand  une  fuite  latérale  se  produit 
dans  un  chenal  qui  conduit  l'eau  d'un  étang  dans  le  cabinet 
d'eau  d'une  roue  hydraulique. 

La  vanne  de  sortie  du  cabinet  étant  ouverte,  une  diffé- 
rence de  niveau,  résultant  du  frottement  dans  le  chenal, 
s'établit  entre  l'étang  et  le  cabinet,  et  cette  différence  s'ac- 
croît par  l'effet  de  la  fuite  latérale,  et  diminue  encore  la 
hauteur  de  pression  due  au  cabinet. 

L'eau  qui  existe  dans  un  terrain  spongieux,  et  en  pente, 
s'y  amasse  jusqu'à  ce  que  sa  pression  lui  donne  des  issues 
vers  le  fond  de  la  vallée  :  elle  s'élance  dans  le  forage  qui 
lui  oflfre  un  débouché  facile  :  puis,  lorsque  la  colonne  d'eau 
est  assez  puissante  pour  se  frayer  des  passages,  ou  pour 
agrandir  ceux  qui  existent,  au  pied  du  tubage,  vers  le  fond 
de  la  vallée,  son  niveau  s'abaisse,  et  le  tube  devient  un 
nouveau  cabinet  d'eau  que  l'on  a  établi  dans  le  sol. 

L'opinion  émise  par  M.  De  Vaux,  et  qui  est  que  les 
sources  émergeant  du  sol  de  Bruxelles  proviennent  princi- 
palement du  plateau  d'Ixelles,  nous  engage  h  faire  connaître 
ici  la  manière  de  voir  de  M.  le  docteur  Van  den  Corput, 
précisément  au  sujet  des  eaux  de  puits  qui  existent  dans 
cette  commune  :  voici  ce  qu'en  disait  H.  Van  den  Gorput, 
en  janvier  1861 . 

Opinion  de  M.  Van  den  Ccrput.  —  «  Il  résulte  des  re- 
»  cherches  analytiques  auxquelles  j'ai  soumis  les  eaux  pro- 
»  venant  de  différents  points  de  cette  localité,  que  la  plu- 
»  part  d'entre  elles  contiennent  des  quantités  relativement 

ANNALES  PES  TEAV.  FUBL,  —  T.  XXVII,  ïi 


L 


54  ASSAINISSEMENT   DES   VILLES. 

»  notables  de  matières  albuminoîdes  et  d'ammoniaque.  Or, 
»  ces  substances  dérivent,  à  n'en  pas  douter,  de  Tinfiltra- 
»  tion  dans  le  sol  sablonneux  sur  lequel  s'étend  ce  fau- 
»  bourg,  des  eaux  corrompues  rassemblées  par  les  nom- 
»  breux  puisards,  et  par  les  fosses  qu'une  incurie  ignorante 
»  a  permis  autrefois  d'y  creuser.  »  {Rapport  de  la  commis^ 
sion  dite  des  trois  pouvoirs,  page  334.) 

C'est  à  cet  état  de  choses  que  M.  Van  den  Corput  attri- 
buait le  développement  si  fréquent  des  fièvres  typhoïdes, 
devenues,  pour  ainsi  dire,  endémiques  dans  le  fôubourg 
d'ixelles. 

Le  mal  existe  :  le  terrain  des  puits  est  souillé  pour  toujours. 
—  Quels  que  soient  les  soins  apportés  actuellement  à  la 
construction  des  égouts,  le  mal  existe,  et  il  ne  peut  que 
s'accroître,  non-seulement  parce  que  les  infiltrations  pro- 
venant des  puits  perdus  et  des  anciens  égouts  ont  souillé 
le  sol,  mais  parce  que  l'un  lie  peut  empêcher  que  les  eaux 
pluviales  qui  s'y  introduisent,  entre  les  pavés,  par  le  sol 
des  caves,  des  cours  et  des  jardins,  et  que  les  égouts  de 
chaque  maison,  n'y  entraînent  en  dissolution  des  quantités 
considérables  de  matières  organiques. 

Il  résulte  de  ces  considérations,  et  de  celles  qui  seront 
développées  ultérieurement  qu'il  ne  faut  pas  compter  sur 
les  puits  d'une  ville  pour  l'alimentation  de  ses  habitants. 

Les  sources  elles-mêmes  dont  Bruxelles  dispose  ne  sont 
pas  soustraites  à  ces  influences  dangereuses  :  nous  allons 
le  faire  voir  en  examinant  leur  origine  et  leur  régime. 

Origine  des  sources.  —  Dans  un  pays  plat,  ou  peu  acci- 
denté, très-éloigné  des  montagnes,  ou  séparé  des  monta- 
gnes par  des  soulèvements  qui  ont  disloqué  les  roches 
stratifiées  et  interrompu  leur  correspondance,  ce  qui  a  lieu 
pour  toutes  les  localités  de  la  Belgique  dans  les  bassins 
houillers  et  au  nord  de  ces  bassins,  les  eaux  d'une  source 
proviennent,  en  général,  des  eaux  pluviales  qui  tombent 
dans  l'étendue  de  son  bassin  hycU^ographique^  et  ce  bassin 
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est  limité  par  la  ligne  sinueuse  passant  par  les  points  cul- 
minants du  contour  de  la  vallée  dans  laquelle  elle  se  trouve. 

Débit  des  sources.  —  Il  a  été  constaté  que,  dans  les  cir- 
constances les  plus  ordinaires,  les  sources  ne  donnent  que 
le  quart  ou  le  cinquième,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  de 
la  quantité  d'eau  pluviale  qui  tombe  dans  leur  bassin  hy- 
drographi({ue,  et  nous  allons  montrer  que  ces  résultats 
sont,  très-vraisemblablement,  la  conséquence  de  faits  gé- 
néraux bien  établis. 

Le  sol  ne  conserve  pas,  à  beaucoup  près,  l'eau  pluviale 
qu'il  reçoit.  Une  partie  s'écoule  vers  les  ruisseaux,  une 
autre  partie  s'évapore,  et  le  reste  pénètre  dans  la  terre. 

Si  le  terrain  est  plat  et  sablonneux,  l'eau  y  pénètre 
promptement^  mais  si  le  terrain  est  peu  perméable,  incliné, 
creusé  par  des  ravins,  une  grande  partie  de  l'eau  pluviale 
s'écoule  rapidement  dans  les  ruisseaux. 

Évaporation.  —  L'évaporation  est,  suivant  quelques  au- 
teurs, de  0",004',  en  moyenne  et  par  jour,  par  mètre  carré 
de  surface  d'eau  :  suivant  d'autres  auteurs  elle  est  de 
0-,005. 

Il  ne  faut  pas  restreindre  la  portée  de  cette  expression 
uniquement  aux  surfaces  d'eau,  telles  que  celles  des  eaux 
courantes  ou  stagnantes  ;  l'évaporation  agit  plus  énergique- 
ment  encore  sur  les  surfaces  mouillées  par  la  pluie,  telles 
que  les  feuilles  des  arbres  ou  des  plantes,  les  toitures,  les 
routes,  les  sillons,  etc.,  qui  multiplient  les  surfaces  d'éva- 
poration  et  la  favorisent,  soit  par  leur  échauffement  anté- 
rieur à  la  pluie,  soit  par  leur  exposition  aux  courants  d'air. 
Aussi  l'action  de  chaque  pluie,  de  quelques  millimètres  de 
hauteur,  ne  s'étend-elle  qu'aux  plantes  qui  l'absorbent  :  on 
peut  dire  que  le  sol  n'en  conserve  rien.  Si  la  pluie  donne 
une  hauteur  d'eau  de  plus  de  0,004,  une  partie  pénètre 
dans  le  sol,  mais  il  en  reste  à  la  superficie,  et  l'évaporation 
agissant  après  la  pluie  non-seulement  sèche  le  sol,  mais 
souvent  le  dessèche  jusqu'à  une  assez  grande  profondeur. 
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Cette  action  de  Tévaporation  n*a  pas  toujours  lieu  :  elle 
ne  se  produit  pas,  sans  doute,  lorsque  l'air  est  très-humide, 
'mais  elle  est  énergique  pendant  les  jours  secs,  froids  ou 
chauds,  et  il  doit  être  bien  entendu  que  nous  ne  parlons 
que  de  son  travail  moyen  qui  est  de  0'",004,  au  moins,  tous 
les  jours  comptés  pour  les  surfaces  d*eau. 

Qiuintité  d'eau  pluviale  enlevée  par  révaporation.  -^  Gon- 
séquemment  on  peut  admettre  que  chaque  quantité  d'eau 
pluviale  de  0'",004,  ou  de  moins  de  O^'OOi  de  hauteur,  par 
mètre  carré,  est  enlevée  par  Tévaporation,  et  qu  il  faut  dé- 
duire, en  outre,  la  même  quantité  de  toute  chute  d*eau  plu- 
viale qui  lui  est  supérieure. 

AppUquons  ces  hypothèses  aux  quantités  d*eau  pluviale 
tombée  de  1863  à  1867. 

m 

Ea  1863,  cette  quantité  a  été  de  .......    0,59113 

ISTjoursdepluiede  0'*,004,  et  moins, 
ont  donné 0,16103 

Reste  .  .  .    0,430iÔ 
déduisant  0,004  pour  chacun  des  49 
jours  de  pluie  de  plus  de  4"/.  .  .  .    0,196 

Reste  .  .  .    0,23410 

et  le  rapport  aWtjô  ==  0,396,  montre  que  0,604,  ou 

g 

plus  des  j^  ^  de  Teau  tombée  se  sont  évaporés. 

En  1864,  cette  quantité  a  été  de 0,44889 

112joursde  pluie  de  0,004,  et  moins, 
ont  donné 0,11516 

Reste  .  .  .    0,33373 
déduisant  0,004  pour  chacun  des  45 

jours  de  pluie  de  plus  de  4"/«  .  .  .    0,180 

Reste  .  •  .    0,15373 
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0  15373 

et  le  rapport  a\  i ooq  ~  0,3425  montre  que  0,6575,  ou 

0,66,  de  l'eau  tombée  se  sont  évaporés. 

En  1865,  cette  quantité  a  été  de  .  , 0,65648 

1 10  jours  de  pluie  de  0,004,  et  moins, 
ont  donné 0,14257 

Reste  .  .  .  0,51391 
déduisant  0,004  pour  chacun  des  54 

jours  de  pluie  de  plus  de  4'"/a .  .  .  0,216 

Reste  .  .  .  "0,29791 

et  le  rapport  7rV=7ri-ô  =  0,453  montre  que  0,547,  ou 

0,o5o48 

0,55,  de  Teau  tombé  se  sont  évaporés. 

En  1866,  cette  quantité  a  été  de 0,79448 

129  jours  de  pluie  de  0",  004,  et  moins, 

ont  donné 0,17342 

Reste  .  .  .  0,62106 
déduisant  0,004  pour  chacun  des  76 

jours  de  pluie  de  plus  de  4'"/„  .  .  .  0,304 

Reste  .  .  .  0,31706 

et  le  rapport  ^  '^q  1 1  o  =  0,399,  ou  0,4  montre  que  0,6 

de  l'eau  tombée  se  sont  évaporés. 

En  1867,  cette  quantité  a  été  de  ......  .  0,81644 

164  jours  de  pluie  de  0,004,  et  moins, 

ont  donné 0,23426 

Reste  .  .  .  0,58218 
déduisant  0,004  pour  chacun  des  64 

jours  de  pluie  de  plus  de  4'"/„  .  .  .  0,256 

Reste  .  .  .  0,32618 

et  le  rapport  ^'   .^, .  =  0,399  montre  que  0,6  de  l'eau 

U,o1d44 

tombée  se  sont  évaporés . 


TOVE  UT!I. 
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La  moyenne  de  ces  cinq  années  et  de  0,400  pour  Teau 
restante,  et,  par  conséquent  de  0,6  pour  Tévaporation  cal- 
culée suivant  nos  hypothèses.  II  faut  remarquer  que  Téva- 
poration  est  relativement  moins  grande  dans  les  années 
pluvieuses  que  dans  les  années  sèches  ;  la  conséquence  est 
que  dans  celles-ci  le  produit  des  sources  est  plus  petit 
non-seulement  d  une  manière  absolue,  mais  encore  relati- 
vement à  la  quantité  d'eau  tombée. 

L'année  1865  qui  est  la  seule  qui  fasse  exception,  est 
une  année  remarquable  par  le  nombre  de  pluies  dépassant 
0,004,  car  il  n'y  a  eu  que  sept  jours  de  pluie,  soit 
4,46  p.  7o  de  plus  qu'en  1864,  année  la  plus  sèche  depuis 
35  ans,  et  la  quantité  d'eau  a  été  plus  grande  de  0°',20759, 
soit  de  plus  de  46  p.  7o.  Mais  par  cela  même  que  le  nom- 
bre de  jours  de  sécheresse  a  été,  à  peu  près,  celui  de  l'an- 
née la  plus  sèche,  l'évaporation  a  dû  être  très-grande,  et  a 
dû  compenser  l'anomalie. 

Eau  pluviale  coulant  directement  dans  les  ruisseaux.  —  La 
condensation  des  brouillards  et  la  fonte  rapide  des  neiges, 
lorsque  la  terre  est  froide  et  durcie  par  la  gelée,  déter- 
minent des  courants  superficiels  qui  se  rendent  directement 
dans  les  rivières,  et  souvent  les  font  déborder  à  la  fin  de 
l'hiver  :  presque  toujours,  en  été,  des  pluies  d'orage 
gonflent  immédiatement  et  momentanément  les  cours 
d'eau  :  enfin,  les  hommes,  les  animaux,  et  les  plantes  sur- 
tout, absorbent  des  quantités  d'eau  pluviale  fort  considé- 
rables. 

Si  l'on  évalue  à  0,15  ou  0,20  de  Teau  tombée^  ces  quan- 
tités d'eau  qui  ne  vont  pas  aux  sources,  et  qui  seraient, 
pour  une  année  moyenne,  égales  à  0,20  x  0,71  =0",142 
par  mètre  carré;  soit  de  0,000389  par  jour,  ou  3"'%890 
par  hectare»  ce  qui  est  fort  peu  de  chose,  eu  égard  aux 
causes  de  pertes  que  nous  avons  signalées,  on  comprend 
que,  dans  les  circonstances  ordinaires  et  moyennes,  le  volume 
d'eau  que  débitent  les  sources  ne  soit,  comme  on  l'a  ob- 
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serve,  que  0,S5  à  0,20,  de  celle  qui  est  tombée,  et,  comme 
nous  Tavons  dit,  parfois  plus  parfois  moins. 

Le  sol  conserve  une  partie  de  Feau  qui  le  pénètre  :  on 
évalue  à  10  p.  7©  celle  que  retient  le  terrain  des  environs 
de  Paris,  et  celui  de  la  Champagne,  mais  certaines  terres, 
telles  que  la  marne  en  retiennent  quelquefois  beaucoup 
plus,  et,  dans  les  années  sèches,  elles  abandonnent  une 
partie  de  celle  qu  elles  ont  absorbée  dans  les  années  plu- 
vieuses, et  constituent  ainsi  un  régulateur  précieux. 

11  faut  donc  dans  l'évaluation  de  leur  débit  tenir  compte 
des  années  antérieures  ;  de  nombreux  jaugeages  peuvent 
seuls  permettre  de  déterminer  exactement  leur  régime. 

Avant  de  montrer  que  les  observations  concordent  avec 
les  assertions  précédentes,  nous  devons  examiner  le  point 
suivant  qui  est  très-important. 

Époque  à  laquelle  les  eaux  pluviales  parvimnent  aux  sources. 
—  A  quelle  époque  les  eaux  pluviales  parviennent-elles  aux 
sources  dérivées  pour  Talimentation  de  Bruxelles? 

Mois  les  mains  pluvieux,  —  Lorsque  Ton  examine  le 
relevé  fait,  mois  par  mois,  à  l'observatoire,  des  quantités 
d*eau  pluviale  tombée  dans  le  cours  des  35  dernières  an- 
nées, et  lorsque  l'on  en  établit  les  moyennes,  on  remarque 
que  les  mois  les  moins  pluvieux  sont  dans  l'ordre  suivant  : 
avril,  février,  mars,  décembre,  janvier  et  mai,  qui  sont  de 
iO  p.  %  au-dessous  de  la  moyenne. 

Alors,  il  arrive  fréquemment  comme  nous  l'avons  dit, 
que  de  grandes  quantités  d'eau  provenant  de  la  fonte  des 
neiges,  et  de  la  condensation  des  vapeurs  sur  des  terrains 
glacés,  ou  de  grandes  pluies  tombant  sur  un  terrain  saturé, 
s'écoulent  directement  dans  les  ruisseaux,  sans  pénétrer 
dans  la  terre  :  ce  sont  donc  les  mois  qui  donnent  aux  sour- 
ces le  moins  d'eau. 

Les  eaux  pluviales  arrivent  probableinent  aux  sources  de  six 
à  sept  mais  après  leur  ehute.  — Or,  comme  le  débit  de  celles- 
ci  est  à  son  minimum  en  juin,  juillet,  août  et  septembre. 
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il  est,  paralt-il,  vraisemblable  que  ce  sont  les  eaux  pluviales 
tombées  dans  les  premiers  qui  s'écoulent  pendant  les  der- 
niers, soit,  à  peu  prèSy  du  sixième  au  septième  mois  après 
la  chute  de  Feau. 

Il  nous  a  été  dit  que  le  iO  juillet  1865  lesréservoirs  ont 
Éailli  être  vides  :  or,  les  relevés  de  l'observatoire  mon- 
trent que  dans  le  mois  de  décembre  1864  il  n'est  tombé 
que  0'",00802  d'eau  pluviale,  que  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  janvier  il  n'en  est  tombé  que  0",00468,  eau  et 
neige,  et  qu'en  outre  novembre  1864  n'a  donné  que 
0,03589,  au  lieu  de  la  moyenne  mensuelle  0"059  :  ces 
faits  donnent  beaucoup  de  force  à  nos  présomptions. 

Lenteur  delafiltration.  —  La  lenteur  avec  laquelle  l'écou- 
lement moyen  a  lieu  ne  surprend  pas,  lorsque  l'on  réfléchit, 
à  ce  qui  se  passe  dans  un  filtre  artificiel  dont  la  couche 
filtrante,  de  0",70  à  0",80  d'épaisseur,  se  compose  à  sa 
partie  supérieure  d'une  couche  de  sable  fin  de  0",30 
d'épaisseur,  reposant  sur  des  couches  de  0,10  à  0,lâ 
d'épaisseur,  chacune,  de  sable  menu,  de  gros  sable,  de 
gravier,  de  galets  et  de  cailloux.  Lorsque  les  troubles  ont 
obstrué  le  sable  fin  jusqu'à  une  profondeur  de  0'",03  à 
0"',05,  au  plus,  le  débit  est  réduit  de  12"»  à  2"»  ou  3»»  en 
24  heures. 

La  densité  de  cette  couche  de  0",03  à  0",05,  seulement, 
d'épaisseur,  oppose  donc  une  telle  résistance  à  l'écoule- 
ment que  sa  vitesse  n'est  plus  que  de  0"*,10  à  O^jlS,  en 
24  heures. 

La  vitesse  d'écoulement  doit  être,  certainement,  beau- 
coup plus  petite  dans  un  terrain  qui  a  sa  densité  primitive, 
et  dont  l'épaisseur,  dans  la  direction  de  la  source,  est  con- 
sidérable. 

Ce  qui  a  été  dit  précédemment  n  implique  pas  que  les 
sources  éprouvent  des  variations  correspondant  à  chaque 
pluie  ou  à  chaque  jour  de  sécheresse  :  la  lenteur  de  l'écou- 
lement et  l'étendue  du  bassin  hydrographique  régularisent 
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la  filtration  naturelle  dans  des  limites  de  temps  assez 
grandes. 

Des  observateurs  ayant  prétendu  que  le  débit  des  sources 
est  influencé  par  la  pression  atmosphérique,  à  tel  point 
qu  il  suivrait  les  variations  journalières  du  baromètre,  qui 
atteint  son  maximum,  en  moyenne  à  dix  heures  du  matin  et 
à  dix  heures  du  soir,  et  son  minimum  à  quatre  heures  du 
matin  et  à  quatre  heures  du  soir,  il  est  prudent,  lorsque 
Ton  jauge  une  source,  d'observer  son  débit  à  des  heures 
différentes  de  la  journée  pour  éviter  des  erreurs  en  plus  ou 
en  moins. 

Mois  pluvieux.  —  l^es  mois  pendant  lesquels  les  pluies 
sont  le  plus  abondantes,  sont,  dans  l'ordre  suivant,  août, 
juillet,  octobre,  juin,  septembre  et  novembre;  les  deux  pre- 
miers sont  les  mois  des  orages,  et  une  grande  partie  de 
Feau  de  pluie  s'écoule  dans  les  vallées  ou  s*évapore,  mais 
comme  la  quantité  d'eau  tombée  est  supérieure  à  la  moyenne 
de  10  p.  Vo»  ce  qui  reste,  et  les  pluies  de  juin,  donnent  lieu 
h  l'accroissement  de  la  venue  d'eau  qui  se  manifeste  dans 
les  houillères,  et  probablement  aussi  pour  les  sources,  vers 
novembre  et  décembre. 

Les  eaux  de  février,  mars  et  avril,  proviennent  des  pluies 
tombées  en  septembre,  octobre,  novembre,  et  le  débit  des 
ruisseaux  est  souvent,  alors,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
beaucoup  plus  grand  que  celui  des  sources,  par  suite  de  la 
fonte  des  neiges  et  de  la  condensation  des  brouillards. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  doit  exister  une  diffé- 
rence entre  le  débit  des  sources  en  hiver  et  leur  débit 
en  été. 

Différence  entre  le  débit  d'hiver  et  le  débit  dété.  —  L'eau 
tombée  pendant  les  six  mois  pluvieux  étant,  en  moyenne, 
de  0^,389,  et  étant,  pour  les  six  autres  mois,  de  0'',315, 
les  débits  d*hiver  et  d'été,  doivent  de  ce  chef,  être  dans  le 
rapport  de  5  à  4  :  mais  nous  ne  pouvons  indiquer  l'in- 
fluence que  doivent  avoir  les  circonstances  que  nous  avons 
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énumérées,  influence  aussi  grande  probablement  pour  les 
sources  qui  alimentent  Bruxelles,  que  pour  celles  qui  ali- 
mentent d'autres  villes,  et  dont  nous  parlerons  ultérieure- 
ment. 

De  nombreux  jaugeages  peuvent  seuls  éclairer  ce  point, 
et  toutefois  ils  ne  donneront  jamais  que  des  moyennes  avec 
des  écarts  très-grands. 

11  est  donc  d  une  haute  importance  de  soumettre  les 
sources  de  Bruxelles,  à  des  observations  constantes,  si  cela 
n'a  pas  été  fait. 

Nous  avons  expliqué  par  des  faits  météorologiques  pour- 
quoi dans  les  terrains  ordinaires  les  sources  ne  peuvent 
donner  que  le  quart  ou  le  cinquième,  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins,  de  la  quantité  d'eau  pluviale  que  leur  bassin 
hydrographique  reçoit.  Des  jaugeages  de  cours  d'eau  dont 
le  bassin  est  bien  limité,  prouvent  qu'il  en  est  ainsi. 

Après  de  nombreuses  observations  faites  sur  les  bassins 
de  la  Vanne  et  de  la  Somme-Soude,  qui  ont  respectivement, 
900  et  300  kilomètres  carrés  de  superficie,  la  commission 
d'ingénieurs  chargée  de  l'approvisionnement  d'eau  de  la 
ville  de  Paris,  a  reconnu  que  le  premier  bassin  n'a  donné 
que  le  quart  et  le  second  bassin  que  le  cinquième  de  l'eau 
pluviale  reçue. 

Bassin  hydrographique  de  la  source  de  Brobbelaer.  —  Exa- 
minons le  bassin  hydrographique  des  sources  de  Brobbe- 
laer, à  Etterbeek.  Ce  bassin  est  limité  par  les  lignes  tra- 
cées : 

1®  de  la  campagne  de  M.  Vergote  (plaine  de  Linthout)  à 
la  maison  communale  d'Etterbeek.  Cette  ligne  ferme  la 
vallée  ; 

2*"  de  cette  maison  communale  au  plateau  dont  l'altitude 
est  de  90",  et  qui  est  à  200"  et  au  Sud-Ouest  de  la  bar- 
rière n"  4  de  la  route  de  Louvain  ; 

3**  de  ce  plateau  à  celui  dont  l'altitude  est  de  dOO"  et 
qui  est  à  300"  au  Nord-Est  du  viaduc  de  Diewegh  ; 
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4*  de  ce  point  au  Ketelberg,  à  la  cote  96"  ; 

5**  de  ce  point  et  de  la  campagne  de  M.  Vergote  à  la  li- 
mite au  Sud-Sud-Est  du  plateau,  dont  l'altitude  est  de  90", 
sur  lequel  cette  campagne  est  établie. 

Débit  moyen  de  la  source  de  Brobbelaer.  —  La  superficie 
de  ce  polygone  est  de  2,418,400°",  ce  qui,  pour  une  chute 
d'eau,  annuelle  et  moyenne,  de  0"*,71,  donne  1,717,064""', 
soit  par  jour  4,704'"',  dont  le  quart  est  1,176°'. 

Le  jaugeage  fait  dans  le  mois  d'octobre  1846  {Rapport 
fait  par  la  commission  des  eaux  et  fontaines  y  p^ge  21)  a 
donné  1,207-». 

Quand  le  jaugeage  a-t-il  été  fait?  Le  laps  de  6  i/a  mois, 
avant  le  terme  moyen  du  15  octobre,  s'étend  au  l*""  avril  ou 
du  15  mars  au  15  avril,  et  l'eau  pluviale  a  été  dans  ces 
deux  mois  de  0,008349  et  de  0,07681,  quantité  qui  dé- 
passe la  moyenne  mensuelle  respectivement  de  35  et  de 
22  p.  7o.  Le  débit  réel  devait  donc  dépasser  le  débit  moyen, 
mais  comme  le  mois  de  mai  n'a  donné  que0'",01299,  l'excès 
que  le  débit  réel  aurait  du  présenter  a  été  diminué  par 
l'abaissement  de  la  pression.  Le  nombre  donné  par  le  calcul 
est  donc  aussi  satisfaisant  qu'il  peut  l'être  en  l'absence  de 
renseignements  essentiels. 

Sources  de  Lillois.  —  Occupons-nous  des  sources  de 
Lillois-Witterzée,etc.,  et  de  la  détermination  de  leur  bassin 
hydrographique. 

Rapport  de  M.  leconseillei'Ranwet.  —  On  voit  dans  le 
rapport  fort  remarquable  fait  par  M.  le  conseiller  Ranwet,  le 
7  décembre  1852  {Bulletin  communal,  2"  semestre,  pages 
410-411)  que  les  sources  dont  on  a  dérivé  les  eaux,  sont 
dans  la  vallée  du  Hain  depuis  Witterzée  jusqu'à  Le  Ghénois, 
et  que  le  jaugeage  de  ces  sources  a  indiqué  un  débit  de 
48,627"%  dont  10,994"',  réunis  au  niveau  de  93",  arrivant 
à  Bruxelles  par  l'écoulement  naturel,  et  7,610"'  sont  élevés 
dans  l'aqueduc  au  moyen  d'une  machine  de  dix  chevaux. 
L'élévation  de  cette  quantité  d'eau,  avec  cette  puissance, 
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correspond  à  une  hauteur  de  8**  :  on  prend  donc,  pour  le 
service  de  Bruxelles^  les  eaux  que  Ton  peut  recueillir  au- 
dessus  de  la  cote  85"". 

Bassin  hydrographique  des  sources  de  Lillois.  —  Pour  dé- 
terminer le  bassin  hydrographique  des  sources,  nous  avons 
tracé  sur  la  carte  dressée  par  le  corps  d'état-major  de  Tar-^ 
mée.  (Feuille  n®  XXXIX,  Waterloo,  et  feuille  Nivelles  manus- 
crite), une  ligne  sinueuse  passant  par  les  points  les  plus 
élevés  autour  de  la  vallée  et  par  le  milieu  des  dépressions 
qui  existent  entre  ces  points  culminants. 

N'ayant  pas  un  planimètre  pour  mesurer  la  surface  déli- 
mitée, nous  avons  tracé  de  l'Est  à  l'Ouest,  soixante  et  une 
lignes,  à  200"  de  distance^  l'une  de  l'autre,  dont  la  pre- 
mière, la  plus  au  Nord,  coupe  au  milieu  de  sa  longueur  la 
drève  de  Sainte-Gertrude,  et  calculant  la  surface  comprise 
entre  ces  lignes  et  le  contour,  nous  avons  trouvé  une  su- 
perficie totale  de  49,194,000"»,  dont  il  faut  déduire  la  sur- 
face inférieure  au  niveau  de  85",  dans  les  vallées,  et  qui 
est  à  peu  près  de  400  hectares,  ou  1,000,000""  :  il  reste 
donc  48,194,000-  ou  4,819  hect.  40, 

La  hauteur  annuelle,  et  moyenne,  d'eau  pluviale,  calculée 
depuis  le  1*'  janvier  1833  jusqu'au  31  décembre  1867 
étant  de  0".7049657,  ou  7,049"'-657  par  hectare,  cette 
superficie  peut  recevoir  dans  l'année  33,975,117"%  soit 
en  moyenne  et  par  jour  93,082"'. 

Débit  moyen  des  sources  de  Lillois.  —  Le  terrain  de  ce 
bassin  étant,  en  nombre  de  points,  planté  d'arbres,  de 
haies,  ou  ensemencé,  ce  qui  favorise,  en  été,  l'évaporation, 
et  sa  division  en  une  quinzaine  de  petites  vallées  dont  les 
versants  sont  assez  rapides,  faisant  écouler  promptement 
les  eaux  des  grandes  pluies,  ou  celles  qui  proviennent  de 
la  fonte  des  neiges,  vers  le  fond  des  vallées;  enfin  le  drai- 
nage conduisant  une  certaine-quantité  d'eau  dans  les  ruis- 
seaux, et  des  infiltrations  devant  pénétrer  en-dessous  du 
niveau  de  85",  il  paraît  que  le  débit  des  sources  ne  peut 
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être,  journellement,  en  moyenne,  et  d'une  manière  géné- 
rale, plus  du  cinquième  de  l'eau  reçue,  soit  de  18,61 6"°',  ce 
qui  se  rapproche  beaucoup  du  jaugeage  qui  a  donné 
18,627"',  comme  nous  l'avons  dit. 

Pour  que  nos  calculs  soient  concluants,  il  faut  que  les 
jaugeages  aient  été  faits  à  une  époque  correspondant  à  une 
chute  d'eau  moyenne,  ou  un  peu  plus  grande,  en  est-il 
ainsi  ? 

Rapport  de  M.  Ranwet.  —  Nous  n'avons  pu  nous  procu- 
rer les  dates  de  tous  les  jaugeages,  mais  nous  trouvons 
dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ranwet  (page  413),  un 
passage  que  nous  devons  transcrire  entièrement,  parce 
qu'il  répond  suffisamment  à  la  question  que  nous  venons  de 
poser,  et  parce  qu'il  mentionne  des  opinions  dont  il  est 
important  de  démontrer  l'inexactitude. 

Voici  ce  passage  : 

Débit  considéré  comme  constant.  —  «  Les  jaugeages  des 
»  sources  ont  constaté  un  résultat  qu'il  est  nécessaire  aussi 
j>  de  mentionner.  Un  tableau  de  ces  jaugeages  est  inséré 
»  dans  le  rapport  de  M.  Garez  qui  le  fait  suivre.de  ces  ob- 
»  servations  :  «  Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  débit  de  la 
»  plupart  des  sources  jaugées  est  à  peu  près  constant  ;  ce 
»  fait  est  connu  depuis  longtemps  des  propriétaires  des  usi- 
»  nés  situées  dans  les  envirous  de  Houtain,  Nivelles,  Braine- 
»  l'Alleud  ;  ils  ne  remarquent  aucune  différence  sensible 
»  dans  le  produit  des  sources  qui  leur  servent  de  moteur, 
»  quelles  que  soient  les  saisons  et  quelle  que  soit  la  durée 
»  des  sécheresses  et  des  temps  pluvieux.  » 

Jaugeages  faits  dans  toutes  les  saisons.  —  «  J'ajouterai,  dit 
»  M.  Ranwet,  pour  tranquilliser  tout  le  monde,  que  lesjau- 
»  geages  ont  été  faits  dans  toutes  les  saisons^  et  que  M.  Garez 
»  a  basé  ses  chiffres  sur  le  minimum  de  leurs  produits.  » 

Ges  jaugeages  faits  dans  toutes  les  saisons^  donnent  évi- 
demment un  jaugeage  moyen  :  or,  M.  l'ingénieur  Garez 
ayant  remis  en  avril  1850  son  rapport  qui  constate  que 
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des  jaugeages  importants  ont  été  faits  le  28  et  le  29  no- 
vembre 1849  (page  13),  on  est  autorisé  à  croire  qu'ils  ont 
tous  été  faits  dans  lé  cours  de  cette  année,  et  que  le  chiffre 
de  18,627""  est  le  débit  moyen  des  sources  en  1849,  sous 
l'influence  des  pluies  tombées  pendant  les  sept  derniers 
mois  de  1848  et  pendant  les  citiq  premiers  de  1849. 

La  hauteur  d'eau  pluviale  a  été,  pendant  ces  douze  mois, 
de  0"',72374  ce  qui  dépasse  de  0"î,01877  la  moyenne  an- 
nuelle générale  admise  dans  notre  calcul,  et  montre  pour- 
quoi le  jaugeage  a  donné  un  nombre  plus  grand  que  celui 
que  nous  avons  trouvé. 

Pendant  les  dix  années  de  1840  à  1849,  inclusivement, 
la  hauteur  pluviale  n'a  pas  été  inférieure  à  0">,6I150,  et 
elle  a  atteint  0,80931  :  la  moyenne  a  été  0<",72041,  les 
propriétaires  d'usines  ont  donc  pu  croire  que  le  débit  des 
sources  était  à  peu  près  constant,  et  M.  l'ingénieur  Garez 
a  dû  partager  leur  manière  de  voir,  parce  que  les  chutes 
d'eau  pluviale  ayant  été  régulières,  le  débit  des  sources  a 
dû  l'être  aussi  ;  mais  il  est  certain  que  ce  n'est  que  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  et  que  le  débit  des 
sources  de  Braine-l'Âlleud  est  variable  comme  celui  de 
toutes  les  autres. 

Preuve  de  l'inconstance  du  débit  des  sources.  —  En  voici  la 
preuve  :  un  rapport  de  M.  Delsaux,  fait  le  26  juin  1865, 
indique  que  le  produit  de  quelques  sources  de  Lillois- 
Witterzée  et  environ 

a  été  en  août  1851,  de 2,897'»* 

et  en  septembre  1864,  de  ...  .     1,349"* 

le  débit  des  sources  a  donc  varié  pour  ces  deux  époques 
dans  le  rapport  de  2,15  à  1. 

Il  serait  fort  intéressant  de  voir  si  les  variations  corres- 
pondent à  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  chutes  d'eau  plu- 
viales ;  mais  les  éléments  pour  cette  vérification  nous 
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manquent  :  en  effet,  les  quantités  trouvées  sont-elles  des 
moyennes  mensuelles,  auquel  cas  il  serait  important  de  con* 
naître  les  maxima  et  les  minima  ?  Ou  sont*elles  le  résultat 
d*un  seul  jaugeage  pour  chacune  d'elles?  dans  ce  cas, 
quand  les  jaugeages  ont-ils  été  faits  ? 

Nous  devons  nous  abstenir  de  faire  à  cet  égard  des  hy« 
pothèses  qui  pourraient  être  contestées,  mais  ce  que  nous 
pouvons  faire  remarquer,  c'est  que  les  quantités  d'eau  de 
pluie,  dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée  qui  ont  précédé 
ceux  des  jaugeages,  soit  à  dater  du  1*""  août  1850  et  du 
!•'  septembre  1863,  ont  été  de  0,46929  et  de  0'»,31392. 

Ainsi,  le  résultat  incontestable  des  chiffres  officiels  est 
que  le  débit  des  sources  varie,  et  il  résulte  de  ce  qui  pré* 
cède  que  cette  variation  correspond  à  celle  que  les  chutes 
d'eau  pluviale  présentent,  sans  qu'il  y  ait  proportionnalité 
exacte  par  suite  des  causes  indiquées  précédemment. 

Conséquemment,  ce  débit,  qui  a  été  de  18,627"*,  en 
moyenne  annuelle,  pour  une  hauteur  de  pluie  supérieure 
à  la  moyenne  générale,  peut  se  réduire  non-seulement  à 
11,720'"',  en  moyenne  annuelle,  pour  un  minimum  de 
0'",44671,  tel  que  celui  qui  a  été  constaté  en  1864,  mais 
à  une  quantité  moins  grande,  surtout  en  été  :  1*"  parce  que 
l'évaporation  enlève,  proportionnellement,  plus  d'eau  dans 
les  années  sèches  que  dans  les  années  humides  t  2^  parce 
que  le  débit  des  sources  est,  généralement,  moins  grand 
en  été  qu'en  hiver. 

Preuves  de  rinconstance  des  sources,  données  par  MM.  Dumont 
ei  Dupuit.  —  Ces  variations  sont  bien  connues  et  bien 
constatées  :  voici  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  Aristide  Du- 
mont {Distribution  deseaux,  page211),  et  celle  de  M.  Dupuit, 
qu'il  cite  : 

ce  Rien  n'est  variable  comme  le  produit  des  sources, 
r>  non^seulement  d'une  saison  à  l'autre,  mais  d'une  année  à 
»  l'autre,  et  à  cet  égard,  M.  Dupuit  donne  un  tableau  fort 
9»  curieux  du  maximum  et  du  minimum  des  produits  des 
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»  sources  d'Arcueîl,deBelleville  et  des  Prés-St-Gervais,  de 
»  4838  à  1852.  Nous  y  voyons  qu'Arcueil  oscille  de 
»  920"»  à  6,440»',  Belleville  de  100  à  2,400,  et  Prés- 
»  St-Gervais  de  120  à  3,000. 

»  Toutes  les  sources  sont  aussi  inconstantes  que  celles- 
2>  là,  et  c'est  en  vain  que  Ton  se  base  sur  un  certain  mini- 
»  mum,  impossible  à  saisir,  on  est  toujeurs  déçu. 

»  A  Dijon,  le  volume  d'hiver  est  de  1,300  litres,  par 
»  minute,  et  de  350  en  été  ;  à  Gènes,  le  produit  des  sour- 
»  ces  amenées  varie,  de  l'hiver  à  l'été,  de  900  à  443.  » 

Nous  pouvons  ajouter,  à  ce  qui  précède,  que  le  Jarret, 
la  Plombière  et  l'Huveaune  qui  donnaient  à  Marseille 
9,331*'"'  en  24  heures,  dans  les  jours  d'abondance,  étaient 
réduits,  pendant  les  chaleurs  de  l'été,  à  un  filet  d'eau  que 
l'on  devait,  parfois,  faire  garder  par  la  force  armée.  {Travaux 
de  Marseille,  par  M.  Baillieux  de  Marisy.  Rem^  des  Deux 
Mondes,  l^-"  août  1866.) 

Nous  avons  montré  quel  est  le  produit  moyen,  et,  ap- 
proximativement, quel  est  le  produit  minimum  des  sources 
dérivées  pour  l'alimentation  de. Bruxelles  :  voyons  si  elles 
présentent  les  garanties  de  pureté  que  la  santé  publique 
exige. 

On  a  signalé  les  causes  nombreuses  de  l'altération  des 
eaux  de  puits  dans  les  villes  :  les  eaux  des  sources  dont 
Bruxelles  dispose  sont-elles  à  l'abri  de  ces  altérations? 

Altération  de  la  pureté  des  eaux  de  sources.  —  La  popula- 
tion delà  commune  d'Etterbeek  s'accrott  considérablement: 
de  nombreuses  maisons  s'élèvent  au  midi  du  Champ  des 
Manœuvres  ;  les  sources  de  Brobbelaer  auront  donc  le  sort 
de  celles  qui  alimentent  les  puits  de  Bruxelles;  leur  débit 
diminuera,  parce  que  les  toitures,  les  rues  et  les  cours  pa- 
vées conduisent  dans  les  citernes,  ou  dans  les  égouts,  une 
partie  de  l'eau  pluviale,  au  détriment  des  sources,  dont  les 
puits  diminuent  aussi  le  produit. 

La  qualité  de  leurs  eaux  se  ressentira  du  voisinage  des 
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égouis  et  des  puits  perdus  dont  l'action  peut  s'étendre  fort 
loin. 

Gomme  preuve  de  cette  action  délétère  de  l'infiltration 
immédiate  des  eaux  d'égouts  dans  les  puits,  la  commission 
des  ingénieurs  en  chef  a  cité  ce  fait  qui  a  eu  lieu  à  Liège  : 

Action  mortelle  des  eaux  d'égouts  à' Liège.  —  «  Un  étudiant 
»  de  l'université  meurt  peu  de  temps  après  s'être  installé 
y>  chez  un  habitant  de  cette  ville;  un  autre  étudiant  lui 
»  succède  dans  la  même  maison,  et  trouve  également  une 
D  mort  prématurée.  Â  la  suite  de  recherches  actives  pour 
»  découvrir  la  cause  de  ces  tristes  événements,  on  a  trouvé 
»  que  l'égout  voisin  n'était  pas  étanche  et  laissait  échap*- 
».per  des  liquides  qui  empoisonnaient  l'eau  que  l'on  buvait 
»  dans  cette  maison.  Comme  cette  infiltration  s'était  établie 
»  peu  à  peu,  les  gens  de  la  maison  ont  été  graduellement 
ï>  préparés,  et  ont  pu  résister  à  cette  cause  d'empoisonne- 
y>  ment,  tandis  que  les  jeunes  étrangers,  faisant  tout-à-coup 
»  usage  de  ces  eaux,  ont  succombé  {Rapport,  page  42)  »  (i). 


(0  Aa  mois  de  Juillet  183 (,  le  navire  Sarde  VÀrgo,  parti  de  Bone  avec  ItBO  mi- 
lilalres  eu  santd,  arrive  au  lazaret  de  Marseille  ;  13  hommes  soDt  morts  dans  cette 
coorte  traversée  et  ont  été  jetés  à  la  mer  ;  98  sont  déposés  à  rhdpital  du  lazaret 
offi-ant  les  signes  les  moins  équivoques  de  l'intoxication  paludéenne  sous  toutes 
les  formes,  sous  tous  les  types,  et  portés  chez  quelques-uns  au  plus  haut  degré  de 
gravité,  ou,  si  mieux  on  aime,  de  perniciosité. 

Tandis  que  ces  militaires  se  montrent  atteints  de  fièvre  cholérique,  épilcptique, 
«omateuse,  tétanique  et  autres,  qui  cèdent,  comme  par  enchantement  au  sulfôte 
de  quinine  à  haute  dose,  l'équipage  du  navire  contraste  d'une  manière  frappante 
par  une  santé  intacte.  Or,  quelle  pouvait  être  la  cause  d'une  telle  différence  chez 
des  individus  qui  avaient,  en  apparence  au  moins, subi  des  influences  identiques? 

C'est  là  une  question  sur  laquelle  une  enquête  o£BcieJle  dont  je  reçus  la  direc- 
tioa,  me  procura  les  renseignements  les  plus  complets. 

L'enquête  démontra  que  si  les  hommes  de  l'équipage  avaient  conservé  la  santé, 
fis  le  devaient  à  la  pureté  de  l'eau  qui  constituait  leurs  provisions  particulières, 
taadis  que  les  militaires  avaient  été  contraints  de  boire  une  eau  puisée  près  de 
Boae,  dans  un  lieu  marécageux,  et  embarquée  avec  précipitation  au  moment  du 
départ. 

Les  militaires  qui  avalent  échappé  à  cet  empoisonnement  étaient  ceux  qui, 
ayant  quelques  économies,  avaient  pu  acheter  de  l'eau  aux  marins  Sardes.  Ce  fait 
démontre  d'une  manière  péremptoire  que  la  matière  paludéenne  à  l'état  liquide, 
comme  à  l'état  gazeux,  absorbée  par  la  surface  gastro-intestinale,  comme  par  i$i 
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M.  Blerzy  rapporte  aussi  ce  fait  tout  aussi  concluant  : 

A  Londres.  —  «  Pendant  le  choléra  de  1854,  une  pa- 
»  roisse  de  Londres  qui  n'avait  enregistré  que  vingt  cas  de 
»  choléra  jusqu'au  30  août,  en  compta  plus  de  six  cents 
»  pendant  les  cinq  jours  suivants. 

»  Au  milieu  de  la  désolation  que  causait  cette  mortalité, 
»  un  médecin  s'avisa  d'accuser  les  eaux  d'un  puits  public 
»  que  l'autorité  fit  interdire  :  l'épidémie  se  calma  subite- 
»  ment. 

»  Dans  une  enquête  postérieure,  il  fut  constaté  que  ce 
»  puits  communiquait  avec  une  fosse  d'aisances,  et  que 
»  toutes  les  personnes  qui  avaient  bu  de  ses  eaux  avaient 
»  été  atteintes  du  choléra. 

»  Ne  se  dira-t-on  pas  que  le  fait  a  dû  se  produire  en 
»  bien  d'autres  localités  ? 

»  Choisir  pour  l'alimentation  d'une  ville  des  eaux  d'une 
»  source  recueillie  au  milieu  des  champs,  les  amener  dans 


surface  bronchique,  provoque  également  l'intoxication.  {Traité  des  fièvres  inter- 
mittentes y  par  Boudin.) 

En  novembre  i860,  200  soldats  sur  4,400  étaient  atteints  du  typhus  dans  la 
caserne  du  Rabm,  à  Luxembourg.  L'eau  dont  on  se  sert  sur  le  Rahm  provient 
d'un  puits  creusé  dans  le  roc  et  descendant  jusqu'au  niveau  de  rAIzette.  Ce  puits 
est  éloigné  de  40  à  50  mètres  delà  rivière.  L'alluvion,  sur  une  profondeur  de  6  à 
7  mètres,  se  compose  de  pierres  roulées,  de  vase,  c'est-à-dire  d'un  banc  noirâtre 
et  fétide,  provenant  de  matières  organiques  en  putréfaction.  Ce  puits  comme  les 
autres  puits  de  Luxembourg,  reçoit  des  eaux  de  sources  qui  sont  pures  ;  mais 
après  chaque  forte  crue  de  l'AIzett^,  l'eau  du  puits  du  Rahm  devient  malsaine, 
comme  celle  des  autres  puits  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Alzettc;  car  alors  la  ri- 
vière grossie  refoule  l'eau  stagnante  et  marécageuse  de  son  ancien  lit,  sur  une 
largeur  de  40  à  KO  mètres,  vers  ces  puits,  et  cette  eau  stagnante  en  se  mêlant 
avec  l'eau  de  ces  sources,  lui  communique  les  qualités  délétères  qui  causent  les 
maladies  dont  il  vient  d'être  parlé. 

lime  semble  donc  établi  par  les  faits  qui  précèdent  qu'il  peut  se  produire,  par 
les  eaux  et  par  l'air,  une  intoxicalion  k  symptômes  variables  susceptibles  de  dé* 
terminer  subitement  ou  aprèb  un  lemps  plus  ou  moins  long  le  goitre,  les  fièvres 
paludéennes,  des  affections  gastro-intestinales  de  formes  diverses,  des  éruptions 
cutanées,  et  comme  ces  mêmes  eaux  ou  l'air  ne  renferment  pas  de  matières  inor- 
ganiques qui  produisent  ces  affections,  on  ne  voit  pas  qu'on  puisse  les  attribuer 
à  autre  chose  qu'aux  matières  organiques  altérées  qui  peuvent  y  exister. 
(HucuENY,  page  19  et  sulv.} 
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»  un  canal  souterrain  à  Tabri  des  atteintes  des*  hommes  et 
»  des  animaux,  c'est  prévenir  de  tels  accidents,  autant  que 
»  la  sagesse  humaine  en  est  capable  (Blerzy,  Études  sur  les 
»'travaiuc  publics).  » 

Mais  ces  eaux  de  sources,  elles-mêmes,  ne  présentent 
pas,  surtout  dans  un  pays  bien  cultivé,  ou  industriel, 
toutes  les  garanties  de  sécurité  nécessaires,  M.  Blerzy,  lui 
même,  en  donne  la  preuve,  car  on  voit  dans  le  même  tra- 
vail : 

Puits  souillés  à  un  kilomètre  de  distance.  —  «  Il  n'est  pas 
»  rare  que  les  journaux  racontent  que  des  ouvriers  ont  été 
j>  asphyxiés  dans  un  égout,  et  dans  une  fosse  d'aisances, 
»  ce  qu'ils  ne  nous  apprennent  pas,  c'est  que  des  puits 
»  sont  souillés  par  les  infiltrations  de  ces  émonctoires 
y>  jusqu'à  la  distance  d'un  kilomètre. 

Empoisonnement  d'un  puits  par  de  V arsenic.  —  »  Il  y  a 
»  peu  d'années,  une  famille  fut  empoisonnée  auprès  de 
»  St-Étienne  par  l'eau  d'un  puits  qui  avait  été  bue  jusqu'a- 
»  lors  avec  impunité. 

»  L'analyse  chimique  y  fit  découvrir  une  quantité  notable 
»  d'arsenic,  résidu  d'une  usine  assez  éloignée  du  théâtre 
»  de  l'accident.  Est-il  besoin  d'insister  d'avantage  ?  » 

Oui  :  nous  devons  insister,  parce  que  nous  sommes  en 
présence  de  dangers  sur  lesquels  nous  devons  appeler 
l'attention,  et  qu'il  y  a  encore  des  considérations  impor- 
tantes qu'il  faut  exposer. 

M.  Frankland.  Transformation  chimique  des  souillures.  — 
Dans  une  des  lectures  faites  le  vendredi  soir  à  l'institu- 
tion royale  de  la  Grande-Bretagne,  M.  Ed.  Frankland, 
savant  chimiste  attaché  au  bureau  des  travaux  de  Londres, 
s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  matières  organiques  contenant  de  V azote  et  qui  se  trou-^ 
»  vent  à  l'état  de  dissolution  datis  l'eau,  ont  principalement^ 
»  sinon  entièrement,  une  origi7ie  animale,  et  proviennent  soit 
»  des  égoutSj  soit  des  terrains  fumés.  Mais  que  leur  origine 
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»  soit  animale  ou  végétale,  on  ne  peut  faire  aucune  distinc- 
»  tion  entre  les  propriétés  nuisibles.  Après  s'être  mêlées  à 
»  l'eau  de  source  ou  à  l'eau  de  rivière,  ces  matières  organi- 
»  ques  nuisibles  subissent  une  lente  oxidation,  qui  finit  par  les 
»  transformer  en  composés  minératur  comparativement  inof- 
»  fensifSj  leur  carbone  se  convertit  en  acide  carbonique  et  leur 
»  hydrogène  en  eau.  Alors,  on  ne  peut  plus  reconnaître  ces 
»  produits  dans  les  eaux  de  source  ou  de  rivière  ayant 
»  séjourné  à  l'air  ;  mais  l'azote  se  convertit  en  acide  azoteux 
»  ou  en  acide  azotique,  qui,  se  combinant  avec  les  bases  con- 
»  tenues  dans  la  plupart  des  eaux^  restent  en  dissolution  et 
»  indiquent  les  impuretés  que  l'eau  a  contenues.  » 

Après  avoir  donné  les  chiffres,  trouvés  par  le  calcul  et 
par  l'analyse,  de  la  composition  des  eaux  de  la  Tamise, 
M.  Franklànd  dit  : 

Action  des  végétaux.  —  ce  A  mesure  que  l'été  s'avance  et 
»  que  la  végétation  aquatique  devient  plus  vigoureuse  dans 
»  le  lit  de  la  Tamise  et  de  ses  affluents,  cette  différence  de 
»  résultats  calculés  et  de  résultats  analytiques  tend,  sans 
»  doute,  à  disparaître,  car  les  plantes  aquatiques  doivent 
»  enlever  à  l'eau  une  certaine  quantité  d'azotates  et  d'azo- 
»  tites,  et  diminuer  ainsi  la  quantité  d'azote  combiné,  et 
»  conséquemment  de  souillure  antérieure  telle  qu'elle  est 
»  déterminée  par  l'analyse.  (Revue  des  cours  scientifiques, 
»  7  décembre  1869,  page  40.) 

Les  produits  minéraux  de  la  décomposition,  peu  dangereux 
signalait  le  danger.  —  »  Mais  quelle  importance  peut  avoir 
»  cette  souillure?  Ces  composés  minéraux  sont  sans  dan- 
>^  ger,  pourquoi  donc  nous  en  occuper  ?  Ils  sont  sans  dan- 
»  ger  par  eux-mêmes,  c'est  vrai,  ou  a  peu  près,  mais  en 
»  nous  donnant  la  preuve  que  l'eau  s'est  trouvée  en  con- 
»  tact  avec  des  matières  animales  en  décomposition,  ils 
»  appottent  contre  cette  eau  l'accusation  la  plus  grave. 
»  Ces  débris  de  matières  animales  contiennent,  on  le  sait, 
»  les  principes  les  plus  nuisibles  à  la  vie  humaine,  et  ces 
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»  principes  nuisibles,  comme  nous  le  croyons  sur  la  foi  de 

»  preuves  très-concluantes  sont  constitués  par  des  spores, 

»  des  germes  d'organisme  capables,  sous  Tinfluence  de 

»  circonstances  favorables,  de  produire  chez  l'homme  des 

»  maladies  comme  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde  et  la  dys- 

»  senterie.  Or,  ces  spores  ou  ces  germes  doués  d'une 

»  grande  vitalité,  résistent,  selon  toute  probabilité,  aux 

»  agents  oxidants  qui  convertissent  le  reste  des  matières 

»  animales  en  acide  carbonique,  en  eau,  en  acide  nitri- 

»  que,  en  acide  nitreux  et  en  ammoniaque. 


»  Il  ne  faut  donc  rien  moins  que  la  distillation,  telle 
»  qu'elle  se  produit  par  la  nature,  pour  débarrasser  com- 
»  plétement  de  ses  composés  nuisibles  une  eau  corrompue 
»  par  le  produit  des  égouts. 

Action  d'une  filtration  naturelle  très-prolongée.  —  «  La 
»  filtration  poussée  à  V extrême  constitue  cependant  une  cer- 
»  taine  sauvegarda.  Lorsqu'il  s'agit  d'eau  provenant  de 
»  sources  situées  dans  des  couches  de  craie,  nous  pour- 
»  rions  donc ,  —  si  nous  étions  certain  que  cette  eau  a  par- 
»  faitement  filtré  à  travers  une  centaine  de  pieds  de  craie,  et 
»  qu'aucune  partie  n'est  parvenue  jusqu'au  puits  par  des  cre- 
»  vasses  ou  des  fissures,  —  nous  pourrions,  dis-je,  attacher 
»  moins  d'importance  à  la  présence  dans  cette  eau  d'une 
7>  souillure  antérieure,  que  nous  n'en  attacherions  à  cette 
»  même  présence  dans  de  l'eau  de  rivière.  Dans  ce  dernier 
»  cas,  en  eflfet,  il  y  a  peu  d'espoir  que  les  matières  nuisi- 
7>  blés  des  égouts,  dissoutes  et  tenues  en  suspension  dans 
»  Feau,  soient  détruites  avant  d'arriver  jusqu'au  consom- 
»  mateur.  {Revue  du  19  décembre  1868.)  » 

Résumé  de  topinion  de  M,  Frànkland.  —  Ainsi,  en 
résumé,  M.  Frànkland  considère  comme  pouvant  être  très- 
dangereuses  des  eaux  de  sources  dans  lesquelles  se  trou- 
vent des  substances  qui  signalent  la  souillure  antérieure  de 
ces  eaux.  Il  pense  que  Ton  peut  cependant  en  faire  usage, 
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lorsqu'elles  traversent  en  totalité  une  masse  crayeuse  d*une 
trentaine  de  mètres  d'épaisseur,  avec  plus  de  sécurité  que 
des  eaux  d'une  rivière  recevant  des  produits  d'égouts, 
c'est-à-dire  une  quantité  plus  où  moins  considérable  de 
matières  organiques  putréfiées  et  dangereuses  au  plus 
haut  point.  Comme  dans  sa  lecture  il  recommande  l'adop- 
tion du  projet  qui  consiste  à  conduire  à  Londres  une  partie 
des  eaux  du  lac  Katrine,  lac  sur  lequel  naviguent  des  ba* 
teaux  de  pécheurs,  auquel  s'abreuvent  des  bestiaux,  et  qui 
reçoit,  par  conséquent,  une  certaine  quantité  de  matières 
organiques,  ce  qui  ne  permet  pas  de  dire  qu'il  est  à  l'abri 
de  toute  souillure,  il  est  évident  que  M.  Frankland  admet 
que  des  eaux,  de  ce  genre,  amenées  par  un  canal  auquel 
aucun  égout  ne  pourrait  aboutir,  ont  une  pureté  suffisante  : 
et,  en  effet,  la  quantité  d'impuretés  infiniment  petite  et 
inappréciable  relativement  au  volume  d'eau,  peut  être 
absorbée  dans  le  trajet  par  les  herbes  aquatiques. 

Action  des  herbes  aquatiques,  —  Cette  action  des  her- 
bes n'est  pas  douteuse  :  le  sewage  en  est  une  preuve  ; 
preuve  très-imparfaite  sans  doute,  mais  dont  l'imperfection 
provient  de  ce  que  le  volume  des  immondices  est  trop  con- 
sidérable pour  la  surface  du  terrain  qui  doit  les  élaborer. 

Action  bienfaisante  des  eaux  douces.  —  Ce  qui  prouve 
encore  que  la  sévérité  excessive  que  M.  Frankland  apporte, 
dans  l'examen  et  dans  le  choix  des  eaux,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  absolue,  ce  sont  les  chiffres  qu'il  donne 
de  la  mortalité  à  Londres  pendant  l'épidémie  cholérique,  par 
le  fait  des  eaux  de  la  Tamise  :  cette  mortalité  a  été  de  8  sur 
40,000  personnes  dans  les  quartiers  alimentés  par  l'eau 
prise  en  amont  de  l'écluse  de  Teddington;  elle  a  été  de  17, 
de  47  et  de  163,  pour  10,000,  dans  les  quartiers  alimentés 
par  feau  prise  en  aval  de  cette  écluse,  dans  la  ville,  et  de 
plus  en  plus  viciée,  elle  a  été  ramenée  à  8  pour  10,000, 
lorsque  toute  l'eau  a  été  prise  à  Teddington. 

Gomme  il  est  bien  prouvé  que  des  émanations  d'égouts, 
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que  des  logements  humides,  mal  aérés  et  que  des  excès 
dans  le  régime  alimentaire,  donnent  une  grande  intensité 
au  choléra,  au  typhus,  etc.,  on  est  porté  à  absoudre  la 
Tamise  de  toute  influence  morbide  quant  à  ce  chiffre  de 
8  pour  10,000,  quoiqu'elle  ait  traversé  plusieurs  villes 
avant  d'arriver  à  ce  point. 

Â  plus  forte  raison,  conséquemment,  ne  doit-on  pas 
craindre  l'emploi  d'une  eau  saine  qui  serait  amenée  par  un 
canal  bien  surveillé,  et  convenablement  aménagé. 

Sources  de  Lillois, — Examinons  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  sources  dérivées  vers  Bruxelles  et 
quelle  est  la  composition  de  leurs  eaux. 

Les  sources  dont  Bruxelles  dispose  proviennent  toutes 
de  localités  peuplées  et  bien  cultivées  ;  conséquemment, 
elles  sont  dans  les  conditions  des  sources  de  puits  dont  les 
eaux  peuvent,  comme  le  dit  M.  Blerzy,  être  souillées  par 
des  immondices  humaines,  ou  autres,  jusqu'à  la  distance 
d'un  kilomètre. 

Leur  bassin  hydrographique  comprend  la  moitié  du 
champ  de  bataille  de  Waterloo  ;  49,500  hommes  y  ont  été 
tués  ou  blessés;  beaucoup  de  cadavres  d'hommes  et  de 
chevaux  y  ont  été  enterrés,  et  pendant  longtemps  ont 
fertilisé  cette  terre. 

Quoique  les  exhumations  qui  ont  été  faites  de  1785 
à  1788,  par  suite  de  la  suppression  du  cimetière  des  inno- 
cents, à  Paris,  attestent  la  lenteur  de  la  décomposition  der- 
nière (voir  dsaisYHistoirede  Paris,  pjir  Dulaure,  t.  IV,  p.  192, 
rexirait  du  rapport  fait  par  M.  Thouret),  nous  supposerons 
que  dans  le  demi  siècle  qui  s'est  écoulé,  cette  aggloméra- 
tion considérable  de  matières  organiques  a  été  épuisée. 
Mais  il  en  est  d'autres  qui  se  forment  et  s'accroissent  cha- 
que jour,  plus  dangereuses  encore  par  leur  situation,  nous 
voulons  parler  des  cimetières. 

Cimetières.  —  Les  corps  inhumés  à  une  profondeur  de 
2  mètres  environ,  ne  contribuent  que  par  des  émanations  h 
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raccroissement  des  herbes  qui  poussent  sur  le  sol,  et  dout 
les  racines  ne  peuvent  élaborer  les  produits  de  leur  décom- 
position. Les  eaux  pluviales  pénètrent  facilement  à  travers 
le  terrain  ameubli  jusqu*aux  derniers  restes.  Parfois  une 
très-grande  partie  de  ce  corps  résiste  pendant  longtemps  à 
la  destruction,  mais  la  dissolution  est  cependant  très- 
grande,  elle  s'infiltre  au  loin  et  se  mêle  aux  eaux  pluviales 
dans  leur  trajet  souterrain. 

En  passant  entre  le  boulevard  extérieur  de  Paris,  et  le 
cimetière  du  Père  Lachaise,  lorsque  ce  lieu  de  sépulture 
était  encore  à  une  assez  grande  distance  des  habitations, 
nous  avons  vu  dans  le  fossé  d  un  chemin  de  campagne, 
un  suintement  de  ce  genre  qui  provenait  certainement  de 
la  fosse  commune,  circonstance  très-défavorable  il  est  vrai, 
et  qui  exhalait  une  odeur  insupportable.  Oii  ce  suintement 
se  rendait-il  avant  le  creusement  du  fossé? 

Lillois- Wilterzée,  Ophain,  Braine-l'AUeud,  Bois-Seigneur- 
Isaac  ont  des  cimetières  qui  sont  aux  altitudes  de  ISS"", 
107",  116"  et  de  145";  si  l'on  déduit  2  mètres  pour  la 
profondeur  des  fosses,  les  foyers  d'infection  ne  sont  qu'à 
126-,  105",  114"  et  à  143",  c'est-à-dire  à  41",  à  20",  à 
29"  et  à  56"  au-dessus  du  point  le  plus  bas  des  prises 
d'eau  ;  mais  les  sources  émergent  à  diverses  hauteurs  au- 
dessus  du  plan  le  plus  bas  de  la  prise  d'eau  ;  ainsi  les  sour- 
ces de  Lillois  sont  au  niveau  de  120"  d'après  le  nivellement 
de  M.  Delaveleye,  et,  dans  l'ensemble,  8,300"'  d'eau  émer- 
gent au-dessus  de  la  cote  97"  ;  par  conséquent,  une  grande 
partie  des  eaux  pluviales  ne  traversent  pas  une  masse 
crayeuse,  de  l'épaisseur  à  beaucoup  près  que  M.  Frankland 
indique,  et  les  eaux  qui  traversent  les  cimetières  voisins  de 
la  valléB  du  Hain,  sont  particulièrement  dans  les  plus 
mauvaises  conditions  hygiéniques. 

On  dira  peut-être  que  l'analyse  chimique  a  établi  la  par- 
faite pureté  des  eaux  de  Lillois,  quant  à  la  présence  des 
matières  organiques. 


. 


r-- 
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Pour  raffirmer,  il  feudrait  d'abord  que  les  eaux  de  cha- 
cune des  sources  eussent  été  soumises  à  l'analyse  chimique 
non  seulement  une  fois,  mais  plusieurs  fois  et  en  diverses 
saisons,  et  nous  croyons  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi.  En  effet, 
supposons  que  l'on  confie  à  un  chimiste  l'analyse  d'un  vo- 
lume d'eau  comprenant  neuf  parties  provenant  de  sources 
très-bonnes  et  une  partie  provenant  d'une  source  quelque 
peu  impure  ;  n'est-il  pas  évident  que  cette  impureté  déjà 
peu  perceptible  pourra  devenir  imperceptible  dans  un  vo- 
lume d'eau  dix  fois  plus  grand? 

Opinion  de  M.  Frankland  quant  à  t analyse  des  eaux.  — 
Il  y  a  18  ou  20  ans  l'analyse  chimique  n'était  pas  parvenue 
au  degré  de  perfection  relative  qu'elle  a  atteint  depuis  cette 
époque.  Des  résultats  certains  alors  sont  devenus  des 
erreurs  ;  ainsi  dans  sa  lecture  de  décembre  1867 , 
M.  Frankland  qui  s'occupe  constamment  et  depuis  long- 
temps de  l'analyse  des  eaux  de  Londres,  disait  :  «  Je  me 
»  suis  aussi  convaincu  des  résultats  erronés  produits  par  le 
»  procédé  d'analyse  au  permanganate  de  potasse;  et 
»  comme  il  n'y  a  pas  d'autre  méthode  qui  permette  d'estimer, 
»  même  approximativement,  la  quantité  de  matières  organiques 
)>  contenues  dans  l'eaUy  je  cherche  depuis  quelques  mois,  avec 
»  mon  élève  M,  Armstrong,  à  remédier  à  cette  grave  imper- 
»  fection  des  méthodes  d'analyse  de  Veau,  » 

M.  Frankland  a-t-il  trouvé  le  moyen  de  connattre  non 
les  quantités  de  principes  constituant  des  matières  or- 
ganiques contenues  dans  l'eau,  mais  les  quantités  de  ces 
matières  organiques  elles-mêmes?  La  séance  de  décem- 
bre 1868,  nous  laisse  tout  au  moins  des  doutes  à  cet  égard. 

L'analyse  chimique  a-t-elle  pu  découvrir  dans  l'air  les 
agents  des  épidémies?  (i)  On  les  a  attribuées  à  des  germes,  à 


(1)  Les  divers  procédés  analytiques  employés  jusqu'à  présent  dans  la  recherche 
des  matières  organiques  des  eaux  sont  loin  de  mériter  confiance,  et  alors  même 
que  les  résultats  obtenus  seraient  certains,  comme  l'analyse  n'apprend  rien  jus- 
qu'à présent  sur  la  nature  de  la  matière  recueillie,  sur  son  decpré  d'altération, 
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des  spores,  dont  on  n'a  pu  constater  ni  la  présence,  ni,  à 
plus  forte  raison,  la  nature.  On  les  a  attribuées  à  l'absence 
de  l'ozône,  dont  la  présence  habituelle  dans  l'air  n'est  pas 
constatée,  et  sur  la  composition  duquel  on  n'est  même  pas 
d'accord. 

Ce  que  l'on  peut  conclure  de  ces  hypothèses,  et  des  opi- 
nions que  nous  avons  citées,  c'est  que,  de  l'avis  de  beau- 
coup de  savants,  l'inhalation  répétée  de  substances  toxiques, 
dont  la  chimie  constate  difficilement  la  présence  dans  quel- 
ques litres  d'air,  peut  certainement  être  nuisible,  et  il  en 
est  de  même  pour  des  substances  en  quantité  presque 
inappréciable  dans  quelques  litres  d'eau,  lorsque  leur 
absorption  est  répétée  parla  quantité  d'eau  que  l'on  emploie 
pour  la  boisson,  pour  la  préparation  des  aliments  et  même 
pour  les  ablutions. 

Les  pertesy  les  résidus,  qui  terminent  nombre  d'analyses 
quantitatives,  cachent  peut-être  les  mots  cherchés  de  beau- 
coup d'énigmes. 

Quelle  est  la  composition  de  l'eau  des  sources  de  Lillois* 
Witterzée,  Ophain,  etc.  ? 

Analyse  de  Teau  de  la  source  de  Latte. — Nous  ne  connais- 
sons que  l'analyse  de  l'eau  .de  la  source  de  Latte,  analyse 
qui  se  trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  Ward,  {Sources  arti/ùnelles, 
page,  93)  :  elle  a  été  faite  par  M.  le  professeur  Stas,  et 
présente,  par  conséquent,  toutes  les  garanties  possibles  de 
science,  d'habileté  et  d'exactitude;  M.  Stas  a  opéré  sur 
i 0,000  grammes,  et  nous  donnons  les  résultats  rapportés 
à  1,000  grammes. 

Les  voici  : 


l'eau  examinée  pourrait  être  parfailemeDi  iDoffensive»  alors  que  le  poids  de  sa 
matière  organique  serait  double,  triple  et  même  décuple  de  celle  d'une  eau  de 
mauvaise  qualité  (page  4}. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  méthode  certaine  pour  apprécier  dans  les  eaux  la 
quotité  de  matières  organiques,  abstracUon  tkile  des  altérations  qu'elle  a  subies. 

Une  méthode  devra  être  cherchée  qui  atteigne  ce  but.  (Uugueny,  page  38.j 
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k 

Carbonate  de  chaux 0.0002190 

Sulfate  de  chaux 0,0000670 

Sulfate  de  soude 0,0000116 

Chlorure  de  calciuoi  ....  0,0000198 

Chlorure  de  sodium 0,0000425 

Chlorure  de  potassium  .  .  .  0,0000230 

Nitrate  de  soude 0,0000648 

Acide  siUcique 0,0000290 


0,0004764 


H.  Stas  a  fait  remarquer  que  cet  échantillon  ayant  été 
pris  après  une  longue  sécheresse,  qui  a  augmenté  la  dureté 
de  Teau,  cette  augmentation  a  pu  être  d*un  tiers. 

La  quantité  de  matières  fixes  serait  donc  à  peu  près  la 
même  que  celle  que  M.  De  Hemptinne  a  trouvée  pour  une 
autre  source,  mais  pour  l'une  et  l'autre  elle  serait  plus 
grande  de  25  p.  •/«  que  pour  le  ruisseau  La  légère  Eau  : 
cette  dénomination  n'est-elle  pas  un  éloge  aussi  concluant 
qu'impartial  des  eaux  douces  ? 

Nous  tiendrons  compte  de  l'observation  de  M.  Stas  pour 
avoir  une  moyenne,  mais  il  est  évident  que  pendant  les 
sécheresses  la  composition  de  l'eau  de  la  source  de  Latte 
pourra  être  telle  que  M.  Stas  l'a  trouvée. 

Examen  de  cette  analyse.  —  Les  sels  de  chaux  pèsent 
0*. 0003048  par  kilog.  d'eau,  ce  qui  pour  une  fourniture 
journalière  et  moyenne  de  18,600^'  donne- 
rait   .  •    8,669kilog. 

Si  l'on  en  déduit  un  tiers i,889 

11  reste 3,780 

L'eau  distribuée  à  Bruxelles  essayée,  nombre  de  fois, 
avec  l'hydrotimètre  a  marqué  de  18  à  23®  :  chaque  degré 
correspond  à  O^'yOl  de  carbonate  de  chaux,  ou  à  0^,0114 
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de  chlorure  de  calcium  par  litre  ;  en  considérant  30^  comme 
la  moyenne,  on  trouve  que  la  quantité  de  sels  calcaires 
correspond,  comme  carbonate  de  chaux,  à3,720kil.,  ce  qui 
est  d'accord,  autant  qu'il  est  possible  en  pareil  cas,  avec 
le  résultat  de  l'analyse . 

Cette  quantité  de  sels  de  chaux  peut-elle  être  utile  et 
bonne  pour  la  santé  ? 

Le  calcaire  est  dit-on,  nécessaire  pour  l'ossification,  et 
le  carbonate  de  chaux  est  favorable  à  la  digestion. 

Mais  les  personnes  qui  sont  de  cet  avis  posent  des 
limites  :  nous  voyons  dans  le  mémoire  de  M.  Poggiale 
{Année  scientifique,  1863,  pages  354-355)  que  M.  Lefort 
donne  la  préférence  aux  eaux  des  terrains  crayeux  sédi- 
mentaires  «  qui  par  leur  contact  prolongé  à  l'air  ont  dissous 
»  la  plus  grande  quantité  possible  d'acide  carbonique , 
»  d'oxigène  et  d'azote,  et  qui  contiennent  du  bi-carbonate 
»  de  chaux  en  proportion  telle  qu'elles  dissolvent  le  savon  sans 
»  produire  de  grumeaux. 

Le  savon  ne  doit  pas  produire  de  grumeaux  dans  une  bonne 
tau  potable,  —  »  Pour  lui  une  eau  de  source  vaut  une  eau 
»  courante,  toutes  les  fois  qu'elle  a  reçu  suffisamment  le 
»  contact  de  l'air,  qu'elle  marque  de  i5  à  25  degrés  à 
»  Thydrotimètre,  qu'elle  dissout  le  savon  sans  produire  de 
y>  grumeaux.  » 

Nous  voyons  (page  366)  que  M.  Belgrand  veut  que  les 
eaux  marquent  à  l'hydrotimètre  de  10  à  18  degrés,  ou 
25  degrés  au  plus.  M.  Blerzy  dit  aussi  que  «  des  eaux  de 
»  sources  ou  de  rivières  ne  sauraient  convenir  à  l'approvi- 
»  sionnement  d'une  ville  si  elles  marquent  plus  de  IS""  à 
»  l'hydrotimètre.  » 

Veau  de  Bruxelles  contient  trop  de  calcaire.  —  L'eau  dis- 
tribuée à  Bruxelles  marquant  20""  est  donc  à  la  limite  des 
eaux  potables  :  elle  est,  pour  beaucoup  de  personnes, 
difficile  à  digérer,  ce  qui  peut  être  dangereux  pendant  les 
épidémies  ;  enfin,  elle  décompose  deux  grammes  de  savon 
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par  litre  en  produisant  des  grumeaux  nuisibles,  comme  on 
le  verra  ultérieurement. 

Quant  à  l'utilité  du  calcaire  pour  Tossification,  M.  Frank- 
land  (ait  remarquer  qnune  eau  contenant  précisément 
comme  celle  qui  nous  occupe,  deux  décigrammes  de  cal- 
caire par  litre,  ne  contribue  que  pour  73  grammes,  par  on, 
à  l'ossification  d  une  personne  qui  en  boirait  un  litre  par 
jour.  Si  cette  personne,  dit-il,  prenait  un  demi-litre  de 
lait  par  jour,  elle  absorberait  une  quantité  de  calcaire 
beaucoup  plus  considérable. 

Quantités  de  calcaire  que  contiennent  des  substances  aH- 
mentaires.  —  Ajoutons  à  cela  que  les  principaux  aliments 
contribuent  plus  que  Feau  à  l'ossification. 

Ainsi  : 

La  pomme  de  terre  contient  0,01200  de  citrate  de  chaux 
et  du  phosphate  calcique. 

Le  froment  contient  0,00479  de  phosphate  calcique, 
carbonate,  etc. 

Le  lait  contient  0,00S30  de  phosphate  calcique,  carbo- 
nate, etc. 

La  viande  de  bœuf  contient  0,00080  de  phosphate  calci- 
que, carbonate,  etc. 

Le  jaune  d'œuf  contient  0,00029  chaux  et  magnésie. 

Le  blanc  d'œuf  contient  0,00065  chaux  et  magnésie  (i). 

On  ne  peut  donc  justifier,  comme  l'ont  dit  MM.  Frank- 
land,  Ward  et  autres  hydrologues,  l'utilité  de  cette  chaux 
dans  les  eaux  destinées  à  l'alimentation,  surtout  lorsque 
Ton  voit  que  des  populations  très-robustes  ne  boivent  que 
des  eaux  douces. 

A  Tappui  de  cette  assertion,  M.  Ward  a  produit  dans  une 
conlërence  (septembre  1857)  le  témoignage  suivant  : 

Témoignage  de  M.  le  docteur  Leack  quant  aux  eaux  douces. 


(i)  Voir  dans  le  mémoire  de  M.  Hugueny  (page  37)  le  tableau  indiquant  la  quan* 
MC^  de  chaux  eontenue  dans  les  substances  alimentaires. 
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—  «  C'est  ici  l'opinion  unanime  des  médecins,  dit  le  doc- 
»  teur  Leach,  de  Glasgow,  qu'une  grande  amélioration  de 
»  la  santé  publique  est  résultée  de  la  substitution  de  l'eau 
»  douce  à  l'eau  dure.  On  remarque  une  diminution  dans  le 
»  nombre  des  maladies  des  voies  urinaires,  et  surtout  des 
»  calculs  de  la  vessie.  Les  fièvres  et  les  dyspepsies  sont 
»  aussi  moins  nombreuses,  et  toutes  les  maladies  se  guéris- 
»  sent  plus  facilement  sous  le  régime  de  l'eau  douce  que 
»  sous  celui  de  l'eau  dure.  Pendant  le  choléra,  les  quartiers 
»  de  Glasgow,  qui  jouissent  de  l'eau  douce,  ont  souffert 
»  beaucoup  moins  que  les  autres  parties  de  la  ville,  et  la 
»  société  médicale  est  unardme  pour  attribuer  cette  immu- 
»  nité  relative  à  la  qualité  supérieure  de  l'eau.  » 

JBatix  dures  nuisibles  dans  les  ablutions.  —  M.  Frankland 
fait  remarquer  que  l'eau  dure  est  nuisible  dans  les  ablutions 
personnelles,  parce  que  les  grumeaux  qu'elle  forme  avec 
le  savon  étant  insolubles  et  fort  blancs,  obstruent,  sans 
que  l'on  s'en  aperçoive,  les  pores  de  la  peau  qui  devraient 
être  au  contraire  entièrement  ouverts. 

Emploi  de  l'eau  dure  onéreux  pour  les  particuliers.  — 
L'emploi  de  l'eau  dure  est  onéreux  pour  les  particuliers  par 
la  grande  quantité  de  savon  que  l'on  consomme  inutilement. 
M.  Frankland  dit  que  l'on  a  évalué  à  fr.  900,000  l'éco- 
nomie  annuelle  obtenue  à  Glasgow,  seulement  par  la  sub- 
stitution des  eaux  du  lac  Katrine  aux  eaux  précédemment 
employées,  et  qui  n'avaient  qu'un  léger  degré  de  dureté. 
M.  Ward  a  estimé,  en  1855,  que  l'économie  pour  Bruxelles 
pourrait  s'élever  à  fr.  385,000. 

Onéreux  pour  les  villes.  —  Enfin  l'emploi  de  l'eau  des 
sources  de  Lillois-Witterzée,  Ophain  et  autres  sera  onéreux 
pour  la  ville  de  Bruxelles,  et  pour  les  propriétaires  de 
maisons,  parce  que  les  dépôts  qui  se  forment  dans  les 
tuyaux  en  réduiront  le  diamètre  intérieur  :  il  en  résultera 
que  par  suite  de  l'accroissement  du  frottement  de  l'eau 
dans  les  tuyaux,  elle  ne  pourra  plus  parvenir  aux  diverses 
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hauteurs  auxquelles  elle  parvient  actuelleinent,  et  que, 
dans  les  parties  élevées  de  la  ville,  les  bouches  pour  in- 
cendie,  maintenant  à  peine  suffisantes,  deviendront  impuis- 
santes. 11  faudra  donc  remplacer  les  tuyaux,  ce  qui  donnera 
lieu  à  une  dépense  considérable. 

Dépôts  calcaires  dans  les  tuyaux.  —  On  a  la  preuve  de 
Texistauce  actuelle  de  ces  dépôts  par  ce  fait,  que,  lorsque 
Ton  pose  un  embranchement  aux  tuyaux  existants,  Teau 
qui  doit  suivre  une  nouvelle  voie,  à  angle  droit  avec  sa 
direction  générale,  sous  une  pression  assez  grande,  creuse 
le  dépôt  formé,  pour  se  frayer  le  chemin  le  plus  direct, 
puis  sillonne  le  dépôt  au-delà  de  l'embranchement,  ce  qui 
la  rend  blanche  pendant  plusieurs  jours  dans  les  maisons 
voisines  (i). 


(I)  «  L'opioion  d'après  laquelle  on  préfère  les  eaux  calcaires  aux  eaux  de  fleuve 

>  ou  de  rivitre  est  fondée  chez  beaucoup  de  gens  sur  la  nécessité  de  la  présence 

>  de  sels  calcaires  dans  l'économie  animale.  Cette  opinion  serait  admissible  si, 
»  la  ration  donnée  à  des  hommes  ou  à  des  animaux  ne  renfermant  pas  ce  qui 
»  convient  à  leur  développement  ou  à  leur  entretien,  il  y  avait  nécessité  de 
9  recourir  a  un  complément.  Mais  dans  le  régime  ordinaire,  en  tenant  compte  de 

>  la  matière  calcaire  contenue  dans  le  vin,  la  viande,  les  légumes,  les  ft*uits,  le 

>  foin,  la  paille,  les  diverses  graines,  etc.,  la  nécessité  d'une  eau  calcaire  ne  me 

>  paraît  pas  démontrée  dans  les  cas  les  plus  ordinaires.  >  (Chevreul.  Considéra- 
tiont  sur  la  philosophie  et  applications  à  la  médecine,  Paris,  Didot,  4863.) 

On  comprendra  qu'en  citant  ici  l'illustre  chimiste,  Je  n'ai  pas  pour  but  une  re- 
vendication de  priorité  ;  je  ne  veux  qu'ajouter  plus  d'autorité  à  la  proposition 
discutée  et  établie  dans  ce  mémoire  :  que  la  chaux,  la  magnésie  et  les  autres  com- 
posés inorganiques  que  l'on  trouve  dans  les  aliments  y  sont  le  plus  souvent  en 
proportions  telles  qu'il  est  Inutile  d'en  emprunter  une  partie  aux  eaux  de  con- 
sommation ;  et,  en  conséquence  que  les  ea>ux  les  plus  pures  doivent  être  préfé- 
rées en  générak  (Hugueny.  Avant-propos,  page  IX.) 

Je  ne  crois  pas,  toutefois,  émettre  une  hérésie,  en  disant  qu'il  est  tout  au 
moins  inutile,  s'il  n'est  nuisible,  d'introduire  dans  l'économie,  à  l'époque  où  le 
développement  est  terminé,  des  eaux  potables  qui  seraient  susceptibles  d'accrol- 
xre  d'une  manière  notable  la  quantité  de  chaux  qui  doit  être  (excrétée  par  le  canal 
iDtestinal  ou  parle  rein,  et  j'arrive  à  cette  conclusion  qu'à  l'époque  du  développe- 
ment complet,  il  est  préférable  que  les  eaux  n'en  contiennent  point  (page  35  et  voir 
page  39;....  Ce  dernier  tableau  est  intéressant  à  divers  égards,  il  montre  que 
pour  l'enfant  à  la  mamelle,  comme  pour  l'enfant  de  40  à  14  ans,  la  proportion 
de  chaux  prise  avec  les  aliments,  l'eau  exceptée,  est,  en  général,  bien  supé- 
rieure k  celle  qui  doit  normalement  servir  au  développement  du  squelette  ;  nous 
avons  trouvé,  en  effet,  232  millig.  pour  ce  dernier  nombre,  et  en  le  comparant 
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Oiigine  des  substances  contenues  dans  l'eau  de  Latte.  — 
Examinons  Torigine  des  substances  qui-  se  trouvent  dans 
Teau  de  la  source  de  Latte  : 

Acide  carbonique  dans  les  terres  fumées.  —  «  L'air  atmos- 
»  phérique  renferme  en  volume,  0"**,0004  d'acide  car- 
»  bonique. 

»  Il  résulte  des  recherches  de  M.  M.  Roussingault  et 
»  Lewy,  que,  dans  le  sol,  l'air  est  constamment  plus  chargé 
»  d'acide  carbonique.  Par  exemple  la  moyenne  obtenue 
»  dans  les  cultures  qui  n'avaient  pas  été  fumées  depuis  une 
»  année,  était,  par  mètre  cube,  de  9  litres  d'acide  carbo- 
y>  nique,  c'est-à-dire  22  à  23  fois  autant  que  l'air  normal. 
»  Dans  les  sols  récemment  fumés,  la  difiërence  a  été  bien 
»  plus  grande  encore,  puisque  l'air  pris  dans  la  terre  d'un 
»  champ  où  le  fumier  était  incorporé  depuis  neuf  jours, 
»  renfermait  98  litres  d'acide  carbonique,  par  mètre  cube, 
»  ou  245  fois  autant  que  l'air  extérieur.  {Annales  de  phy- 
»  sique  et  de  chimie.)  » 

C'est  à  ce  réservoir  d'acide  carbonique  que  les  eaux 
pluviales  prennent  celui  qui  détermine  la  dissolution,  à 
l'état  de  bi-carbonate,  d'une  quantité  plus  ou  moins  grande 
de  calcaire,  dont  elles  abandonnent  une  certaine  partie  à 
leur  sortie  de  terre,  et  au  contact  de  l'air,  en  perdant  le 
volume  d'acide  carbonique  qui  déterminait  la  dissolution 
de  cette  partie  de  calcaire. 

Souillure  antérieure  indiquée  par  les  sels.  —  La  souillure 


aux  nombres  du  tableau  (|ui  précède,  on  voit  que  ces  derniers  valent  environ 
2  à  4  fois  le  premier  (page  45). 

Dans  le  chap.  VI,  M.  Hugueny,  montre  combien  sont  grands  et  onéreux  les 
inconvénients  de  l'emploi  d'une  eau  calcaire  pour  les  usages  alimentaires  et 
pour  les  usages  industriels,  et  sa  conclusion  est  : 

do  Que  pour  les  diverses  opérations  auxquelles  on  soumet  les  eaux  destinées  à 
l'alimentation,  ce  sont  les  plus  pures  qui  conviennent  le  mieux; 

2o  Qu'au  point  de  vue  industriel,  si  la  condition  de  l'absence  des  matières  orga- 
niques n'est  plus  aussi  indispensable,  ce  sont  néanmoins  encore  les  eaux  qui 
renferment  le  moins  de  matières  inorganiques  qui  devront  être  préférées  le  plus 
souvent  (page  157}. 
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antérieure  de  Veau  indiquée  ici  par  Tacide  carbonique,  Test 
bien  plus  encore  par  la  présence  du  nitrate  de  soude  et 
des  autres  sels  de  soude. 

M.  le  professeur  Stas  a  trouvé  que  Teau  de  la  source  de 
Latte  contenait  par  litre  0S0000645  de  nitrate  de  soude  ; 
si  Ton  en  déduit  un  tiers  pour  les  motifs  qu'il  a  donnés, 
soit  0^0000215,  il  reste  0^000043  pour  l'état  moyen  de 
l'eau. 

L'analyse  faite  par  M.  Boussingault  des  eaux  de  la 
source  de  la  butte  Montmartre,  qui  jaillit  près  du  ci- 
metière, ayant  signalé  la  présence  de  0.00008563  d'azo- 
tate, M.  Frankland  n'hésite  pas  à  dire  que  «  elle  laisse 
»  deviner  de  suite  ses  antécédents  et  présente  une 
»  souillure  antérieure  de  85,310  parties  sur  100,000. 
»  {Revue  des  cours  scientifiques,  12  décembre  1868, 
»  page  42).  » 

La  différence  principale  qui  existe  entre  l'eau  de  la  butte 
Montmartre  et  l'eau  de  la  source  de  Latte,  est  que  la  pre- 
mière contient  une  quantité  d'azotate  double  de  celle  qui 
est  dans  la  seconde  et  qui  déjà  est  considérable.  Mais  la 
quantité  de  soude  que  cette  dernière  renferme  nous  paraît 
indiquer  qu'elle  a  traversé  surtout  des  matières  organiques 
animales.  En  effet,  on  ne  peut  pas  supposer  que  la  marne, 
-qui  appartient  à  la  période  crétacée,  et  qui  est  d'origine 
marine,  n'ait  pas  été  dépouillée  complètement,  par  le  lessi- 
vage auquel  les  eaux  pluviales  la  soumettent  depuis  nombre 
de  siècles,  du  chlorure  de  sodium  (sel  marin)  qu'elle  pou- 
vait contenir. 

Supposons  toutefois  que  le  chlorure  de  sodium  en  pro- 
vienne, ainsi  que  la  soude  des  autres  sels.  M.  Stas  a  trouvé' 
une  quantité  de  0*^,0000116  de  sulfate  de  soude  par  litre 
d'eau,  ce  qui  pour  2,341"»",  que  cette  source  débite  par 
jour,  donne  27M 556  de  sulfate.  11  atrouvé  aussi 0S0000645 
de  nitrate  de  soude  par  litre,  ce  qui  pour  2,341°*'  d'eau  par 
jour,  donne  150S9945  de  nitrate. 
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Les    27,1556  de  sulfate  contiennent  11^,9157  de  soude 
Les  150,9946  de  nitrate         »  55S2739        » 

Total  .  .  .    67S1896        » 

qui  contiennent  50^,003  de  sodium,  lesquels  exigeraient 
76^,105  de  chlore  pour  être  convertis  en  chlorure  de 
sodium. 

M.  Stas  a  trouvé,  par  litre,  0\0000198  de  chlorure  de 
calcium,  ce  qui,  pour  2,341"f  par  jour,  donne  46^3518  de 
chlorure;  il  a  trouvé  aussi  0»^000023  de  chlorure  de  po- 
tassium, ce  qui  pour  2,341""  donne  53S843  de  chlorure. 

Le  premier  contient 29'',387  de  chlore, 

Le  second       »        25*^,559 


» 


Total  .  .  .    54S946 
il  manquerait  donc  76,105— 64,946 =21S159      » 

Ainsi,  en  admettant  que  la  soude  du  sulfate  et  du  nitrate, 
provienne  du  chlorure  de  sodium,  il  faudrait  admettre  aussi 
qu*un  tiers  du  chlore  a  disparu,  ce  qui  est  tout-à-fait  im- 
probable parce  que  le  calcaire  marneux  Faurait  absorbé  ;  il 
est  donc  bien  plus  vraisemblable  que  le  sulfate  et  que  le 
nitrate  de  soude  proviennent  surtout  des  matières  animales 
qui  contiennent  presque  toutes  des  sels  de  soude,  car  les 
végétaux  qui  croissent  loin  de  la  mer  n'en  contiennent  que 
peu  ou  point.  Au  contraire,  le  chlorure  de  sodium,  sel 
marin,  entrant  en  quantité  notable  dans  Talimentation  des 
hommes  et  des  animaux,  la  soude  se  trouve  dans  les  ma- 
tières animales  qui  la  donnent  à  la  terre,  soit  par  les  en* 
grais,  soit  par  les  inhumations  dans  les  cimetières. 

Les  sels  qui  existent  dans  Teau  distribuée  à  Bruxelles  ne 
sont  pas  autrement  nuisibles  qu  ils  le  seraient  s'ils  prove- 
naient d'une  fabrication  directe,  et  non  de  matières  ani- 
males ou  végétales  putréfiées,  mais  le  danger  est  que  des 
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dissolutions  de  ces  matières  animales  ou  végétales  ne  par- 
viennent jusqu'aux  sources  sans  que  l'oxydation  de  ces  ma- 
tières soit  complète,  sans  que  la  ûltration  extrême,  dont 
parie  M.  Frankland,  ait  eu  lieu. 

Les  grands  arbres  agités  par  le  vent  peuvent  produire, 
dans  le  terrain,  des  fissures  autour  de  leurs  racines,  et  les 
radicules  qui  pénètrent,  même  dans  des  terrains  très*com- 
pacts,  à  de  grandes  profondeurs,  forment,  lorsqu'elles  sont 
décomposées,  un  nombre  considérable  de  petits  conduits 
qui  permettent  aux  eaux  chargées  d'impuretés  d'arriver 
jusque  dans  des  terrains  perméables. 

Mauvaise  situation  des  sources.  —  Lorsque  l'on  voit  que 
les  sources  sont,  pour  la  plupart  à  de  petites  distances  de 
villages,  de  fermes,  de  cultures  ou  de  cimetières  qui  sont 
h  des  niveaux  plus  élevés,  et  qu'elles  ne  sont  en  quelques 
points,  séparées  que  par  une  couche  peu  épaisse  de  terre, 
des  engrais  ou  des  autres  amas  de  matières  en  putréfaction, 
on  doit  considérer  ce  danger  comme  très-imminent.  Les 
travaux  que  l'on  fait  à  Ophain  ne  peuvent  que  l'accroître  en 
diminuant  la  durée  de  l'élaboration  souterraine. 

Pendant  la  dernière  apparition  du  choléra,  la  mortalité  a 
été  grande  dans  les  rues  Granvelle  et  du  Cardinal,  près  de 
l'étang  de  Saint-Josse-ten-Noode.  Cependant  les  maisons 
ont  des  jardins  spacieux,  elles  sont  bien  aérées,  et,  géné- 
ralement, bien  tenues.  Les  eaux  de  l'étang  ne  sont  pas  mal- 
saines, puisque  le  poisson  y  vit  et  s'y  reproduit  ;  aucune 
mauvaise  odeur  ne  s'en  exhalait  même  pendant  les  grandes 
chaleurs  de  1868  ;  on  ne  peut  donc  attribuer  l'intensité  de 
l'épidémie  aux  miasmes  qui  auraient  été  produits  par  l'étang. 

N'est-il  pas  à  craindre  que,  d'une  part,  les  suintements  du 
cimetière  de  Bruxelles  qui  doivent  s'écouler,  d'un  côté, 
dans  le  sol  de  la  vallée  qui  suit  la  route  de  Louvain  et  d'un 
autre  côté,  dans  le  sol  de  la  vallée  qui  descend  de  Win- 
gaerdberg  vei^s  le  milieu  de  la  longueur  de  Tétang,  et  que, 
d*autre  part,  soit  des  puits  perdus,  soit  des  infiltrations 
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provenant  de  cultures,  n'aient  été,  en  souillant  les  puits, 
non  la  cause  déterminante,  mais  la  cause  de  l'aggravation 
du  fléau  dans  cette  localité? 

La  conséquence  de  ce  que  nous  venons  de  dire  est  que 
les  cimetières  devraient  être  à  l'aval  des  villes,  ou  dans  des 
vallées  autres  que  celles .  qui  forment  le  bassin  hydrogra- 
phique des  villes,  et  que  l'on  devrait  interdire  sévèrement 
l'usage  pour  l'alimentation,  des  puits  creusés  dans  les  ter- 
rains qui  peuvent  être  souillés  par  des  infiltrations,  et  sur- 
tout par  celles  qui  peuvent  provenir  des  cimetières. 

Ceux  qui  existent  h  Saint-Gilles,  à  Ixelles,  à  Etterbeek 
et  à  l'Est  de  Saint-Josse-ten-Noode  sont  menaçants. 

Température  des  sources.  —  Une  qualité  précieuse  des 
eaux  de  sources  est,  dit-on,  leur  température  uniforme  qui 
est  de  12  à  15  degrés  :  elles  sont  fraîches  en  été  et  relati- 
vement, tièdes  en  hiver,  ce  qui  est  favorable  à  la  santé. 

Ce  qui  est  vrai,  à  peu  près,  au  point  d'émergence  des 
sources,  ne  l'est  pas  aux  points  où  leur  eau  est  distribuée. 

Depuis  le  15  septembre  1868,  nous  avons,  chaque  jour 
de  8  à  9  heures  du  matin,  constaté  la  température  de  l'eau 
d'un  puits  et  de  l'eau  de  la  ville  à  son  entrée  dans  une 
maison,  et  nous  avons  trouvé  que  le  premier  jour,  l'eau  de 
la  ville  marquait  18^  et  celle  du  puits  lô"";  la  température 
s'est  abaissée  plus  rapidement  pour  la  première  que  pour 
la  seconde  jusqu'à  12"^;  alors  l'eau  delà  ville  est  devenue 
plus  froide  de  S**  et  dans  les  premiers  jours  de  janvier  elle  a 
marqué  1 0^,puis  la  température  s'est  abaissée  jusqu'à  7*»,4,  et 
celle  du  puits  jusqu'à  10**,4.  La  variation  a  donc  été  de  10*',6 
pour  la  première,  et  de  5**,6  seulement  pour  la  seconde. 

Ces  résultats  ne  doivent  pas  surprendre,  car  il  résulte 
des  observations  faites  par  M.  Quetelet  qu'à  la  profondeur 
de  7", 80  la  température  est  à  peu  près  stationnaire  ;  soa 
maximum  a  été  en  1 864  (les  relevés  plus  récents  ne  sont 
pas  encore  publiés)  de  ll'*,67,  son  minimum  de  10**,48  et 
la  moyenne  de  10*^,075  ;  cette  moyenne  est  à  peu  près  celle 
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de  toute  Tannée;  le  plus  grand  écart  est  de  1*^,19,  tandis 
qu'à  la  profondeur  de  2"  qui  est  celle  à  laquelle  les  tuyaux 
se  trouvent,  croyons-nous,  le  plus  grand  écart  est  de  7",44. 

Il  doit  être  beaucoup  plus  grand  pour  Teau  de  la  ville, 
parce  que,  la  conductibilité  des  métaux  étant  fort  grande, 
les  variations  de  température  de  l'atmosphère  sont  trans- 
mises rapidement  aux  tuyaux  par  les  pièces  en  fonte  qui 
sont  à  la  surface  du  sol,  ou  à  une  petite  profondeur  dans 
le  sol.  Le  puits  dans  lequel  Teau  a  été  puisée  ayant  de  5  à  6" 
de  profondeur,  les  variations  de  température  y  sont  moins 
sensibles. 

Résumé.  —  Ainsi,  en  résumé,  les  sources  de  Brobbelaer, 
de  Lillois-Witterzée,  d'Ophain,  etc.,  ne  peuvent  donner  à 
Bruxelles  dans  une  année  moyenne  que  19,800"*  d'eau; 
dans  une  année  sèche,  cette  quantité  d'eau  peut  se  réduire 
à  12,000"*"  en  moyenne  et  en  été,  h  9,600"'. 

Les  19,800"'  ne  sont  pas  suffisants  pour  une  ville  comme 
Bruxelles,  et  le  minimum  9,600"*'  est,  tout  au  plus,  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  sécurité  de  la  ville  en  cas  d'in- 
cendie. 

Par  la  quantité  de  sels  de  chaux  que  l'eau  distribuée 
contient,  elle  est  suivant  quelques  hydrologues  fort  près  de 
la  limite  des  eaux  non  potables  ; 

Elle  est  indigeste  pour  beaucoup  de  personnes,  et  peut, 
conséquemment,  être  dangereuse  pendant  les  épidémies  ; 

Elle  contient  trop  de  chaux  pour  les  ablutions  person- 
nelles ;  son  emploi  est  onéreux  pour  les  lavages  par  les 
grumeaux  qu'elle  forme  avec  le  savon,  dont  elle  décompose 
une  notable  partie  en  pure  perte;  elle  est  de  médiocre 
qualité  pour  la  cuisson  des  aliments  ; 

Elle  est  incrustante,  et  l'engorgement  des  tuyaux  rendra 
leur  remplacement  nécessaire  dans  un  laps  de  temps  assez 
court,  ce  qui  donnera  lieu  à  une  dépense  considérable  pour 
la  ville  et  pour  les  propriétaires  de  maisons  ; 

Elle  ne  présente  pas,  quant  aux  matières  organiques 
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animales  et  vé^taLe$  le»  gad^ant^s  qu€  Toa  doitesxfger  de$ 
eaux  potables  ; 

Enfin,  sa  température  e&t  très-variable^  et  il  etst  probable 
qu'elle  ne  s'écarte  que  (fe.  quelques  degrés,  3^  ou  4**  environ, 
de  cesUe  de  Tair,  en  été,  et  qu*en  hiver  elle  peut  descendre, 
à  6^  on  l""  au-dessus  de  zéro. 


U 


Une  nappe  d*eaa  «outerralne  alimentée  par  dea 
eaux  proveBanti  de  pointa  tflev^a  plu*  cmi  moins 
êlolsntfa,  pea«»elle  ae  trouver  daoa  lea  terrain  a  du 
plateau  «ul  «'dteod  «lu  9fpnt«0alnt-^ean  à  Malpla- 
qu<l*.  ou  dans   le^  ir^lWîea  d^a   sourcea   du   Haln? 


Pour  répondre  à  cette  questioa,  il  est  «écessaire  de.  se 
rendre  oompte  de  k  nature  et  du  gisieaienl  dies  terrrains 
qui  existent  dans  eetjte  localité.. 

La  description  en  est  facile,  car  elle  est  toute  entière, 
dans  les  ouvrages  de  deux  géologues  belgea  célèbres, 
MM.  d*Omalitts  d*Halloj  et  Dumont,  dont  Fautorité  est  in- 
contestable. 

Lorsque  la  régioii  dont  il  s'agit  n'avait  pour  sol  que  les 
terrainft  schisleux  qui  apparaissent  actuellement  «  entre 
deux  lignes  tirées,  lune  de  Âth  vers  Liège,  l'autre  de  Hal  h 
iodoigne  »  (d'Omalius  d'Halloy,  Précis  de  géologie^  1868, 
page  S07),  dép&ts  stratifiés  que  M.  DumokUt  a  appelés 
a  terrain  rhénan  massif  du  Brahant  »  et  auxquels  les  géo- 
logues anglais  ont  donné  le  nom,  maintenant  asâez  généra- 
lemeBt  adopté,  de  sàhriens,  une  éruption  de  porphyre  s'est 
produite,  et  elle  a  traversé  et  soulevé  ce  terrain  silurien 
dans  la  direction  de  Lessines,  Rebeoq,  Quenast,  Fauquez, 
Monstreux,  Graod-Manil,  Ho^émont  (Dumont.»  Terrain  rhé- 
nm^  mamf  (fn  Brobmt,  p.  Si04  et  suivantes)  ;  c^  sont  les 
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roches  porphyriques  que  Ton  sexploite  principalement  à 
Qaenast,  et  dont  en  fait  des  pavés. 

M,  d*Offialius  pense  (page  558)  que  Tèpoque  de  ia  for^ 
mation  des  dyckes  porphyriques  du  terrain  silurien  paraît 
être  à  peu  près  contempocaine  à  ce  dernier,  attendu  que 
ces  dyckes  sont  un  peu  différeats  de  ceux  du  terrain  dévo*- 
fiien  inférieur. 

Gett«  irruption  porpbyrique  a  relevé  les  strates  8iluri€n'- 
nes  aux  pointe  oii  «lie  s*est  produite,  et  leur  inclinaison  a 
eu  lieu  vers  le  Nord,  au  nord  des  dyckeis^  et  vers  le  Sud  du 
côté  opposé  (Dumont,  pages  253, 257  et  suivantes);  mais  on 
conçoit  que,  l'intensité  de  réjaculation  porpbyrique  ayant 
varié  d*un  point  à  un  autre  de  sa  direction  igénérale,  et  ne 
B*étaiit  pas  produite  simultanément  sur  toute  cette  ligne 
({kunont,  pcige  302),  les  strates  aient  été  soulevées  iné* 
gaiement,  parfois  vers  TEst  et  parfois  vers  TOuest. 

A  la  formation  du  terrain  silurien  a  succédé  celle  du 
terrain  dévonien,  représenté  dans  les  localités  qui  nous 
idccapent,  notamment  par  le  calcaire  lamiiiaire  et  par  le 
calcaire  compacte,  que  Ton  exploite  à  Soignies,  à  Écaussi* 
nés,  à  Feluy,  à  Harchîenne,  etc.,  et  au  midi  de  la  Sambre, 
puis  celle  du  terrain  houiller. 

Un  imm^se  :soulëvement  qui  a  eu  lieti  alors,  dams  la  di- 
rection générale  de  TEst  à  TOuest,  a  redressé  le  terrain 
dévonien  au  nord  suivant  une  ligne  passanit  près  de  Gbis*- 
lenghien,  à  Horrues,  au  Sud  de  Ronquières,  à  Monstreux 
à  Saf t-Dame-Avelinnes ,  entre  Mazy  et  Vichenet,  etc., 
(Dumont,  pnge  âiO)  ;  au  Sud,  «  il  est  percé  en  Ârdenne 
ainsi  que  sur  les  bords  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse  parles 
dépôts  siluriens.  »  (D'Omalins,  page  511.) 

Mais  cette  convulsion  ayant  été  aussi  intense  à  la  limite 
actuelle  des  provinces  de  Namur  et  de  Liège  entre  les  vil- 
lages de  Maizeroul,  Sclayn  et  Mozet,  sur  une  largeur  dune 
demi-lieue  environ  (Bidaul,  Mémoire  sur  les  bassins  houillers 
de  la  Sambre  et  de  la  Meuse,  page  7),  les  couches  de  bouille 
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ont  disparu  en  ce  point  ou  se  trouve  la  séparation  du  bas* 
sin  houiller  de  la  Meuse,  d*une  part,  et,  d'autre  part,  du 
bassin  de  la  Sambre,  qui  s^étend  jusqu'à  Charleroi, 
Mons,  etc. 

Cette  seconde  révolution  a  inévitablement  apporté  une 
grande  perturbation  à  la  limite  du  terrain  dévonien,  dans 
les  couches  siluriennes  que  l'irruption  porphyrique  avait  re- 
dressées généralement  vers  le  Sud,  et,  en  comprimant 
latéralement  les  terrains  silurien ,  dévonien  et  houiller, 
elle  les  a  plissés  et  contournés,  comme  on  le  voit  dans  les 
mines  de  charbon. 

Postérieurement  à  ces  grands  événements  géologiques, 
la  région  dont  il  s'agit  est-elle  restée  au-dessus  des  eaux, 
ce  qui  s'est  opposé  à  ce  qu'elle  reçût  les  dépôts  triasique  et 
jurassique,  ou  a-t-elle  reçu  ces  dépôts  et  ont-ils  été  enlevés 
par  dénudation?  On  l'ignore.  Ce  qui  est  visible,  c'est  que 
les  tranches  des  strates  siluriennes,  dévoniennes,  antraxi- 
fères  et  houillères  sont  recouvertes  par  le  terrain  crétacé, 
et  par  les  terrains  tertiaires,  quaternaires  et  modernes  qui 
sont  déposés  sur  elles  (voir  d'Omalius,  pages  563-564). 

Il  est  fort  possible  qu'une  étude  approfondie  des  locali- 
tés modifie  la  chronologie  des  faits  dont  il  vient  d'être 
question,  mais  cela  ne  peut  avoir  la  moindre  influence  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe,  parce  que  l'état  actuel  des  roches 
est  le  seul  point  important  à  connaître. 

Si  l'on  examine  les  cotes  de  nivellement  du  terrain  en 
partant  de  Hannut,  et  en  se  dirigeant  vers  l'Ouest,  on  voit 
qu'une  ligne  culminante  qui  forme  la  séparation  entre  les 
vallées  de  la  Meuse,  en  aval  de  Namur,  de  la  Sambre,  de 
la  Senette  et  de  leurs  affluents,  d'une  part,  et  les  vallées  de 
la  Gethe,  de  la  Dyle  et  du  Hain,  d'autre  part,  présente  les 
hauteurs  suivantes  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  :  à 
Hannut,  '137'",60;  à  la  chaussée  Romaine,  route  de  Jodoi- 
gne,  168",82;  à  la  chaussée  Romaine,  roule  de  Wavre, 
159", 60;  entre  Gembloux  et  Sombreffe,  177",80;  entre 
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Sombreffe  et  Marbais,  458"  ;  à  Frasne  453",  et  au  bois  de 
Nivelles,  iôâ*".  En  ce  point,  elle  se  dirige  vers  le  Nord 
-et  en  ligne  droite  passant  par  Launoy,  Malplaqué  et  Mont- 
Saint-Jean,  à  la  cote  de  125",  et  ainsi  elle  sépare  le  bassin 
de  la  Dyle  de  celui  du  Hain. 

A  Malplagué,  à  la  cote  de  loS"",  on  observe  une  bifurca- 
"Cation  ;  une  ligne  culminante  se  détachant  de  la  preraiëre,  à 
angle  droit,  se  dirige,  àpeu  près  de  niveau  de  l*Est  à  rOuest, 
entre  Baiilers  et  Witterzée,  jusqu'à  la  borne  n""  14  de  la 
route  de  Nivelles  Ji  Hal,  à  la  cote  155"  ;  elle  côtoie  oette 
route  jusquau  chemin  qui  conduit  à  la  chapelle  de  Saint- 
Antoine  de  Padoue,  oii  elle  se  termine  à  la  cote  135". 
A  TEst  et  au  Nord,  les  terrains  en  pente  forment  la  vallée 
du  Hain  que  cette  ligne  culminante  sépare  de  la  vallée  de 
la  Sennette  qui  est  à  TOuest. 

Enfin,  on  remarque  que  de  la  ligne  culminante  principale, 
qui  côtoie  les  vallées  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse  en  aval 
de  Namur,  se  détachent  des  lignes  secondaires,  dont  Tune 
ayant  son  origine  à  l'intersection  de  la  chaussée  romaine  et 
de  la  route  de  Gembloux  à  Jodoigne,  à  la  cote  168",82, 
passe,  en  s'inclinant  vers  le  Nord,  entre  Orbais  et  Tfaon- 
rinnes,  se  dirige  vers  Sart-Risbart,  et  ainsi  sépare  la  val- 
lée de  la  Gèthe  de  celle  de  la  Dyle. 

Cette  disposition  des  terrains  ne  pouvait  échapper  au 
coup-d'œil  de  M.  d'Omalius  d'Halloy  qui  dit  à  ce  sujet, 
après  avoir  expliqué  la  formation  des  sables  de  Diest  : 

«  Nous  croyons  que  Ton  peut  encore  reconnaître  dans 
»  la  Belgique  les  traces  de  quatre  autres  dislocations  pos- 
»  térieures. 

39  Si  en  premier  lieu,  on  jette  les  yeux  sur  une  carte,  on 
.9  verra  que  les  cours  d'eau  qui  traversent  la  Flandre,  le 
»  Brabaiit  et  la  Hesbaye,  notamment  la  Lys,  l'Escaut  jus- 
»  qu'à  Gand,  la  Dendre,  la  Senne,  la  Dyle,  la  Gèthe,  pré- 
•z>  sentent  généralement  la  même  direction  ;  si  l'on  fait  en- 
»  suite  attention  à  la  facilité  avec  laquelle  le  moindre 
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»  obstacle  fait  dévier  le  cours  d*eau  qui  se  fraie  un  lit,  on 
»  sent  qu'il  est  difficile  qu'une  semblable  uniformité  soit  le 
»  résultat  de  simples  érosions,  et  si  Ton  ajoute  que  la  di- 
»  rection  de  ces  cours  d'eau  est  aussi,  à  peu  près,  parallèle 
»  à  celle  de  la  côte  de  Flandre,  on  est  porté  à  supposer  que 
»  ces  lignes  sont  le  résultat  d'une  dislocation  qui  aura  pro- 
»  duit  des  failles  dont  le  bord  le  plus  élevé  aura  déter- 
»  miné  la  direction  des  cours  d'eau,  ainsi  que  Dumont 
»  avait  déjà  été  conduit  à  le  reconnaître  pour  les  vallées  de 
»  la  Hesbaye,  d'après  une  autre  considération. 

»  ...  Le  parallélisme  de  ces  lignes  avec  la  côte  de 
»  Flandre  donne  lieu  de  croire  que  c'est  à  cette  même  dis- 
»  location  qu'est  due  l'irtimersion  d'une  grande  partie  des 
»  contrées  qu'elles  traversent,  tandis  que  la  direction  de 
»  ces  lignes,  sensiblement  la  même  que  celle  du  système 
»  des  Alpes  occidentales,  annonce  que  cette  dislocation 
»  a  eu  lieu  entre  les  terrains  miocène  et  pliocène  (d'Oma- 
»  lius,  pages  565-566)  »,  c'est-à-dire  entre  le  dépôt  des 
terrains  qui  forment  le  groupe  moyen  et  le  groupe  supé- 
rieur du  terrain  tertiaire  ou  supercrétacé,  et  qui  sont  repré- 
sentés par  les  dépôts  sableux  ou  calcarifères  des  environs 
de  Bruxelles. 

La  description  que  M.  Dumont  a  faite  de  cette  région  est 
d'accord  avec  ce  qui  précède,  mais  certains  points  impor- 
tants font  qu'il  est  utile  de  donner  ici  des  extraits  abrégés 
de  son  travail  sur  le  terrain  rhénan,  massif  du  Brabant,  ou 
silurien. 

Le  terrain  silurien  est  compris  entre  deux  lignes,  dont 
Tune,  au  Sud,  qui  forme  la  limite  du  terrain  anthraxifère, 
passe  à  Ghislenghein,  à  Horrues,  au  sud  de  Ronquières,  à 
Monstreux  près  de  Nivelles,  à  Sart-Dame-Avelinnes,  etc., 
et  dont  l'autre,  au  Nord,  passe  à  Lessines,  Enghien,  Hal, 
Wavre,  Piétrebais,  Jodoigne,  etc. 

La  surface  comprise  entre  ces  lignes  a  la  forme  de 
plaine  mamejonnée,  faiblement  inclinée  vers  le  nord,  et 


ASSAINISSEMENT   DES   VILLES.  9 


».» 


sillonnée  par  les  vallées  peu  profondes  de  la  Dendre,  de  la 
Senne,  de  la  Dyle  et  de  la  Gèthe. 

Le  sol  est,  en  grande  partie,  formé  par  le  limon  hesbayen 
au-dessous  duquel  se  trouve  presque  toujours  du  terrain 
tertiaire,  et,  au-dessous  de  celui-ci,  du  terrain  crétacé,  vers 
Grez,  Folx-les-Caves,  Avinnes,  Haneffe,  etc.  Ces  dépôts  se 
montrent  souvent  sur  les  flancs  des  vallées  et  le  terrain 
silurien  n'est  à  découvert  qu'au  fond  de  celles  dont  la  pro- 
fondeur dépasse  l'épaisseur  des  dépôts  secondaires  et 
tertiaires  superposés. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  contrée  ne  présente 
Taspect  si  caractéristique  des  terrains  schisteux  que  dans 
le  fond  de  certaines  vallées. 

11  est  à  découvert  :  1\..,  2^...,  3**  dans  le  bassin  hydro- 
graphique de  la  Senne  depuis  Horrues,  Braine-le-Corate, 
Ronquières  et  Nivelles,  jusqu'au  Nord  dé  Hal,  et  en  quel- 
ques points  isolés  de  ce  bassin,  tels  que  Sart-Moulin,  Tour- 
neppe,  Buysinghen  ;  dans  le  bassin  hydrographique  de  la 
Dyle  depuis  Loupoigne  près  de  Genappe,  Sart-Darae-Ave- 
linnes,  Tilly,  Villeroux,  Noirmont  et  Nil-Pierreux  jusque 
près  de  Wavre,  et  en  quelques  points  isolés  dans  le  même 
bassin,  au  Sud  de  Grez  et  à  Piétrebais  ;  5**  dans  le  bassin  de 
la  Gèthe,  entre  Opprebais,  Thorembais-Saint-Trond,  Jau- 
chelette,  Ophus  et  Jodoigne  (pages  240  el  suiv.). 

A  l'Est  de  la  vallée  de  la  Senne,  à  Buysinghen,  les  ro- 
ches quartzeuses  sont  entièrement  cachées  par  les  dépôts 
tertiaires  sur  une  étendue  de  quatre  lieues  au  moins,  et  ne 
se  montrent  de  nouveau  que  dans  le  bassin  hydrographique 
de  la  Dyle  (page  244). 

Cette  dernière  observation  s'applique  particulièrement 
à  la  localité  dont  nous  nous  occupons. 

Résumé  de  la  description  géologique  du  terrain.  —  On  peut 
résumer  ce  qui  précède  en  disant  que  les  roches  de  for- 
mation antérieure  à  la  houille,  et  qui  surgissent  au  midi 
du  bassin  hôuiller,  surgissent  aussi  au  Nord  de  ce  bas- 
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sin,  et  qu  elles  apparaissent  en  nombre  de  points,  notam- 
ment à  Soignies,  Écaussinnes,  Feluy,  Thiméon  etc.,  où  le 
calcaire  est  exploité  ;  dans  le  bassin  de  la  Senne  et  dans 
celui  de  la  Dyle,  où  Ton  exploite  les  schistes,  et  que  les 
tranches  de  ces  roches  ont  été  recouvertes  pa^  les  terrains 
tertiaires,  quaternaires  et  récents,  qui  ont  été  disloqués 
dans  les  bassins  hydrographiques  de  la  Gèthe,  de  la  Dyle  et 
de  la  Senne,  de  telle  sorte  qu*en  beaucoup  de  points  de 
ces  vallées,  ils  ont  été  ensuite  enlevés  par  érosion  ou  ne 
peuvent  se  correspondre. 

Cette  disposition  des  roches  des  dernières  périodes  rela- 
tivement aux  roches  des  premières,  exige  donc  que  la  ques- 
tion posée  soit  divisée  de  la  manière  suivante  : 

Division  de  la  question  posée,  —  1"  Des  eaux  pluviales 
tombant  au  midi  du  bassin  houiller,  peuvent-elles  en  pas- 
sant entre  les  roches  inférieures  h  ce  bassin  parvenir  dans 
la  vallée  du  Hain? 

S""  Des  eaux  pluviales  tombant  sur  despointsplus  élevés,  à 
l'Est,  que  la  vallée  du  Hain,  peuvent-elles  y  parvenir  en  s'infil- 
trant  dans  les  terrains  tertiaires,  quaternaires  et  modernes? 

Voici,  quant  à  la  première  question,  Topinion  de  M.  le 
professeur  de  géologie  Lambotte ,  opinion  exprimée  ver- 
balement, et  immédiatement  notée  : 

Opinion  de  M,  le  professeur  Lambotte  quant  nu  premier 
point.  —  «  Les  bancs  de  schistes  soumis  à  une  pression 
»  considérable  sont  peu  perméables. 

f)  La  dislocation  des  bancs  calcaires  du  système  dévonien 
y>  est  telle  que  les  eaux,  qui,  au  Sud  du  bassin  houiller, 
))  pénètrent  dans  leurs  fissures,  doivent,  si  elles  atteignent 
»  le  fond  du  bassin,  suivre  sa  pente  vers  TOuest. 

»  Il  est  très-probable  que  les  fissures,  des  uns  et  des 
»  autres,  ont  été  remplies  par  les  matières  terreuses  que 
»  les  eaux  entraînent  en  suspension. 

»  On  est  pai*venu,  dans  le  bassin  houiller  de  Charleroi, 
»  à  une  profondeur  de  1,000",  et  l'on  peut  évaluer  sa  pro- 
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»  fondeur  totale  à  1,500™,  au  moins.  Des  eaux  qui  passe- 
»  raient  sous  ce  bassin  acquerraient  donc  une  température 
»  de  50®  environ,  et  comme  les  eaux  des  carrières  et  des 
»  sources  sont  à  12  ou  15*",  les  eaux  d'infiltration  ne  pour- 
»  raient  perdre  35**  de  chaleur  que  si  leur  vitesse  d'écou- 
»  lement,  et,  par  conséquent,  leur  venue  étaient  très-pe- 
»  tites.  » 

Ajoutons  à  cela  qu'elles  pourraient  encore  se  refroidir  si 
elles  se  mélaient^à  une  quantité  d'eau  de  suintement,  à  IS*', 
douze  fois  plus  considérable  ;  mais  les  eaux  des  carrières 
sont  si  peu  abondantes  qu'on  les  épuise  avec  de  faibles 
machines,  même  à  d'assez  grandes  profondeurs,  il  est  donc 
évident  que  les  carrières  ne  reçoivent  que  les  eaux  de 
suintement  des  terrains  voisins,  et  que  si  elles  reçoivent 
des  eaux  d'infiltration  la  quantité  en  est  insignifiante. 

Aucune  venue  d'eau  n'a  lieu  autrement  que  dans  les  car- 
rières, aux  affleurements  des  strates  dans  les  vallées  de  la 
Senne  et*  de  la  Dyle. 

Voici  ce  que  dit  M.  Drapiez  des  carrières  de  Quenast, 
dans  son  Mémoire  sur  la  constitution  géologique  du  Hainaut 
(page  111)  : 

ce  Quoique  parvenu  déjà  h  une  assez  grande  profondeur 
»  (60"  et  plus),  les  travaux  ne  sont  pas  gênés  par  les  eaux, 
»  il  ne  s'y  rassemble  que  celles  de  l'atmosphère  que  l'on 
»  a  soin  d'enlever  à  la  main,  à  mesure  qu'il  en  arrive  dans 
»  les  creux  du  fond.  Les  eaux  souterraines  ne  peuvent 
»  s'infiltrer  à  travers  le  tissu  très-serré  de  la  roche  et  la 
»  superposition  de  ses  masses.  » 

Enfin,  en  1839,  on  a  foré  à  Braine-le-Comte,  dont  la 
station  est  à  la  cote  de  95*",  un  puits  artésien  qui  a  pénétré 
dans  le  terrain  ardoisier  à  la  profondeur  de  44"  soit  à  84" 
au  moins,  en-dessous  du  point  le  moins  élevé  du  contour  de 
la  vallée  du  Hain,  et  qui  n'a  pas  accru  le  volume  d'eau  que 
donnait  le  puits  ordinaire  dans  lequel  il  a  été  foré. 

A  Virginal,  qui  est  dans  la  vallée  de  la  Sennette  conti- 
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gué  h  celle  du  Hain,  on  d  foré,  en  1B4B,  un  puits  qui  a 
pénétré  dans  le  schiste  ardoisier  à  la  profondeur  de  23'"  en* 
dessous  du  sol,  qui  est  à  la  cote  die  60",  oe  puits  a  donc 
lété  arrêté  à  la  cote  de  37"  soit  à  91"  au-dessous  du  point 
le  moins  élevé  du  contour  de  la  vallée  du  Hain.  Le  travail 
3  été  infructueQx.<^uetelet,  Mémoire  sur  les  essaie  tentés  en 
Belgique,  pour  le  forage  des  puits  artésiens.  Bruxelles,  4847.) 

11  est<ione  bien  évident  que  les  eaux  pluviales  tombant 
au  midi  du  bassin  houiller  ne  parvenant  ni  dans  les  carriè- 
res de  calcaire,  ni  dans  les  carrières  de  schistes,  ni  dans 
les  carrières  de  porphyre,  ni  enfin  dans  les  puits  artésiens 
qui  sont  à  des  niveaux  de  beaucoup  inférieurs  au  contour 
de  la  vallée  du  Hain,  et  même  au  conduit  que  Ton  pratique 
à  la  cote  108"  ne  peuvent  parvenir  dans  cette  vallée  en 
traversant  ce  contour,  qui  leo^r  présente  de  nouveaux  obsta- 
cles par  lui-même  et  par  la  résistance  qu'opposent  les  ter- 
rains tertiaires,  quaternaires  et  modernes,  déposés  sur  les 
tranches  des  terrains  schisteux. 

Réponse  négative  à  la  première  question.  — -  Ainsi,  la  ré- 
ï>onse  à  la  première  question  est  :  non,  des  eaux  pluviales 
tombant  au  midi  du  bassin  houiller,  ne  peuvent,  en  travers- 
sant  les  couches  inférieures  à  te  bassin,  parvenir  dans  la  vallée 
du  Hain. 

11  résulte  des  cotes  de  nivellement  données  précédem- 
ment, que  quelques  points  de  la  ligne  culminante  de  partage 
entre  la  vaHée  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse  en  aval  de  Namur, 
d  une  part,  et  les  vallées  de  la  Dyle  et  du  Demer,  d'autre 
part,  sont  plus  élevés  à  l'Est  de  la  vallée  du  Hain  que  le 
contour  de  cette  vallée  ;  mais  la  pente  du  terrain  vers  le 
Nord  est  plus  grande  dans  les  vallées  de  la  Gèthe  et  de  la 
Dyle  que  vers  celle  du  Hain,  par  conséquent  il  est  inad- 
missible que  des  eaux  tombant  sur  les  points  élevés,  au  lieu 
de  suivre  les  lignes  de  plus  grande  pente,  comme  elles  le 
font  à  la  superficie  du  sol,  s'infiltrent  transversalement  à 
ces  pentes  dans  les  terrains  tertiaires,  etc. 


En  admetlaut  même  qu  U  puisse  en  être  ainsi,  \\  est  évi- 
deat  que  eeâ  eaux  ^'écouleraient  dains  la  vallée  de  la  Dyle 
dajas  laquelle  les  terrains  supérieurs  aux  strates  siluriennes. 
ont  été  disloqués  ou  enlevés  par  érosipa  à  tel  point  qu'ellea 
y  apparaissent  ea  nombre  d'endroits. 

La  pente  quî  «'est  à  h  s,uperficie  que  de  1"  pour  1000"', 
k  peu  près,  daps  cette  direction  est  d'ailleurs  trop  petite^ 
pQur  que  l'qn  puiase  supposer  qu'avec  la  trës-&ible  pression, 
qui  en  résulte,  l'eau  puisse  vaincre  les  résistances  qui  se 
rencontrerait  dans  son  trajet  souterrain  en  petits  filets,  et 
franchir  la  vallée  de  la  Dyle,  lorsqu'il  se  trouve  dans  cette 
vallée  et  dans  celle  de  la  Gèthe  des  points  nombreux  où 
sou  écoulement  serait  facile. 

La  notice  de  M.  le  directeur  des  chemins  de  fer,  citée 
par  M.  Quetelet,  indique  que  dans  le  bas  de  la  ville  de 
TirleiiKxnt,  les  puits  artésiens  jaillissent  de,  i  à  2""  au-dessus 
du  sol,  et  que  dans  le  haut  de  la  ville  l'eau  reste  à  une  pro- 
fondeur de  3  à  6""  au-dessous  du  sol  :  le  haut  de  la  ville 
étant  à  la  cote  S2'",93,  et  le  bas  de  la  ville  à  celle  de  40*^, 
à  peu  près,  l'eau  perd,  environ  et  eu  moyenne,  7"',43  de 
pression,  d'une  extrémité  à  l'autre  d:e  la  ville,  soit  sur  une 
distance  de  i  ,500"*,  au  plus,  ce  qui  correspond  à  4'°,96  au 
QK>ins  par  4 ,000**,  et  vient  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons 
dit  de  l'insuffisance  d'une  pression  de  1"  pour  1,000". 

Répmse  négative  à  la  seconde  questien.  -^  La  réponse  à  la 
seconde  quesjlion  est  donc  :  non^  des  eaux  pluviales  tombant 
sur  des  points  plus  élevés,  à  ÏEst,  que  la  vallée  iu  Hain,  ne 
peuvent  y  parvenir  en  suivant  souterrainemeiU  les  terrains 
tertiaires^  qtuitertiaires  et  modernes. 

Il  est  presque  superflu  de  dire  que  les.  terrains  étant 
moins  élevés  au  Nord  et  à  TOuest  du  bassin  des  sources, 
aucune  venue  d'eau  n'est  possible  de  ces  côtés. 

Cours  feau  souterrain.  —  On  voit  dans  le  rapport  adressé 
le  ÎO  avril  i850  par  M.  Tingénieur  Garez,  au  conseil  com- 
munal de  Pruxelles,  au  sujet  des  projeta  de  distribution 
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d'eau,  que  M.  Delaveleye,  auteur  de  Tun  de  ces  projets, 
«  comparant  le  débit  des  sources  avec  Taltitude  de  leurs 
)>  points  d'émergence,  a  été  amené  à  croire  qu'il  existait 
»  souterrainement  une  espèce  de  rivière,  qui,  venant  des 
»  environs  de  Fontaine-l'Evêque,  passait  sous  les  communes 
»  de  Thinnes,  Lillois,  Waterloo,  et  donnait  naissance  à 
»  toutes  les  sources  qui  forment  les  ruisseaux  de  la  Dyle, 
»  de  la  Thinne,  du  Hain,  du  Calas,  de  la  Lasne,  du  Molen- 
»  beek,  de  la  Woluwe,  du  Linkebeek  et  du  Malbeek.  » 

L'existence  de  cette  rivière  souterraine  n'est  pas  possible 
dans  le  bassin  houiller  qui  est  perforé,  en  nombre  de  points, 
au  Nord  de  Fontaine-l'Evêque,  par  les  puits  de  charbon- 
nages contigus  les  uns  aux  autres,  de  l'Est  à  l'Ouest,  sur 
une  étendue  de  plusieurs  lieues  et  sur  une  longueur  de 
5,000  à  6,000  mètres  du  Nord  au  Sud.  On  y  aurait  constaté 
son  existence,  et,  au  cont^aire,  les  puits  de  mines  ont  peu 
d'eau  dans  le  mort-terrain. 

Cette  rivière  ne  pourrait  provenir  que  des  eaux  pluviales; 
or,  toules  celles  qui  tombent  sur  la  région  que  contourne, 
au  Nord  et  à  l'Est,  la  vallée  dans  laquelle  se  trouve  le  canal 
de  Charleroi,  forment  :  1^  le  Piéton  et  ses  affluents  de  la 
rive  droite,  qui  coulent  dans  cette  vallée;  2**  un  cours  d'eau 
qui  passe  à  Monceau  ;  3""  quelques  affluents  de  la  Sambre  ; 
et  4**  la  Haine. 

Le  volume  d'eau  qui  n'alimente  pas  directement  ces 
ruisseaux  et  qui  est  épuisé  par  les  houillères,  n'est  pas  de 
10,000"'  en  24  heures,  sur  une  étendue  de  13,000*",  de 
l'Est  à  l'Ouest. 

Comment  peut'K)n  supposer,  en  admettant  même  l'exis- 
tence d'une  couche  de  terrain  très-perméable  entre  deux 
couches  très-imperméables,  qu'une  partie  de  ces  eaux  plu- 
viales, seraient-elles  réunies  sur  le  plateau,  peu  spacieux, 
qui  est  à  la  cote  180",  entre  Souvret,  Forchies  et  Piéton, 
descendrait  dans  la  vallée  du  Piéton,  à  la  cote  de  125'" 
environ  ;  remonterait  le  versant  vers  le  Nord,  malgré  le 
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barrage  que  forment  les  bancs  de  calcaire  exploités,  à 
Seneffe,  Luttre>  Viesville,  etp.,  puis  descendraient  dans  la 
vallée  de  la  Tbinqe,  et  s'élèveraient  sur  le  plateau  de  Mal- 
plaqué à  la  cote  de  155"',  pour  suivre  la  ligne  culminante, 
afin  de  se  répartir  entre  les  cours  d'eaux  qui  existent  jusqu'à 
Bruxelles?  N'est-il  pas  évident  que  ces  eaux  sortiraient  par 
les  sources  qui  affluent  au  Piéton  sur  sa  rive  gaucbe,  qu'elles 
s'écouleraient  dans  les  carrières,  et,  enfin,  en  supposant 
qu'elles  les  franchissent,  qu'elles  s'écouleraient  par  les 
sources  de  la  Thinne? 

M.  Delaveleye,  homme  d'un  mérite  incontestable,  a  sans 
doute  été  induit  en  erreur  par  des  nivellements  inexacts. 

Le  calcul  des  bassins  hydrographiques  des  ruisseaux 
dont  il  a  été  question  suffit  pour  donner  le  volume  d'eau 
qu'ils  débitent,  comme  nous  l'avons  démontré  pour  le  Hain, 
sans  recourir  à  une  hypothèse  complètement  inadmissible. 
Aussi  a-t-elle  été  repoussée  par  M.  Garez  dont  l'opinion  a 
obtenu  l'approbation  de  M.  d'Omalius  ;  par  M.  l'ingénieur 
en  chef  Darcy  et  par  la  commission  du  conseil  communal. 

La  quantité  de  2,000  à  3,000  mètres  cubes  d'eau  que  l'on 
obtient,  dit-on,  journellement,  dans  la  galerie  pratiquée  à 
Ophain,  près  de  la  ferme  Faut-bien,  au  niveau  de  105™  et 
dans  la  direction  du  Nord  au  Sud,  n'est  pas  un  fait  que  l'on 
puisse  opposer  à  ce  qui  précède. 

Deux  hypothèses  peuvent  être  faites  quant  à  la  disposition 
du  terrain  :  on  peut  supposer  que  les  crêtes  qui  limitent 
et  séparent  les  petites  vallées  proviennent  d'un  soulèvement, 
ou  l'on  peut  supposer  que  ces  petites  vallées  ont  été  creu- 
sées par  les  eaux  dans  le  dépôt  crétacé  étendu  sur  les 
strates  siluriennes,  et  recouvert  par  les  terrains  tertiaires, 
quaternaires  et  récents . 

Peu  importe,  quant  à  notre  sujet,  l'hypothèse  que  l'on 
admettra  :  supposons  donc,  ce  qui  est  l'hypothèse  non  la 
plus  probable,  à  notre  avis,  mais  la  moins  favorable,  que 
nous  $omme^  en  présence  d'un  amas  de  marne  qui  couvre 
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tout  le  terrain  schisteux,  plat,  à  peu  près,  et  incliné  vers  le 
Nord,  comme  le  prouvent  les  sondages  faits  en  divers  points. 

Quantité  cCeau  que  la  marne  peut  contenir  et  qu'elle  aban- 
donne. —  La  marne,  comme  tous  les  terrains,  retient  une 
partie  de  Teau  pluviale  qu'elle  reçoit  ;  mais  son  état  spon- 
gieux lui  permet  d'en  conserver  parfois  une  si  grande 
quantité  qu'on  la  nomme  marne  aquifère.  On  admet  que  le 
terrain  crayeux  de  la  Champagne  en  retient  i/io  par  mètre 
cube  ;  mais  cela  doit  dépendre  certainement  des  dispositions 
locales^  toutes  choses  semblables  d'ailleurs.  En  effet,  si 
une  masse  crayeuse  ou  marneuse,  est  traversée  par  une 
tranchée  dans  laquelle  l'eau  s'écoule  par  suintement,  le  ter- 
rain se  desséchera  le  long  de  la  tranchée,  et  en  s'en  éloi- 
gnant on  trouvera  un  terrain  d'autant  plus  humide  que 
l'eau  rencontrera,  dans  un  plus  long  trajet  souterrain,  de 
nombreux  obstacles  à  son  écoulement. 

Si  la  masse  crayeuse  ou  marneuse  est  dans  une  vallée, 
l'eau  ne  pourra  descendre  jusqu'à  la  couche  imperméable 
inférieure,  ou  sourdre  par  des  affleurements,  ou  en  perçant 
la  couche  arable,  que  lorsque,  par  sa  pression,  elle  vaincra 
les  résistances  dues  au  frottement  dans  la  terre  et  à  l'at- 
traction moléculaire. 

Elle  devra  donc  humecter  la  marne  jusqu'au  point  où  la 
gravité  l'emportera  sur  ces  résistances,  ce  qui  dépend 
principalement  de  l'épaisseur  du  dépôt  marneux  en  chacun 
de  ses  points.  En  quelques-uns,  elle  sera  tellement  imbibée 
que  les  puits  seront  considérés  comme  inépuisables,  en 
quelques  autres  elle  sera  presque  sèche. 

On  ne  peut  conséquemment,  connaître  que  par  expé- 
rience, et  seulement  approximativement,  la  quantité  d'eau 
qu'un  dépôt  de  marne,  dans  une  vallée,  peut  contenir. 

Action  tune  galerie  pratiquée  dans  la  marne.  —  Si  l'on 
pratique  une  galerie  dans  la  marne,  l'eau  ne  devant  plus 
vaincre  toutes  les  résistances  que  son  écoulement  souter- 
rain rencontrait,  la  quantité  d'eau  dont  la  pression  était 
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neutralisée  par  les  résistances  que  cette  voie,  qui  lui  est 
ouverte,  fait  disparaître,  s'écoule  dans  le  conduit  jusqu'à 
ce  que  l'équilibre  s'établisse  entre  la  pression  de  la  colonne 
d'eau,  que  le  terrain  conserve,  et  la  moindre  résistance. 

On  peut  donc  disposer  tout  de  suite  de  l'eau  qui  corres- 
pond à  la  différence  des  pressions  et  l'imbibition  diminue. 
L'écoulement  des  eaux  pluviales  doit  devenir  plus  rapide 
au  détriment  de  la  pureté  de  l'eau,  et  le  terrain  ne  peut 
plus  en  conserver  pour  Tété,  autant  qu'il  en  conservait 
précédemment. 

Il  arrive  ce  qui  a  lieu  lorsque  l'on  pratique  des  rigoles 
d'écoulement  dans  un  terrain  humide,  ou  lorsqu'on  le 
draine  :  l'eau  qui  serait  restée  pendant  longtemps  à  la  su- 
perficie, ou  dans  le  terrain,  disparaît,  et  il  se  dessèche 
proraptement. 

Évaluons  la  quantité  d'eau  que  peut  donner  la  galerie  pra- 
tiquée à  Ophaiu,  et  qui  est  un  grand  conduit  de  drainage  : 

Cette  galerie  commence  à  la  ferme  Faut-Bieriy  elle  passe 
à  peu  près  sous  la  ferme  Grand-Peine,  et  elle  est  dirigée 
verBaulers,  dans  la  direction  de  la  source  qui  sort  de  terre 
à  la  ferme  du  Caillou,  et  qui,  coulant  du  Nord  au  Sud,  se 
jette  dans  la  Thinne  à  la  cote  de  105",  c'est-à-dire  à  peu 
près  au  niveau  du  conduit. 

Étendue  sur  laquelle  la  galerie  peut  agir.  —  Si  à  la  ferme 
Faut-Bien,  on  trace  de  l'Est  à  l'Ouest,  une  ligne  de  600"* 
de  longueur,  dont  400"  à  l'Est,  et  200"  à  l'Ouest,  et  si  de 
la  maison  Bon-Air  (route  de  Nivelles  à  Hal)  on  trace  vers 
l'Est  une  ligne  de  2,540"  s'arrétant  à  la  ferme  Mayeux 
(route  de  Bruxelles),  en  joignant  les  extrémités  Est  et  Ouest 
de  ces  deux  lignes,  on  aura  un  trapèze  dont  la  hauteur 
aura  1,600",  et  dont  la  superficie  sera  de  2,512,000™'. 

En  construisant  sur  la  grande  base  un  rectangle  ayant 
800"  de  hauteur,  et  conséquemment,  2,032,000""  de  su- 
perficie, et  en  ajoutant  ces  deux  surfaces,  on  aura  celle  du 
bassin  tout  entier  sur  lequel  cette  galerie  peut  agir. 
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Cette  surface  totale  est  de  4,844,000"*. 

Volume  d'eau  que  la  marne  peut  fournir.  —  Supposons 
que  la  marne  abandonne  la  moitié  de  Teau  qu'elle  a  con- 
servée soit  4/fio  de  celle  qu'elle  a  reçue,  ou  0"'.035  litres 
par  mètre  cube,  et  que  son  épaisseur  moyenne  soit  de 
IS-,  on  pourra  disposer  de  4,544,000'»*  X  48  x  0,038 
*=  2,388,600-*  d'eau  ce  qui,  pour  la  moitié,  qui  est  faite, 
de  la  longueur  totale  de  la  galerie,  donne  3,268""  par  jour, 
en  moyenne. 

Ce  volume  d'eau  nous  paraît  être  exagéré,  car  le  versant 
vers  le  Sud-Est  de  la  première  vallée,  et  les  versants  vers 
le  Nord,  au  pied  desquels  coule  le  Hain,  sont  complètement 
en  dehors  de  l'action  du  conduit  ;  enfin  les  sources  de 
Witterzée  débitent  une  partie  de  l'eau  de  cet  amas  de 
marne. 

Mais  comme  les  années  1866,  i867,  ont  été  très-plu- 
vieuses, et  comme  1868  n'a  été  que  de  10  p.  7o  tout  au 
plus,  en-dessous  de  là  moyenne,  dans  les  premiers  mois 
de  l'année,  il  n'est  pas  impossible  que  l'on  ait  obtenu  cette 
quantité  d'eau,  qui  n'est  qu'une  partie  de  celle  que  la 
marne  a  retenue  et  qu'elle  a  abandonnée  par  Buite  de  l'ac- 
tion du  conduit. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nos  calculs  sont  hypothéti- 
ques, puisqu'ils  s'appuient  sur  une  contenance  d'eau  qui 
peut  être  plus  grande  pour  la  marne  dont  nous  parlons. 

Quand  elle  ne  contiendra  plus  que  l'eau  dont  la  pression 
est  nécessaire  pour  l'écoulement,  on  n'obtiendra  que  la 
fraction  ordinaire  de  l'eau  pluviale  tombée,  augmentée 
d'une  quantité  minime  que  l'on  enlèvera  aux  sources  infé- 
rieures à  la  cote  108",  si  toutefois  le  conduit  n'est  pas 
établi,  à  son  origine,  sur  le  terrain  imperméable  et  au  fond 
de  la  vallée,  car,  dans  ce  cas,  l'écoulement  de  toute  l'eau 
doit  avoir  lieu  en  ce  point. 

La  conséquence  des  travaux  que  l'on  h\i  sera  que  les 
eaux  d'hiver  s'écoulant  plus  vite  qu'actuellement,  le  débit 
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d'été  sera  moins  grand.  On  aura  détruit  un  réservoir  ré- 
gulateur précieux. 

Résumé.  —  En  résumé  :  les  eaux  de  sources  dont  la 
ville  de  Bruxelles  dispose  ne  peuvent  provenir  que  des 
chutes  pluviales,  et  le  supplément  qu  elle  obtient  par  le 
conduit  provient  du  dessèchement  relatif  de  l'amas  de 
marne  qu'il  traverse. 


III 


Quelle  e«t  la  quantité  d^eau  nëeeftsati^e  à  la  ville   de 

Bruxelles  ? 

Cette  question  a  été  fort  controversée  dans  le  conseil 
communal. 

Aux  partisans  d'une  distribution  d'eau  très-abondante, 
ou  a  répondu  en  citant  ce  passage  d'un  ouvrage  de  Genieys, 
ingénieur  attaché  aux  service  des  eaux  de  Paris,  qui 
constate  qu'en  France  (il  y  a  40  ans  environ)  on  considérait 
la  fourniture  de  vingt  litres  par  habitant,  comme  suffisante, 
et  qu'en  Ecosse  on  considérait  celle  de  quarante  litres 
comme  complète. 

On  leur  a  répondu  qu'à  New-Yorck,  où  l'eau  des  puits 
est  saumàtre  «  on  avait  reconnu  que  l'on  ne  pourrait  se  pro- 
»  curer  le  volume  nécessaire  sans  aller  prendre  les  eaux 
»  du  Croton  et  que  dès  lors  puisque  la  dépense  était  la 
»  même  pour  y  puiser  peu  ou  beaucoup,  on  a  pris  le  sage 
»  parti  d'établir  l'aqueduc  sur  des  dimensions  convenables 
»  pour  dériver  tout  le  ruisseau  fournissant  120,000""  d'eau 
»  par  jour  ou  322  litres  par  habitant.  y>{Rapport  deM.  Garez, 
page  35). 

La  conclusion  est  que  le  travail  fait  à  New-Yorck,  ou 
que  les  travaux  du  même  genre  faits  pour  d'autres  grandes 
villes,  ne  prouvent  pas  que  les  volumes  considérables  d'eau 
amenée  soit  actuellement  nécessaires. 
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Le  collège  ëchevinal  disait  dans  son  rapport  au  conseil 
communal  (séance  du  25  janvier  1851): 

Les  distributions  d'eau  dépendent  des  localités.  —  «  Les 
»  distributions  d*eau  ne  sont  pas  régies  par  des  lois  géné- 
»  raies,  par  des  principes  absolus.  C'est  à  chaque  cité  à 
»  voir  ce  qui  lui  manque  et  à  organiser  le  service  en  con- 
»  séquence. 

»  En  fait  les  choses  se  passent  ainsi  :  les  quantités  d*eau 
»  varient  selon  les  localités;  ici,  on  distribue  15,  20  litres 
))  par  jour  ;  là,  25  ou  30  ;  ailleurs,  40  ;  dans  certaines 
»  villes,  de  50  à  90  ;  dans  quelques  unes,  plus  de  100. 

»  N'oublions  pas  qu'il  s'agit  de  la  totalité  non  de  l'eau 
»  consommée  mais  de  l'eau  distribuée,  c'est-à-dire  de  celle 
»  que  les  villes  tirent  du  dehors. 

»  De  ce  que  la  distribution  est  de  vingt  litres  dans  telle 
)>  ville  el  de  quarante  litres  dans  telle  autre,  il  ne  suit  pas 
»  naturellement  que  la  première  consomme  une  fois  moins 
»  d'eau  que  la  seconde  :  il  en  résulte  seulement  que  la  se- 
»  conde  est  obligée  d'en  emprunter  une  fois  plus  que  la 
»  première  aux  localités  voisines.  » 

A-t-on  déterminé  rationnellement  Veau  nécessaire  à  Bmxel- 
les?  —  Ces  remarques  sont  parfaitement  justes.  Mais  com- 
ment l'administration  communale  a-t-elle  déterminé  la  quan- 
tité d'eau  qui  manque  à  la  ville  de  Bruxelles?  Quelles  sont 
les  observations,  quelles  sont  les  expériences  qui  ont  fait 
constater  que  la  quantité  de  quarante,  de  cinquante  ou 
de  soixante  litres,  par  jour  et  par  habitant,  est  suffisante? 

Nous  n'en  trouvons  trace  nulle  part,  et  c'est  ce  qui  nous 
autorise  à  présenter  quelques  considérations  à  ce  sujet. 

Considérations  générales.  —  Si  l'on  ne  peut  invoquer 
l'exemple  de  quelques  villes,  telles  que  New-Yorck,  Mar- 
seille, qui  ont  dû  créer  des  canaux  pour  amener,  l'une  les 
eaux  du  Croton,  l'autre,  les  eaux  de  la  Durance,  dont  elles 
avaient  besoin,  et  qui  ont  dérivé  des  volumes  d'eau  consi- 
dérables, et  qui  ne  teur  sont  pas  nécessaires  en  totalité  ac- 
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tuellement,  parce  que  la  dépense  était  la  même  pour  amener 
peu  d'eau  que  beaucoup  d*eau,  iln*en  est  pas  ainsi  pour  d'au- 
tres villes,  telles,  par  exemple,  que  Paris,  dont  certainement 
Tadministration,  composée  d'hommes  habiles,  au  nombre 
desquels  est  M.  Belgrand,  ingénieur  en  chef,bomme  du  plus 
grand  mérite,  n*a  pas  conçu  et  arrêté,  sans  motifs  sérieux, 
le  projet  d'accroître  sa  distribution  d'eau,  déjà  considérable. 

Les  dérivations  de  la  Dhuys  et  de  la  Vanne,  ajoutées  aux 
eaux  dont  Paris  dispose,  donnent  un  volume  journalier  de 
420,000"',  soit,  à  peu  près,  250  litres  par  habitant,  et  ce- 
pendant Paris  veut  faire  une  prise  d'eau  de  500,000""  à  la 
Loire,  non  certainement  en  prévision  de  l'avenir,  mais  pour 
le  présent. 

11  est  incontestable  que  chaque  habitant  ne  consomme  pas 
plus  de  cinquante  ou  soixante  litres  d'eau,  pour  son  usage 
personnel  et  pour  le  nettoyage  de  sa  demeure  :  il  faut  donc 
qu'il  existe  une  cause  qui  rende  indispensablement  néces- 
saire raccroissement  d'un  volume  d'eau  déjà  quadruple  ou 
quintuple  de  ceux-ci,  et  nous  croyons  que  cette  cause  se 
trouve  dans  les  exigences  de  l'assainissement  qui  varient 
suivant  les  localités. 

Il  faut  donc  chercher  les  conditions  auxquelles  doit  satis- 
faire l'écoulement  des  immondices  dans  les  égouts,  pour 
que  l'assainissement  soit  complet  à  cet  égard. 

On  connaît  les  lois  de  l'écoulement  d'un  liquide  limpide, 
de  l'eau,  mais  on  n'a  pas  établi  celles  des  liquides  impurs, 
parce  que  leur  viscosité  peut  varier  à  l'infini. 

On  a  calculé  l'écoulement  de  ces  liquides  en  employant 
les  formules  convenables  pour  l'eau,  et,  peut-être,  modifiées 
arbitrairement,  et  Ton  a  successivement  augmenté  le  vo- 
lume d'eau  pure  servant  de  véhicule  aux  immondices,  au 
fur  et  à  mesure  que  des  émanatioas  malsaines  en  ont  fait 
reconnaître  la  nécessité. 

Il  appartenait  à  l'esprit  éminemment  pratique  des  anglais 
d'éclairer  cette  question. 
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Une  section  de  la  commission  dite  des  trois  pouvoirs 
ayant  consulté  M.  Bazalgçtte,  ingénieur  des  travaux  publics 
de  la  ville  de  Londres,  et  qui  avait  construit  les  immenses 
collecteurs  de  cette  ville,  au  sujet  de  la  pente  des  égouts, 
M.  Bazalgette  lui  a  écrit,  le  19  décembre  1865,  une  lettre 
dont  voici  le  passage  le  plus  important  : 

Règle  posée  par  M.  Bazalgette,  —  «  La  pente  la  plus  faible 

»  des  égouts  collecteurs  de  Londres  est  de  ôktt:  o^  ^^^^  P^^^ 

»  par  mt//e  (1,609")  :  cette  pente  suffit  pour  enlever  tout  dépôt, 
»  lorsque  le  volume  d'eau  est  suffisant  pour  produire  une  vitesse 
»  de  courant  égale  à  1  i/a  mt//e  (2,413'")  par  heure  avec  cette 
»  pente.  »  (Rapport  de  la  commission  dite  des  trois  pouvoirs^ 
page  204).  ^ 

Ainsi  la  condition  essentielle  pour  Tassainissement  des 
égouts  est  que  la  vitesse  d'écoulement  soit  de  2,413"  par 
heure  ou  de  0",67  par  seconde. 

Cette  vitesse  est  nécessaire  pour  que  les  immondices 
soient  entraînées  sans  laisser  des  dépôts. 

Observation  importante. — //  faut  remarquer  que  M.  Bazal- 
gette a  déduit  cette  règle  de  l'écoulement  des  eaux  d'égouts,  en 
observant  ce  qui  a  lieu  à  Londres  oU  elles  sont  délayées  dans 
un  volume  d'eau  égal  à  100  litres  d'eau  par  habitant,  ce  qui 
parait  être  insuffisant. 

Application  de  cette  règle.  —  Comparons  les  quantités 

d'eau  nécessaires  pour  obtenir  dans  un  chenal  de  1"  de 

1 
largeur,  ayant  une  pente  de  3^2n  =  0",000378787 , 

d'une  part,  la  vitesse  de  0",25  par  seconde  qui  suffit  à  un 
courant  d'eau  pure  pour  curer  un  fond  vaseux,  et,  d'autre 
part,  la  vitesse  de  0'",67,  par  seconde,  nécessaire  dans  un 
égout. 

La  formule  de  M.  de  Prony,  qui  donne  la  pente  par 
mètre  /,  d'un  chenal,  en  fonction  du  périmètre  mouillé  P, 
de  la  section  S,  et  de  la  vitesse  F>  est  : 
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j  =^  (0,0000444. F  +  0,000309. r). 

J=^ 0,000378787...;  7=0,25;  F*  =  0.0625; le pé- 
rimètre  mouillé  est  égal  à  la  largeur  4",  plus  deux  fois  la 
hauteur  inconnue  H  du  liquide  :  donc  P  =  1  x  2  iî,  et  la 
section  S  =  HXl"=iî:  substituant  ces  valeurs  dans 
l'équation,  on  en  déduit  H  =  0"*,0957  :  la  section  est  con- 
séquemment  S  =  ff  X  1  =  0'"*,0957,  et  la  quantité  d'eau 
qui  doit  passer,  par  seconde,  avec  la  vitesse  de  0'",25,  est 
Q  =  0»*,0957  X  0",25  =  0"',023925. 

Si  dans  la  formule  de  M.  de  Prony,  on  pose  V  «*  0'",67 
on  aura  pour  un  conduit  ayant  la  même  largeur  et  la  même 
pente,  H  =  4"',023,  et  la  quantité  d'eau  s'éooulant  avec  la 
vitesse  0",67  par  une  section  S  =«  1  x  4",023,  sera 
Q  =  4-*,023  X  0-,67  =  2**,6954'10. 

Le  rapport  du  débit  dans  les  deux  cas  sera  : 

â"',6954i0      ,,^^^ 
0-,023925  ~  ^^^'^^' 

On  évalue  à  1 4/2  litre,  approximativement,  les  déjections 
totales  d'une  personne,  en  moyenne,  et  il  résulte,  de  ce  qui 
précède,  que  si  un  égoutdel"*  de  largeur,  ayant  une  pente 
de  0", 0003787...  en  reçoit  23  lit.  925  par  seconde,  ce 
liquide  visqueux  aura  une  vitesse  insuffisante  qui  laissera 
les«dépôts  se  former  et  la  fermentation  se  produire.  Pour 
que  l'égout  soit  nettoyé,  et  pour  que  les  immondices  soient 
entraînées  avec  la  vitesse  nécessaire  de  0'",67,  il  faudra 
que  le  volume  du  liquide  soit  112,66  fois  plus  grand  ou 
qu'il  soit  de  112,66  x  1,5  =  169  litres  par  personne. 

Concordance  entre  le  résultat  de  cette  règle  et  ce  que  Von  a 
fait  à  Londres.  —  N'est-ce  pas  ainsi  que  l'on  a  reconnu  à 
Londres,  par  l'examen  des  courants  visqueux ,  que  les 
iOO  litres  d'eau  distribuée  sont  insuffisants  et  qu'il  faut 
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donner,  au  moins,  470  litres  d'eau,  par  habitant,  non  parce 
que  Talimentation  le  demande,  mais  parce  que  Tassainisse- 
mentrexige? 

Dans  les  conditions  locales  indiquées,  cette  quantité  de 
170  litres  est  un  minimum  insuffisant,  caries  changements 
de  direction  des  égouts  diminuent  la  vitesse.  Il  faut  donc 
pour  qu'elle  soit  partout  de  0",67,  que  la  quantité  d'eau 
soit  supérieure  à  170  litres  pour  surmonter  ces  résistances. 

La  quantité  de  IbO  litres  est  un  minimum  au-dessous  duquel 
il  serait  imprudent  de  descendre.  —  L'incertitude  plane,  on 
•  le  voit  sur  ces  questions;  aussi  M.  Blerzy,  dit-il  : 

«  Pour  le  moment  il  semble  que  150  litres  par  jour  et 
»  par  tète  soient  une  ration  convenable.  Ce  n'est  toutefois 
»  qu'un  chiffre  restreint  au-dessous  duquel  il  serait  imprudent 
»  de  descendre.  Les  villes  qui  passent  pour  bien  pourvues 
»  ont  adopté  un  coefficient  deux  ou  trois  fois  plus  consi- 
»  dérable.  » 

Appliquons  la  condition  de  vitesse  posée  par  M.  Bazal- 
gette  au  calcul  de  l'écoulement  dans  les  égouts  collecteurs 
que  l'on  construit  à  Bruxelles. 

Collecteurs  àBmxelles;  leur  nombre  et  leurs  dimensiofis.  — 
On  voit  :  1^  Dans  le  rapport,  en  date  du  30  mars  1865,  de 
la  commission  des  ingénieurs  en  chef  (pages  53-54),  qu'il 
y  aura  un  collecteur  sur  la  rive  droite  de  la  Senne  et  trois 
collecteurs  sur  la  rive  gauche.  Il  résulte  du  discours  pro- 
noncé par  M.  le  bourgmestre  au  conseil  communal,  dans  la 
séance  du  5  octobre  1868,  que  ce  nombre  de  collecteitirs 
est  maintenu  ; 

2^  (page  55)  que  la  pente  des  collecteurs  sera  de  0'",50 
par  kilomètre,  en  amont  du  boulevard  d'Anvers,  et  de0™,30 
pour  la  partie  située  en  aval  de  ce  boulevard  ; 

3**  Dans  le  rapport  du  8  mars  1866  (page  17),  que  pour 
les  collecteurs,  la  commission  a  conservé  les  niveaux  qu'elle 
avait  proposés  dans  son  premier  rapport  et  qui  permettent 
de  les  faire  passer  sous  le  lit  de  la  Senne,  non-seulement 


1 
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sans  contre-pente,  mais  encore  en  conservant  à  leurs  radiers 
la  pente  de  f)",30  par  kilomètre; 

4**  (pages  18-19-20),  que  la  cunette  du  collecteur  de 
droite  doit  avoir  1"*,70  et  que  celle  du  collecteur  de  la  rive 
gauche  et  du  collecteur  de  Molenbeek  doivent  avoir  1"»,20 
de  largeur. 

La  pente  devant  être,  suivantle  premier  rapport  de  0",50 
par  kilomètre,  dans  la  traversée  de  Bruxelles,  on  ne  s'ex- 
plique ces  mots  «  en  conservant  à  leurs  radiers  la  pente  de 
0",30  »  qu'en  supposant  que  cette  pente  devait  être  donnée 
et  qu'elle  ne  sera  donnée  qu'aux  passages  sous  la  Senne  et 
sous  le  canal,  quoique  la  pente  de  0",50  soit  meilleure. 

Nous  devions  entrer  dans  ces  détails  pour  établir  les 
bases  de  nos  calculs  :  nous  admettrons  donc  que  la  pente 
est  de  O^jSO,  puisque  nos  conclusions  seront  vraies,  a 
fortiori,  pour  la  pente  de  0"*,30  :  nous  admettrons  aussi 
que  la  cunette  du  collecteur  de  la  rive  droite  aura  1,70  et 
que  celles  des  trois  autres  collecteurs,  à  gauche  delà  Senne, 
auront  l'",20  de  largeur. 

Détermination  du  volume  d'eau  nécessaire,  sans  employer 
les  vannes,  —  Nous  allons  déterminer  la  quantité  d'eau  né- 
cessaire pour  obtenir  dans  les  collecteurs  la  vitesse  de 
0",67,  sans  employer  les  vannes,  et  nous  déterminerons 
ensuite  celle  dont  il  faudra  pouvoir  disposer  en  employant 
les  vannes. 

Si  dans  la  formule  de  M.  de  Prony  : 

/  =  :^  (0,0000444  x  F -f  0,000309  x  T) 

on  introduit  pour  le  collecteur  de  1™,70  les  valeurs  sui- 
vantes : 

J  =  0->,0005  ;  P  =  1,70  +  2  ff;  S  =  1,70  x  ff, 
V=  0"*,67,  on  trouve  H  =  0™,558  ;  la  section  sera  donc 
S  =  0,558   X   1,70   =  0'»*,9486;  la   quantité  d'eau 
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qui  passera,  en  une  seconde,  dans  cette  section,  sera 
Q  =  0-,  9486  X  0",67  «  0-',635562  et  «n  24  heures 
MOIS"'. 

Si  dans  la  môme  formule  on  substitue  pour  le  collecteur 
de  l-.âO  les  valeurs  suivantes  :  J  8=  O^jOOOS  ; 
P=  4 ,20  +  2  ff;  S  =  1,20  x  ff;  F  =  0-,67,  ontrouve 
H  =  O-.TÔS;  la  section  sera  donc  S  =  0,768  X  1,20  = 
0'"%9216;  la  quantité  d*eau  qui  passera,  en  une  seconde, 
danscettesection,seraO  =  0,9216  X  0,67  =  0'-,618472, 
et  en  24  heures  83,360-". 

Ainsi,  pour  le  curage  des  collecteurs,  en  supposant  : 
1*"  qu*ils  soient  en  ligne  droite;  2^  que  des  courants  laté- 
raux ne  diminuent  pas  la  vitesse  nécessaire  de  0'",67; 
3^  que  les  collecteurs  reçoivent  des  immondices  délayées 
dans  cent  litres  d'eau  par  habitant,  et  4''  que  la  pente  soit  de 
O-.ôO  par  kilomètre,  il  faudrait,  en  24  heures  en  n'employant 
pas  les  vannes,  pour  le  collecteur  de  l'",70.  .  '  54,913"'" 

Pour  les  trois  collecteurs  de  1"*, 20 160,080 

Soit  au  total  ....  214,993'»' 

quantité  d'eau  insuffisante,  dans  le  fait,  puisque  les  deux 
premières  conditions  ne  sont  pas  réalisées,  et  dont  cepen- 
dant on  ne  pourra  disposer  quelrès-rarement  pendant  Tété, 
lorsqu'elle  serait  le  plus  utile,  et  seulement  s'il  tombe  quelque 
pluie  d'orage  abondante  en  peu  d'heures. 

L'emploi  des  vannes  est  nécessaire  par  suite  de  l'insuffisance 
du  volume  d'eau.  Leurs  inconvétiients.  —  Il  faut  donc  mal- 
heureusement, par  suite  de  l'insuffisance  de  l'eau,  recourir 
à  l'emploi  des  vannes  :  nous  disons  malheureusement,  car 
il  est  évident  que  le  curage  des  égouts  à  Paris,  oii  le  sol 
est  relativement  plat,  présentant  des  dangers  pour  les  ou-» 
vriers,  dont  plusieurs  ontété  surpris  et  noyés  par  des  pluies 
d'orage,  à  plus  forte  raison  ce  danger  est-il  à  redouter 
à  Bruxelles  où  les  eaux  pluviales  s'écoulent  impétueusement 


ASSAINISSEMENT   DES   VILLES.  113 

sur  les  pentes  que  le  sol  présente,  et  atteignent  avec  une 
rapidité  extraordinaire  le  fond  de  la  vallée. 

Gonséquemment  on  doit  craindre  remploi  permanent,  ou 
seulement  fréquent,  d'un  obstacle  que  rinsufïisance  de  Teau 
dans  les  égouts  rendra  nécessaire,  précisément  pendant  les 
mois  où  les  orages  ont  lieu,  et  que  Tonne  pourra,  peut-être, 
fiiire  disparaître  assez  promptement  pour  livrer  à  Feau  la 
section  entière  de  la  voie  d'écoulement. 

Opinion  de  M.  Burcklay.  —  Voici  au  sujet  des  chasses 
d'eau,  et,  par  conséquent,  au  sujet  de  l'emploi  des  vannes, 
l'opinion  de  M.  l'ingénieur  Burcklay,  citée  par  M.  Schmit 
dans  le  sixième  volume  des  Atmales  du  conseil  de  salubrité 
de  Liège  (Burcklay,  canalisation  des  villes). 

M.  Burcklay  admet  que  les  chasses  d'eau  organisées 
dans  un  système  d'égouts  pour  en  opérer  le  curage, 
par  parties,  peuvent  être  pleines  d'effet  au  moment  où 
elles  se  produisent,  mais  par  cela  seul  qu'elles  ont  Heu 
par  intermittences,  et  seulement  sur  des  portions  limi- 
tées du  système,  elles  supposent  la  stagnation  systéma- 
tique des  matières.  Elles  ne  sont  donc  motivées  que  par 
des  attérissements  formés  et  constituent  ainsi  la  preuve 
même  de  l'imperfection  du  système.  C'est  un  remède 
onéreux,  temporaire  et  inefficace  à  un  mal  toujours  re- 
nouvelé. 

Mais  comme,  d'une  part,  les  grandes  venues  d'eau  qui 
ont  lieu  rapidement  dans  les  égouts  à  Bruxelles,  exigent 
que  les  collecteurs  aient  de  larges  cunettes,  et  comme, 
d'autre  part,  l'eau  manque,  actuellement,  pour  le  curage 
continu  des  collecteurs,  il  faut,  nous  le  répétons,  recourir 
à  l'emploi  des  vannes. 

N'est-ce  pas  pour  les  supprimer  qu'à  Paris  on  veut  dou- 
bler la  fourniture  d'eau  ? 

On  est  disposé  à  le  croire. 

Il  est  facile  d'imprimer  à  une  couche  d'eau  une  vitesse 
de  O^.ôT  :  une  différence  de  niveau  de  0"',04  à  0,05,  de 
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Tamont  à  l'aval  de  la  vanne  suffit  pour  l'obtenir  avec  une 
hauteur  de  O'^^O  au  passage.  Mais  une  lame  d  eau  mince  se 
mouvant  avec  cette  vitesse  n^a  pas  pour  le  curage  la  même 
efficacité  qu  une  couche  d'eau  épaisse  qui  pèse  sur  les  ma- 
tières déposées,  les  pénètre,  et  partage  avec  elles  la  quan- 
tité de  mouvement  dont  elle  est  animée. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  nettoyer  une  surface  malpropre» 
d'imprimer  au  balai  un  mouvement  rapide  :  il  faut  encore 
appuyer  le  balai  sur  la  surface.  Une  certaine  vitesse  suffit 
avec  une  certaine  pression  ;  si  l'une  diminue,  l'autre  doit 
s'accroître.  C'est-à-dire  qu'il  faut  la  même  quantité  de  mou- 
vement, dont  la  vitesse  et  la  pression  sont  les  éléments  va- 
riables, pour  produire  le  même  travail. 

Eaux  nécessaires  pour  une  ouverture  de  0'°,20  de  hauteur 
sous  la  vanne  —  Opérons  en  ce  sens  :  dans  le  courant 
ayant  1",70  de  largeur  et  l'épaisseur  de  0'",558  nécessaire 
pour  obtenir  la  vitesse  V  ==  0™,67,  sans  employer  la  vanne, 
considérons  un  prisme  d'eau  de  0™,10  de  côté  et  de  0'",558 
de  hauteur;  son  poids  sera  de  5'',58,  sa  force  vive  sera 

5  X  -^-qt  X  0,67*;  si  nous  supposons  que  la  vanne  soit 

abaissée  à  0'",20  du  fond,  pouf  laisser  passage  aux  bou- 
chons de  paille,  aux  copeaux,  aux  chiffons,  servant  à  des 
nettoyages,  que  les  domestiques  jettent  parfois  dans  les 
égouts,  un  prisme  de  0'",20  de  hauteur  de  0'°,10  de  côté, 
pèsera  â*"  ;  sa  force  vive,  avec  une  vitesse  inconnue  x^  sera 

1         2 

-z  X  fTôT  ^  ^*»  ^^  l'<^^  devra  avoir  : 

4  9  4         H  H^ 

Conséquemment,  la  quantité  d'eau,  qui  devra  passer  sous 
la  vanne,  sera  égaleà  1",70  x  0",20  x  1-,118=0-',38012 
par  seconde,  ou,  en  24  heures,  32,842™'. 

Pour  la  cunette  de  1"',20  dans  laquelle  la  hauteur  d'eau 
devrait  être  de  0",768,  on  devra  avoir  : 


ASSAINISSEMENT   DES  VILLES.  415 

La  quantité  d'eau  qui  devra  s*écouler  sous  la  vnnne,  par 
seconde,  sera  égale  à  l'»,20  x  0*,20  x  4",313  = 
0"%31512,  ou,  en  24  heures 27,226- 

Ladépense  sera  donc  pour  la  cunette  de  1",70 
de 32.842»' 

Pour  trois  cunettes  de  4",20  de 81,678 

Total  ....    114,520- 

Eau  nécessaire  pour  une  ouverture  de  O^'ylO  de  hauteur 

sotis  la  vanne.  —  S'il  est  possible  de  donner  aux  vannes  un 

passage  de  O^jlO  seulement,  on  trouvera  pour  la  cunette 

de  l'",70,  V  ==  l'",582  :  la  dépense  en  une  seconde, 

sera 0"'%268940 

Et  en  24  heures 23,236- 

On  trouvera  pour  la  cunette  de  1",20 
y  =1«,856:  dépense  par  seconde.  .  .  0-222720 

Et  en  24  heures 19,243- 

II  faudra  donc  pour  la  cunette  de  i",70.  .      23,236- 
Pour  trois  cunettes  de  1,20 57,729 

Total  ....  80,965- 
Ce  qui  pour  300,000  habitants  correspond  à  170  litres 
par  personne,  et  il  &ut  remarquer  qu'une  partie  notable  de 
l'agglomération  Bruxelloise  étant  sur  les  versants  du  Mal- 
beek,  ce  volume  correspond  à  beaucoup  plus  de  270  litres 
par  habitant. 

Coïncidences  remarquables  entre  les  résultats4u  calcul  et  ce 
que  l'on  a  fait  à  Londres  et  à  Paris.  —  Les  chiffres  que 
nous  avons  trouvés  présenteiKt  des  rapprocbentents  qui  ne 
sont  pas  sans  intérêt. 

En  appliquant  le  principe  posé  par  M.  Bazal^ette  à 
Tégout  ayant  l'unité,  1",  de  largeur,  nous  avons  vu  qu'il 
faudrait,  dans  l'hypothèse  posée,  distribuer  170  litres  par 
habitant,  et  que  cette  quantité  elle-même  serait  insuffi* 


i\6  ASSAINISSEMENT   DES   VILLES. 

santé.  Or,  on  a  adopté  ce  coefficient  pour  Londres,  et  il  est 
question  de  l'augmenter  :  M.  Blerzy  indique,  avec  ré- 
serve, 150  litres  comme  un  minimum  restreint  en-dessous 
duquel  il  serait  imprudent  de  descendre,  et  parle  de  coef- 
ficients deux  et  trois  fois  plus  grands. 

On  vient  de  voir  qu'en  employant  les  vannes  il  faudrait 
270  litres  par  personne,  ce  qui  serait  trop  peu  parce  que 
les  égouts  ne  sont  pas  droits,  et  parce  qu'il  y  a  des  causes 
de  perte  de  vitesse.  Or  à  Paris,  où  l'on  emploi  les  vannes, 
on  distribue  250  litres  par  habitant,  suivant  quelques  in- 
génieurs, et  267  litres  suivant  M.  Riche,  et  cette  quantité 
est  insuffisante. 

Nous  avons  vu  que,  pour  ne  pas  employer  les  vannes,  il 
faudrait  214,993™',  ce  qui  correspond  à  717  litres  par  ha- 
bitant et  serait  cependant  insuffisant,  parce  que  les  égouts 
ne  sont  pas  droits  :  à  Paris,  on  veut  porter  la  distribution  à 
920,000"»,  soit  à  585  litres  par  habitant.  La  différence 
entre  ces  deux  quantités  s'explique  par  ce  fait  qu'à  Bruxelles 
les  immondices  humaines  s'écoulent  dans  les  égouts,  tandis 
qu'à  Paris  elles  ne  s'y  écoulent  pas,  ce  qui  fait  que  les 
eaux  vannes  sont  beaucoup  moins  visqueuses  et  exigefit 
beaucoup  moins  d'eau.  Les  calculs  qui  précèdent  s'appuyant 
sur  une  observation  précise,  il  n'est  guère  probable  que  ces 
trois  concordances  soient  le  résultat  du  hazard.  Nous  pen- 
sons donc  que  ce  qui  précède  montre  comment  on  a  été 
amené  successivement,  dans  beaucoup  de  villes,  à  dis- 
tribuer des  quantités  d'eau  beaucoup  plus  grandes  que 
celles  que  l'on  croyait  d'abord  être  très-suffisantes,  et 
que  Bruxelles  devra,  par  la  force  des  choses,  faire  ce 
qui  se  fait  ailleurs,  parce  que  la  mortalité  et  la  brièveté 
de  la  vie  humaine  lui  en  font  une  loi  :  Salus  populi  suprema 
lex  esto. 

Eau  nécessaire  pour  les  arrosements,  —  lia  dépense  d'eau 
dont  nous  venons  de  parler  n'est  pas  la  seule  qu'il  faille 
faire  :  Bruxelles  doit,  comme  toutes  les  villes,  consacrer 
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mie  certstine  quantité  d*eau  à  rarrosement  des  voies  publi- 
ques :  à  défaut  d'autres  données,  prenons  comme  indica- 
tion ce  que  Ton  fait  à  Paris  :  pendant  les  journées  chaudes 
de  1868,  on  a  dépensé  journeUement  36,000*"'  d'eau  pour 
les  arrosements  :  la  superficie  de  Paris  est  de  7,802  hecta- 
res, mais  il  faut  en  déduire  celle  de  te'rrains  non  bâtis,  verâ 
Tenceinte,  que  l'on  n'arrose  pas,  et  l'on  peut  admettre  que 
la  dépense  d'arrosement  est  de  5*"'  par  hectare,  bâtisses 
comprises,  et  par  jour. 

Dans  sa  conférence  à  la  Sorbonne,  le  13  janvier  1866, 
M:  Riche  disait  qw,  «  par  un  beau  jour  d'été,  les  bois  de 
»  Boulogne  et  de  Vincennes  absorbent  35,000"%  les  fon- 
»  taines  et  les  squaï»es  25,000"%  et  les  3,000  bornes  fon- 
»  taines  débitent,  en  trois  heures,  90,000"*  »,  soit  au  total 
450,000"'  pour  rafraîchir  le  sol. 

La  superficie  de  Bruxelles,  limitée  par  les  boulevards, 
est,  suivant  le  plan  de  M.  Decraene,  de  450  hectares  :  il 
faut  y  ajouter  le  quartier  Léopold,  l'avenue  Louise,  le  bois 
de  la  Cambre,  et  il  faudra  subvenir  à  l'évaporation  du  lac  : 
on  doit  donc  compter,  pour  les  an^sements,  sur  une  dé- 
pense de  3,000"'.  Gomme  la  superficie  des  rues,  des 
places,  des  avenues,  est  environ  de  200  hectares,  l'arro- 
sement  ne  sera  que  de  15'"'  par  hectare,  ou  de  1  i/a  milli- 
mètre par  mètre  carré,  ce  qui  est,  certainement,  plutôt  in- 
suffisant qu'exagéré. 

Êau  réservée  à  la  Senne.  —  On  voit  dans  le  rapport  feit, 
le  30  mars  1865,  par  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  que  le 
bassin  de  la  Senne,  entre  les  boulevards  du  Midi  et  d'Anvers, 
aurait  contenu  35,006"'  d'eau,  sur  une  hauteur  de  1",30. 
La  Senne  étant  voûtée,  et  disparaissant,  cette  hauteur 
d'eau  sous  la  voûte  a  peu  d'importance;  mais  ce  qui  est 
nécessaire  c'est  qu'une  certaine  quantité  d'eau  s'écoule  con- 
stamment sur  son  lit,  en  aval  de  Bruxelles,  pour  le  proté- 
ger contre  l'action  solaire,  et  pour  que  les  communes  rive- 
raines de  Laeken,   de  Schaerbeek,  etc.,  ne  soient  pas 
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exposées  à  des  émanations  dangereuses.  Il  faut  donc  que 
Teau  réservée  à  la  Senne  s'écoule  constamment. 

La, pente  du  lit  de  la  rivière  devant  être  (page  49)  de 
O'»,00048  à  0*»,00049  par  mètre,  soit  0'»,000485  en 
moyenne,  depuis  le  boulevard  d'Anvers  jusqu'à  Vilvorde, 
et  sa  largueur,  jusqu'au  syphon  des  Trois  Trous  de  42", 
les  35,000°"  ne  donneraient  qu'une  profondeur  de  0",105 
à  peu  près,  à  la  rivière.  Cette  couche  trop  mince,  facile- 
ment échauffée  et  réduite  par  une  évaporation  très  active, 
ne  préserverait  pas  son  lit  de  l'action  du  soleil,  et,  par  con- 
séquent, les  riverains  seraient  alors  dans  des  conditions 
presque  aussi  fâcheuses  que  maintenant. 

Une  profondeur  d'eau  de  0'",15,  à  peine  suffisante,  exi- 
gerait, par  24  heures,  64,236"',  et  il  faut,  nous  paraît-il, 
considérer  cette  quantité  comme  un  minimum. 

Eau  réservée  à  la  Sennette.  —  Le  bras  extérieur  de 
la  Senne  devant  pouvoir  débiter  les  deux  tiers  de  ce 
que  peut  débiter  la  branche  principale,  il  faudra  lui  réser- 
ver 42,820"'. 

On  a  admis  que  la  Senne  débite,  en  été,  l^'jSOO  par 
seconde,  ou  129,600"'  en  24  heures,  et  souvent  le  quart 
du  lit  de  ce  cours  d'eau  est  à  sec  ;  conséquemment  si  Ton 
en  retire  le  produit  des  égoùts,  et  s'il  est  réduit  aux 
406,200"*  que  nous  attribuons  au  bras  intérieur  et  au  bras 
extérieur,  il  est  certain  que  la  nappe  d'eau  ne  sera  que 
strictement  suffisante,  et  que  les  chiffres  qui  précèdent  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  des  minima. 

Assainmeme^it  des  bassins  et  du  canal  de  Willebroeck.  — 

L'infection  des  bassins  et  du  canal  de  Willebroeck  est 
complète,  et  il  est  urgent  de  donner  satisfaction  aux  plain- 
tes bien  fondées  et  réitérées,  que  les  riverains  ont  adres- 
sées à  l'administration  communale. 

Une  commission  a  été  nommée  et...  il  n'en  a  plus  été 
question. 

Souvent  dans  le  cours  de  Tannée,  même  en  hiver,  mais 
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surtout  pendant  le  chômage  du  canal  de  Charleroi,  c'est-k- 
dire  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août,  on  doit  alimenter 
le  canal  de  Willebroeck  et  les  bassins  avec  les  eaux  de  la 
Sennette,  ce  qui  est  la  cause  de  l'infection,  et  cette  fâcheuse 
ressource  même  est  insuffisante. 

Les  bassins  et  le  premier  bief  contiennent  environ 
760,000-. 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  ayant  pensé  que  l'eau  de  la 
Senne  non  voûtée,  et  formant  un  bassin,  pourrait  n'être  re- 
nouvelée que  tous  les  deux  ou  trois  jours,  pour  n'être  pas 
taxé  d'exagération,  nous  supposerons  que  l'eau  des  bassins 
du  commerce  et  du  premier  bief  ne  le  sera  que  tous  les 
20  jours  :  il  faudra  donc,  de  ce  chef  et  par 

jour 38,000"» 

etpourl'évaporation  sur  l'étendue  du  canal, 

au  moins 5,000 


Total  par  jour.  .....      43,000'» 
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Cette  quantité  d'eau  sera  employée  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pour  huit  éclusées,  au  moins  par  jour.      i  6,000"» 

Évaporation 5,000 

Et  U  restera 22,000 

*pour  la  Sennette  et  pour  les  égouts,  comme  nous  le  dirons 

plus  loin. 
Récapitulation.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  faut, 

au  minimum. 

1^  Pour  les  collecteurs 80,965"" 

2®  Pour  les  arrosements 3,000 

3^  Pour  la  Senne 64,230 

4*»  Pour  la  Sennette 42,820 

5"*  Pour  les  bassins  et  pour  le  canal  .  43,000 

Total.  .  .  .    234,015"" 
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La  ville  peut  disposer  des  quantités  d'eau  suivantes  : 

l*"  Senne,  chiffre  admis  par  la  commis- 
sion      129,600"» 

2«  Sources 19,800 

3""  Eau  provenant  du  renouvellement 
de  celle  des  bassins 22,000 


Total.  .  .  .  171,400- 

On  devrait  pouvoir  disposer  de  .  .  .  234,015"* 
On  ne  peut  disposer  (avec  une  hypo- 
thèse) que  de 171,400 


Le  déficit  est  donc  de.  .  .      62,615»» 

Les  sources  de  Braine4' Alletid  ne  peuvent  donner  la  quan- 
tité d'eau  nécessaire.  —  La  ville  de  Bruxelles  ne  peut  obte- 
nir des  sources  de  Braine-rAlleudune  aussi  grande  quantité 
d'eau,  en  admettant  même  qu'au  moyen  de  galeries  elle 
absorbe  les  sources  de  Baulers,  au  midi,  et  les  sources  de 
la  Lasne,  à  l'Est,  ce  qui,  d'une  part,  porterait  préjudice  aux 
usines  établies  sur  la  Thinne,  sur  la  Sennette  et  sur  la 
Senne,  dont  le  débit  serait  encore  diminué,  et,  d'autre 
part,  nuirait  aux  usines  établies  sur  la  Lasne  et  sur  la 
Dyle,  et  réduirait  le  volume  d'eau,  parfois  insuffisant, 
qu'exige  le  canal  de  Louvain. 

Si  Bruxelles  a  le  droit  d'agir  de  la  sorte,  Nivelles,  Wavre 
et  Louvain  n'ont-ils  pas  le  même  droit,  et  ces  villes  ne  pour- 
ront-elles pas  aussi  pratiquer  des  galeries  qui,  forées  laté- 
ralement et  de  chaque  côté  de  celles  que  Bruxelles  aura 
faites,  en  neutraliseront  complètement  l'effet  ? 

Bruxelles  doit  se  procurer  un  grand  volume  d^eau.  — 
Bruxelles  doit  donc  aviser  à  la  dérivation  d'un  grand  cours 
d'eau,  et  ne  peut  se  soustraire  à  cette  nécessité.  Nécessité 
urgente  car  la  mortalité  l'indique,  et  les  épidémies  nous 
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menacent  toujours.  Les  combattre  est  un  grand  mérite, 
mais  les  prévenir  est  un  mérite  plus  grand  encore. 


Supposons  qu'en  été  la  Senne  débite .     129,600™* 

Que  le  sources  donnent 19,800 

Et  que  la  ville  se  procure 62,615 

Total.  .  .  .    215,015™" 

Répartition.  —  La  répartition  aura  lieu  de  la  manière 
suivante  : 


A  la  Senne 64,230-" 

AlaSennette. 42,820 

Aux  bassins 22,550 
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Total  égal  au  débit  de  la  Senne  .  .     129,600 


raS 


Sur  les  62,615"%  on  prendra  pour 

compléter  la  fourniture  au  canal.  .       20,450"™' 
Les  arrosements  prendront 3,000 

"T3,450'»'' 

Il  restera.  .   .  .      39,165"' 
Qui,  ajoujés  àTeau  des  sources  .  .   .      19.800 

Donneront  pourTalimentation  ....      58,965™' 
Lesquels  avec  l'eau  renouvelée  du  ca- 
nal        22,000 

Donneront  pour  la  fourniture  aux  col- 
lecteurs        80,965"' 

les  58,965"'  réservés  pour  Talimentation  devront  être  ver- 
sés journellement  dans  les  égouts,  soit  par  les  particu- 
liers, soit  par  les  fontaines,  car  il  est  aussi  important  de 
nettoyer  les  égouts  que  les  collecteurs. 
On  réservera  les  eaux  des  sources  pour  la  partie  haute 
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de  la  ville,  où  elles  arrivent  avec  une  {Mission  suffisante, 
et  Ton  ne  devra  élever  que  42,815'"*  à  la  hauteur  convena- 
ble pour  alimenter,  jusqu'au  faîte  des  maisons,  les  deux 
tiers  de  la  population  dans  la  partie  inférieure  de  Tagglo- 
mération  bruxelloise. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'une  grande  dérivation  puisse 
aboutir  ailleurs  que  dans  la  partie  basse  de  Bruxelles  : 
on  devra  donc  fouler  l'eau  dans  les  réservoirs  établis  à 
cette  hauteur. 

Emploi  des  machines.  -^  L'emploi  des  machines  a  ren- 
contré des  adversaires  à  une  époque  où  leur  construction 
pouvait  être  imparfaite,  ou,  moins  anciennement,  parmi 
les  personnes  qui  étaient  étrangères  à  la  mécanique,  et  ne 
connaissaient  pas  les  progrès  qu'elle  a  faits. 

L'adoption  des  machines  par  des  ingénieurs  d'un  grand 
mérite,  à  Londres^  à  Lyon,  à  Paris,  et  dans  beaucoup 
d'autres  villes,  montre  qu'à  cet  égard  les  craintes  sont 
chimériques,  lorsque  l'on  s'adresse  à  d'habiles  construc- 
teurs, et  lorsque  l'on  paie  les  machines  ce  qu'elles  valent. 

Il  est  avantageux,  parfois,  de  faire  arriver  l'eau  par  une 
pente  naturelle,  mais  lorsqu'on  ne  se  trouve  pas  dans  des 
conditions  très-favorables,  repousser  l'emploi  des  machi- 
nes c'est  rétrograder  d'un  siècle. 

Opinion  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Darcy.  —  M.  Tingé- 
nieur  en  chef  Darcy  qui  a  pu  conduire  avec  une  pente  na- 
turelle les  eaux  de  sources  pour  l'alimentation  de  la  ville  de 
Dijon,  a  dit  à  ce  sujet  au  conseil  communal  de  Bruxelles  : 
«  Il  ne  faut  pas. pousser  trop  loin  l'aversion  contre  les  ma- 
»  chines  ;  il  ne  faut  pas  toujours  se  refuser  à  les  employer  ; 
»  les  machines  sont  une  très-bonne  chose.  » 

Nous  trouvons  dans  le  journal  la  Propriété  le  résumé, 
dans  les  termes  suivants,  quant  à  l'emploi  des  machines, 
de  l'opinion  de  M.  l'ingénieur  Englebert  qui  a  fait  le  projet 
de  dérivation  des  sources  de  SpiennesversMons,  et  qui  doit 
croyons-nous,  exécuter  ce  projet. 
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Opinion  de  M.  fitigénieur  Englebert.  —  «  De  ce  qui  pré- 
»  cède  M.  Englebert  déduit  encore  que,  contrairement  aux 
»  idées  vulgairement  admises,  il  est,  presque  toujours 
»  préférable  pour  une  ville  que  son  alimentation  d*eau  se 
»  fesse  par  le  moyen  de  machines  à  vapeur  agissant  sur 
»  des  pompes  élévatoires,  plutôt  que  par  un  système  d*eaa 
»  amenée  par  pente  naturelle. 

»  En  voici  les  raisons  : 

»  .1*  Lorsqu'une  ville  est  alimentée  d'eau  par  des  machi- 
»  nés  à  vapeur,  c'est  que  cette  eau  provient,  généralement, 
»  du  fond  des  vallées  ou  le  liquide  émerge  toujours  en  abon- 
»  dance,  tandis  que  si  l'on  tient  à  avoir  pour  le  service  de 
»  l'alimentation,  une  pression  naturelle,  on  est  obligé 
»  d'aller  chercher,  souvent  très-loin  sur  des  points  élevés, 
»  des  sources  d'un  débit  généralement  faible  et  variable. 

3»  %^  Par  l'emploi  des  machines  à  vapeur,  ainsi  que 
»  M.  Englebert  vient  de  le  démontrer  pour  la  ville  deMons, 
»  on  peut  en  cas  d'incendie  fouler  l'eau  au-dessus  même 
»  du  réservoir  supérieur.  Par  la  pression  naturelle  on  ne 
»  peut  au  contraire  dépasser  ce  point. 

]»  S""  Une  ville  dont  le  système  d'eau  comprend  l'usage 
»  des  machines  à  vapeur,  peut,  sans  de  trop  grands  sacri- 
»  fices,  augmenter  le  chiffre  de  sa  fourniture  journalière 
x>  et  individuelle  d'eau.  Le  problème  se  résout  générale- 
»  ment  par  une  légère  augmentation  de  force  motrice  des 
»  machines,  et  par  Inistallation,  au  pied  de  ces  machines, 
»  d'un  réservoir  dans  la  capacité  duquel  l'eau  vient  s'accu-* 
»  muler  pendant  la  nuit,  alors  que  la  consommation  en 
»  ville  est,  pour  ainsi  dire,  réduite  à  zéro. 

»  Au  contraire,  lorsque  la  fourniture  d'eau  se  fait  par 
s  pression  naturelle,  sans  machine,  le  tuyau  ou  l'aqueduc 
»  de  conduite  des  eaux  de  la  source,  donne  tout  ce  qu'il 
o  peut  donner,  et,  pour  en  augmenter  le  débit,  on  est 
»  obligé,  si  toutefois  la  section  de  cet  aqueduc  ou  tuyau 
x>  est  suffisante,  on  est  obligé,  disons-nous,  d'y  greffer  le 
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»  produit  de  nouvelles  sources  que  Ton  va  chercher  au 
»  loin.  Mais,  plus  souvent  encore,  on  se  trouve  dans  la  né* 
»  cessité  d'avoir  recours  à  un  nouveau  système  d  eau  d'une 
»  provenance  différente. 

»  On  oppose  ordinairement  à  l'emploi  des  machines  à 
»  vapeur  pour  cet  usage,  la  consommation  de  combusti- 
»  hle,  les  frais  d'entretien  et  de  conduite  de  ces  machines. 
»  Cependant  la  récente  exposition  universelle  a  bien 
»  prouvé,  par  les  machines  hydrauliques  qui  y  étaient 
»  mises  en  usage,  que  la  consommation  de  ces  machines 
»  est  relativement  faible.  Enfin  les  frais  d'entretien,  etc., 
)>  étant  capitalisés,  et  ajoutés  au  devis,  présentent  pres- 
»  que  toujours  à  une  ville  moins  de  sacrifices  que  les  capi- 
»  taux  qu'elle  aurait  à  employer  pour  se  procurer  de  l'eau 
»  en  charge  naturelle.  » 

Oîi  ne  devra  pas  fournir  constamment  le  volume  d'eau  indi- 
qué. —  Nous  devons  ajouter  à  ce  qui  précède  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  fournir  constamment  les  quantités  d'eau 
que  nous  avons  indiquées.  Ainsi,  pendant  la  saison  pluvieuse 
les  égouts  et  les  collecteurs  seront  naturellement  nettoyés; 
les  volumes  d'eau  calculés  pour  les  arrosements,  pour  sub- 
venir à  l'évaporation,  pour  l'assainissement  des  bassins  ne 
seront  pas  consommés  ;  les  machines  ne  devront  donc  être 
toutes  en  activité  que  pendant  la  saison  sèche  et  chaude,  et 
on  ne  les  fera  fonctionner  qu'en  raison  du  service,  en  con- 
servant une  machine  en  réserve.  La  dépense  sera,  consé- 
quemment,  beaucoup  moins  grande  qu'on  ne  peut  le  sup- 
poser à  la  première  vue.  Jamais  les  machines  ne  pourront 
faire  défaut,  parce  que  la  saison  d'hiver  permettant  de  les 
mettre  en  parfait  état,  et  la  sécheresse  n'étant  jamais  conti- 
nue, on  pourra  toujours  aviser  pendant  la  nuit  au  menu 
entretien,  et  même  obvier  à  des  accidents  extraordinaires, 
au  moyen  de  la  machine  de  rechange,  sans  temps  d'arrêt. 
Nombre  de  machines  de  paquebots  fonctionnent,  sans  in- 
terruption, pendant  90  jours,  quoique  leurs  chaudières 
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soient  alimentées  avec  Teau  de  mer;  il  sufBt,  pour  qu*il  en 
soit  ainsi,  de  s'adresser,  comme  nous  l'avons  dit,  à  des 
constructeurs  habiles,  et  de  payer  les  machines  ce  qu'elles 
valent.  Les  économies  en  pareil  cas  sont  souvent  aussi 
dangereuses  que  celle  que  l'on  ferait  en  achetant  à  bas 
prix  un  fusil  provenant  d'une  mauvaise  fabrique,  et  qui  pour* 
rait  éclater  dans  les  mains  du  tireur. 

Recettes  trop  grandes;  débit  trop  petit  ;  il  faut  une  réserve. 
—  Nous  avons  supposé  que  les  sources  donneront,  eu 
été  49,800"",  tandis  que  ce  nombre  est  une  moyenne 
annuelle  supérieure  au  débit  d'été,  et  de  beaucoup  supé- 
rieure au  débit  pendant  les  années  sèches.  Le  volume  mi- 
nimum d'eau  que  nous  avons  admis  pour  la  Senne  est  con- 
testable et  nous  paraît  être  trop  élevé.  Enfin,  nous  avons 
posé  des  minima  pour  les  consommations.  Il  sera  donc 
prudent,  non-seulement  pour  l'avenir,  mais  pour  le  présent, 
de  dériver  sur  Bruxelles,  de  80,000  à  100,000»»  d'eau, 
afin  d'avoir  une  réserve  ;  ce  que  nous  disons  ayant  pour 
principal  but  la  saison  de  sécheresse  et  devant  être  modi- 
fié suivant  l'occurence. 

Idées  erronées  quant  aux  eaux  des  sources.  —  Beaucoup  de 
personnes  ont  adopté,  trop  facilement,  des  idées  erronées 
au  sujet  de  la  valeur  comparative  des  eaux  de  sources  et 
des  eaux  de  rivières  pour  l'alimentation  ;  ces  idées  erronées 
sont  que  les  eaux  de  sources  sont  toujours  bonnes  et  les 
eaux  de  rivières  toujours  douteuses  sinon  mauvaises.  Il 
n'en  est  pas  ainsi. 

Il  est  bien  prouvé  que  les  eaux  des  sources  provenant 
des  roches  protogynes,  sans  avoir  été  en  contact  avec  des 
matières  organiques,  sont  les  plus  pures,  mais  qu'elles  ne 
sont  pas  les  meilleures,  parce  qu'elles  ne  contiennent  pas 
en  quantité  suffisante  les  matières  salines  qui  sont  utiles  à 
la  vie,  et  surtout  parce  qu'elles  ne  sont  pas  suffisamment 
aérées. 

Il  est  reconnu  aussi  que  certaines  eaux  de  sources  sont 
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détestables,  soit  à  cause  de  la  nature  ou  de  la  trop  grande 
quantité  de  sels  calcaires  qu'elles  contiennent,  soit  à  cause 
du  défaut  d'aération,  soit  enfin  parce  qu  elles  traversent  des 
terrains  imprégnés  de  matières  organiques  putréfiées. 

Il  y  a  des  eaux  de  sources  qui  satisfont  à  toutes  les  con- 
ditions requises. 

Il  y  en  a  donc  de  bonnes,  de  médiocres,  de  mauvaises. 

Des  eaux  courantes.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  eaux 
de  rivières.  La  principale  objection  que  l'on  élève  contre 
leur  emploi  est  qu'elles  contiennent  des  matières  organi- 
ques en  décomposition.  Nous  avons  prouvé  que  les  eaux 
de  sources  peuvent  être  aussi  mauvaises  sous  ce  rapport, 
et  lorsque  l'on  réfléchit  à  l'action  des  herbes  de  prairies  qui 
absorbent,  dans  le  sewage,  une  quantité  considérable  des 
substances  infectes  qui  composent  le  produit  des  égouts, 
on  comprend  facilement  que  des  rivières,  et  surtout  que 
des  canaux,  aménagés  convenablement,  rendent  parfaite- 
ment saines  des  eaux  qui  sont  déjà  de  bonne  qualité. 

Leur  contact  prolongé  avec  l'air  favorise  l'oxidation  et 
la  décomposition  des  matières  organiques  qu'elles  peuvent 
contenir  en  proportion  très-petite,  et  dont  les  herbes  aqua- 
tiques, qu'elles  rencontrent  dans  toute  l'étendue  de  leur 
trajet,  absorbent  les  éléments.  Aussi  a-t-on  constaté  que 
les  eaux  de  beaucoup  de  rivières  sont  plus  légères  que  les 
eaux  de  sources,  et  leur  sont  préférables  au  point  de  vue 
de  leur  composition  chimique. 

Objections  quant  aux  troubles  et  quant  à  la  température.  — 
On  n'a  élevé  contre  leur  emploi,  dans  ce  cas,  que  deux  ob- 
jections, qui  sont  que  parfois  les  eaux  de  rivières  sont  trou- 
bles, et  que  leur  température  est  plus  élevée  en  été  et  plus 
basse  en  hiver  que  celle  des  eaux  de  sources. 

Réponses  à  ces  objections.  —  La  première  objection  n'est 
pas  applicable  à  un  canal  dans  lequel  la  vitesse  du  courant 
ne  serait  que  de  0'",04  par  seconde  pour  un  écoulement  de 
100,000"*  en  24  heures  :  cette  vitesse  laisserait  les  trou- 
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bles  se  déposer  sur  un  parcours  peu  étendu.  D'ailleurs  ces 
eaux  devraient  être  filtrées,  et  Ton  peut  affirmer  que  par 
suite  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  grands  filtres,  et  dans  les  procédés  de  nettoyage,  on 
aura  des  eaux  très-limpides. 

Quant  à  la  seconde  objection,  il  est  non-seulement  pos- 
sible, mais  facile,  et  à  peu  de  frais,  d'abaisser  en  été  la 
température  d'un  grand  volume  d'eau,  au-dessous  de  celle 
des  eaux  de  sources  aux  points  de  distribution^  température 
qui  est,  comme  nous  l'avons  dit,  de  beaucoup  plus  élevée 
qu'elle  ne  l'est  au  point  d'émergence.  On  comprend  d'ail- 
leur  qu'en  hiver,  lorsque  la  consommation  est  moins 
grande,  ces  eaux  se  mettent  assez  promptement  en  équili- 
bre de  température  avec  le  terrain  dans  lequel  elles  font 
leur  trajet. 

Travaux  faits  à  Marseille.  —  Nous  terminerons  en  indi- 
quant succinctement  les  travaux  faits  à  Marseille,  qui  était 
dans  des  conditions  pareilles  à  celles  dans  lesquelles 
Bruxelles  se  trouve. 

M.  Bailleux  de  Marisy  en  a  fait  l'exposé  très-intéressant, 
dont  voici  un  extrait  : 

En  1838,  la  population  de  Marseille  était  de  150,000 
habitants  :  la  distribution  deau  de  9,331™'  en  24  heures 
(ce  qui  correspond,  à  peu  près,  au  chiffre  proportionnel 
de  19,000"'  pour  les  290,000  habitants  de  l'agglomération 
bruxelloise),  se  réduisait  dans  les  sécheresses  à  un  filet 
d'eau. 

Bruxelles  est  mieux  partagé  sans  doute  ;  mais  son  appro- 
visionnement d'eau,  de  19,800"*',  année  moyenne,  qui  s'est 
réduit  dans  l'été  de  1864  à  8,000™'  environ,  et  qui  dépend, 
comme  on  le  voit,  des  circonstances  atmosphériques,  est 
certainement  insuffisant  eu  égard  surtout  aux  habitudes  de 
très-grande  propreté  des  habitants  de  Bruxelles,  et  à  la 
sécurité  de  la  ville  en  cas  d'incendie. 

Les  égouts  de  Marseille  versaient  leurs  produits  dans  le 
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port  dont  les  eaux  étaient  tellement  infectes  que  Ton  n*y 
trouvait  ni  poisson  ni  coquillages. 

La  ville  de  Marseille  n'a  pas  hésité  k  faire  des  travaux 
comparables  à  ceux  des  Romains;  un  canal  de  87  kilom. 
de  longueur,  et  le  magnifique  aqueduc  de  Roquefavour,  de 
82"*  de  hauteur,  lui  amènent,  chaque  jour,  dans  des  bassins 
de  décantation  d'une  superficie  de  93  hectares,  un  volume 
de  496,800»*  d'eau  dérivée  de  la  Durance..  f  ,000-  d'eau 
versés  chaque  jour  dans  le  port,  qui  reçoit  encore  cepen- 
dant une  partie  des  immondices  de  la  ville,  ont  renouvelé 
ses  eaux  à  tel  point  que  les  coquillages  et  les  poissons  peu- 
vent y  vivre. 

Bruxelles  doit  faire  des  travaux  du  même  genre,  —  On 
obtiendra  les  mêmes  résultats  à  Bruxelles  pour  les  bassins 
du  commerce  et  pour  le  canal  de  Willebroeck,  en  em- 
ployant les  mêmes  moyens.  Mais  beaucoup  mieux  partagée 
que  Marsâlle,  qui  ne  reçoit  qu'à  grands  frais  des  eaux  fort 
limoneuses  et  difficiles  à  clarifier,  Bruxelles  ne  doit  pas 
faire,  à  beaucoup  près  les  mêmes  dépenses  pour  obtenir 
des  eaux  éminemment  salubres,  et  presque  toujours  limpi- 
des, surtout  en  été. 

La  ville  de  Bruxelles  doit  donc  se  b&ter  de  faire  jouir  de 
ce  bien&it  une  population  qui  s'accrott  dans  des  propor- 
tions extraordinaires,  et  qui  se  plaint  non  sans  raison,  cha- 
que année,  de  l'infection  de  ses  principales  rues,  de  Tio- 
sufBsance  des  arrosements  dans  les  promenades  dont 
beaucoup  d'arbres  ont  péri  par  suite  de  la  sécheresse,  et 
de  l'interdiction  du  lavage  des  façades  et  des  trottoirs, 
mesures  éminemment  salubres,  prescrites  autrefois,  et 
qui,  par  la  quantité  d'eau  qui  s'écoule  dans  les  ëgouts, 
avait  pour  conséquence  l'assainissement  du  sol,  et  au  moins 
en  partie  du  sous-sol  le  plus  dangereux. 
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RÉSUMÉ.  -  CONCLUSIONS. 

La  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  n*a  été  &  Bruxelles 
que  de  27  ans  5  mois,  pendant  le  laps  de  15  ans,  de  18o2 
à  1866  inclusivement,  pendant  lequel  elle  a  été  à  Paris  de 
31  et  3  mois,  en  prenant  pour  base  des  calculs  les  tables 
des  annuaires. 

La  mortalité  par  le  choléra  a  été,  en  1866,  de  43,400 
personnes,  en  Belgique,  d'après  les  documents  statistiques 
publiés  par  le  ministère  de  Tintérieur ,  pour  une  population  de 
4,984,451  habitants,  soit  de  87  pour  10,000.  A  Bruxelles 
cette  maladie  a  enlevé  3,469  personnes  sur  163,434,  soit 
212  sur  10,000. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  chiffres  de  la  mortaUté  à 
Paris,  par  le  choléra,  en  1865  et  en  1866.  En  1865,  la 
mortalité  totale  a  été  de  51,421  personnes  ;  en  1867,  elle  a 
été  de  44,724,  ou  de  2,41  pour  cent,  suivant  Tannuaire  :  ce 
rapport  serait  donc  de  2,77  pour  cent  pour  1865  et  si  Ton 
attribue  toute  la  différence  au  choléra,  cette  différence 
serait  de  36  pour  10,000  relativement  à  l'année  1867.  En 
1866,  la  mortalité  totale  a  été  de  2,65  pour  cent,  et  il  en 
résulte  que  relativement  à  1867,  la  perte  aurait  été  de 
24  pour  10,000.  La  population  était,  peut-être  moins  nom- 
breuse en  1865  qu'en  1867,  mais  il  faut  remarquer  que 
nous  prenons  pour  terme  de  comparaison,  cette  dernière 
année  pendant  laquelle,  après  deux  épidémies,  la  mortalité 
a  été  moins  grande.  Le  rapport  de  36  à  10,000  est  donc 
un  maximum  exagéré  très-probablement. 

A  Londres,  le  rapport  des  décès  par  le  choléra,  à  la  po- 
pulation, a  varié  dans  les  paroisses  de  8  à  167,  et  l'on  est 
parvenu  à  le  réduire  de  8  pour  10,000,  en  condamnant  des 
puits  malsains  et  en  fournissant  de  l'eau  douce  prise  en  amont 
de  Londres,  à  l'écluse  de  Teddington,  au  lieu  de  celle  que 
l'on  prenait  au  fleuve  à  son  entrée  à  Londres,  ou  dans  son 
trajet  vers  le  milieu  de  la  ville. 
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Quant  à  la  mortalité  annuelle,  on  ne  connaît  pas  encore 
exactement  la  population  de  Bruxelles  en  1868  :  en  prenant 
la  moyenne  des  huit  années,  dé  1859  à  1867,  abstraction 
faite  de  1866,  à  cause  du  choléra,  on  trouve  que,  relative- 
ment à  Paris,  Fexcès  de  la  mortalité  est  de  800  personnes 
par  an. 

Ainsi,  quant  à  la  mortalité  annuelle,  quant  à  la  mortalité 
par  les  épidémies,  et,  conséquemment,  quant  à  la  durée 
moyenne  de  la  vie  humaine,  Bruxelles  est  dans  de  mauvaises 
conditions  relativement  à  Londres  et  à  Paris. 

La  science  médicale  a  seule  autorité  pour  prononcer  sur 
les  causes  de  ses  faits. 

Nous  ne  pouvons  signaler  que  les  différences  qui  existent 
entre  BruxeUes,  Londres  et  Paris,  quant  au  sujet  que  nous 
avens  traité,  et  soumettre  quelques  réflexions  au  jugement 
de  nos  lecteurs. 

Sous  le  rapport  de  leur  constitution  corporelle,  de  leur 
nourriture,  de  retendue  et  de  la  salubrité  de  leurs  habita- 
tions, les  habitants  de  Bruxelles  sont  certainement  dans 
des  conditions  aussi  bonnes,  si  non  meilleures ,  que  les  ha- 
bitants de  Londres  et  de  Paris. 

Les  quartiers  neufs  de  Bruxelles  sont  bien  bâtis,  bien 
aérés.  Les  quartiers  insalubres  sont  moins  nombreux, 
moins  étendus  à  Bruxelles  qu'à  Londres  et  à  Paris. 

Les  différences  principales  qui  existent  entre  ces  trois 
villes  se  montrent,  nous  parait-il,  dans  les  moyens  d'assai- 
nissement. 

Bruxelles  comme  Paris,  a  fkit  disparaître,  ou  perce  d'an- 
ciens quartiers  malsains,  pourquel'air  y  pénètre  abondam- 
ment, et  les  trois  capitales  ont  construit,  ou  elles  con- 
struisent de  grands  collecteurs  pour  l'écoulement  des 
immondices. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  si  les  émanations  de  ces  matières 
putrescibles  corrompent  l'air  pur  qui  arrive  dans  ces  quar- 
tiers et  s'opposent  à  son  action  bienfaisante. 
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MM.  les  ingénieurs  en  chef  ont  dit  dans  leur  rapport 
(pages  42-43)  : 

a  ...  Le  siège  de  l'infection  dont  on  se  plaint  à  Bruxelles 
»  est  dans  les  égouts  et  non  dans  la  Senne,  comme  semblent 
y>  le  croire  la  plupart  des  personnes  qui  ont  parlé  et  écrit  sur 
»  tassainissem^nt  de  Bruxelles...  et  »  (page  44).  a  Pour  as- 
»  sainir  Paris,  on  augmente  la  distrilmtion  d'eau  et  on  éloigne 
»  Veau  sale  aussi  rapidement  que  possible. 

y^  ...  La  même  -administration  met  autant  de  soin  et  fait 
»  autant  de  d^enses  pour  éloigner  les  eaux  sales  que  pour 
^  amener  ks  eaux  propres  ;  en  effet,  ces  deux  opérations  doivent 
»  être  simultanées.  » 

Ainsi  ce  n*est  pas  la  corruption  des  eaux  de  la  Senne  qui 
rend  infectes  la  Grande  Place,  la  rue  Neuve,  h  rue  du  Midi, 
la  rue  de  la  Madeleine  et  tant  d'autres  sur  tous  les  points 
<le  la  ville  :  ce  sont  les  égouts  ;  conséquemment  les  travaux 
que  l'on  fait  assainiront  la  Senne,  atténueront  le  mal,  dans 
une  certaine  zone  et  dans  certaines  limites,  mais  n'assaini- 
ront pas  les  égouts. 

L'origine  du  mal  est  indiquée,  c'est  l'infection  des  égouts  ; 
le  remède  l'est  aussi,  c'est  l'eau. 

Le  mal  et  le  remède  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  villes. 

M.  Blondeau,  ingénieur-directeur  de  la  ville  de  Liège,  a 
dit  avec  raison  en  terminant  sa  lettre  du  9  juin  1862 
{Rappêrt  de  la  commission  des  trois  pouvoirs,  page  374)  : 
«  Certes,  tout  le  monde,  est  d'accord  aujourd'hui  que  les 
y>  égouts  rendent  des  services  incontestables  dans  les 
»  grands  centres  de  population,  mais  il  est  aussi  reconnu 
»  que,  pour  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  la  salubrité,  il  est  néces- 
»  saire  de  baser  les  réseaux  qui  les  constituent  sur  une  distri- 
»  bution  d'eau,  ou  de  placer  au  sommet  de  chaque  ligne  des 
»  réservoirs  d^ eau  »  (i). 

(i)  «  C'esl  sttrtout  en  été  que  les  maladies  putrides  se  manifestent;  pour  les 
»  éviter,  il  importe  qu'on  ne  se  borne  pas  à  des  arrosements  de  la  voie  publique, 
»  mais  qu*on  procède  par  des  chasses  fréquentes  au  nettoyage  des  rigoles  et  d^ 
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Il  ne  faut  pas,  ea  effet,  compter  sur  la  pluie  pour  le  net- 
toyage des  égouts,  car  non-seulement  elle  est  souvent  in- 
suffisante, mais  des  lavages  incomplets  peuvent  être  nuisi- 
bles, dans  un  temps  donné,  par  le  dégagement  quils 
déterminent  de  gaz  délétères. 

Le  lavage  des  égouts  doit  être  incessant  :  aussi,  pour 
neutraliser  les  gaz  qui  s'en  échappent,  a-t-on,  à  Londres, 
élevé  la  distributiond*eaudelOO  à  150  et  même  à  180  litres 
d'eau  par  habitant,  et  veut-on  augmenter  considérablement 
cette  distribution.  Aussi,  à  Paris,  donne-t-on  de  250  à  267 
litres  d'eau,  par  habitant,  et  veut-on  porter  cette  distribu- 
tion à  plus  de  500  litres. 

Lorsqu'il  est  démontré  que  150  litres  d'eau,  par  habitant, 
ne  suffisent  pas  à  Londres  où  des  machines  accélèrent 
l'écoulement  des  eaux  sales  ;  lorsqu'il  est  démontré  que 
250  litres  ne  suffisent  pas  à  Paris,  dont  les  égouts  ne  re- 
çoivent pas  les  immondices  humaines,  peut-on  supposer 
qu'une  distribution  moyenne  de  60,  litres,  réduite,  en  été, 


>  égouts  d*où  s'échappent  continuellement  des  principes  qui,  provenant  de  la 
B  décomposition  des  matières  organiques,  vicient  Vair  et  constituent  un  danger 
»  permanent. 
»  Or,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  qu'on  ne  compte  pas  avec  l'eau, 
*  Ce  De  sera  ni  avec  l'eau  do  puits,  ni  avec  l'eau  d'arrosement  qu'on  alleindra 
»  le  but  ;  ce  ne  peut  être  qu'avec  une  distribution  d'eau.  Cette  distribution  ob- 
j>  tenue,  on  peut  être  sûr  que  le  chiffre  de  la  mortalité  diminuera,  (Hugucny, 
»  page  164).  »  ^ 


Dans  le  no  12,  du  *iO  février  4869,  du  journal  a  La  science  pour  tous,  »  qui 
relate  les  expériences  de  MM.  Lowes  et  Gilbert  sur  les  eaux  d'ëgouts  employées 
comme  engrais  et  pour  irrigations,  on  donne  leurs  conclusions  dont  voici  le  pre^ 
mier  article  : 

«  lo  Ce  n'est  qu'en  employant  l'eau  avec  abondance  qu'on  peut  enlever  les 
»  résidus  infects  des  villes  et  les  éloigner  des  habitations  sans  gêner  la  populu' 
»  lion  et  sans  nuire  à  la  santé  publique,  » 

MM.  Lowes  et  Gilbert  font  autorité.  Leur  opinion  et  celle  des  auteurs  que 
nous  avons  citds,  montre  combien  on  a  eu  raison  de  dire  dans  un  mémoire  pu- 
blié le  âl  juin  486K,  que  «  quoique  l'onfassCy  on  n'assainira  ni  les  égouts,  ni  les 
»  bassins,  ni  le  canal  de  Willebroeck,  et  on  n'atténuera  pas  l'effet  nuisible  des 
I»  déjections,  si  ton  n'amène  pas  vers  Bruxelles  un  volume  d'eau  considérable^  » 
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à  30  OU  40  litres,  puisse  suffire  à  Bruxelles?  Évidem- 
ment non. 

Le  volume  d'eau  fourni  à  Bruxelles  est  certainement 
très-insuffisant. 

Les  faits  géologiques  démontrent  qu'il  ne  peut  être  con- 
venablement accru  par  les  moyens  employés,  et  qu'il  est 
soumis  aux  variations  atmosphériques.  Il  &ut  donc  recourir 
à  d'autres  moyens. 

L'eau  potable  est-elle  de  bonne  qualité  à  Bruxelles? 

Quant  aux  puits,  nous  avons  exposé  les  opinions  de 
MM.  De  Hemptinne,  de  Vaux  et  Van  den  Cofput  :  voici,  en 
outre,  ce  que  nous  lisons  dans  le  rapport  de  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  (page  42)  : 

«  La  commission  croit  qu'il  conviendrait  de  faire  exami- 
»  ner  les  eaux  des  divers  puits  de  Bruxelles,  qui  pourraient 
»  encore  servir  à  ralimentation  des  habitants,  afin  de  répa- 
»  rer  les  égouts  dans  le  voisinage  des  puits  dont  Teau  se- 
»  rait  souillée.  » 

La  nécessité  de  cette  surveillance  ne  prononce-t-elle  pas 
la  condamnation  de  ces  eaux  déjà  suspectes  par  suite  de 
leur  origine  et  de  leurs  parcours  dans  un  terrain  infecté  ? 

Quant  à  l'eau  des  sources,  il  résulte  de  l'analyse  que 
nous  avons  citée,  et  des  essais  hydrotimétriques,  que,  sui- 
vant l'opinion  de  plusieurs  savants,  elles  sont  à  la  limite 
de  la  salubrité  des  eaux  potables  ;  elles  sont  dures,  incrus- 
tantes, et  lourdes  à  l'estomac.  La  science  médicale  dira  si 
l'on  ne  doit  pas  leur  imputer,  en  partie,  la  trop  grande 
mortalité. 

Il  est  à  remarquer  que  Tusage,  à  Londres,  des  eaux  dou- 
ces, assez  pures,  a  réduit  les  décès  cholériques  à  8  pour 
10,000;  que  l'usage  à  Paris  des  eaux  douces  de  la  Seine, 
des  eaux  de  la  Dhuys  et  de  la  Vanne,  qui  marquent,  en 
moyenne,  17"  au  plus,  à  l'hydrotimètre,  et  des  eaux  dures 
des  sources  d'Arcueil,  etc.,  correspond  à  27,  ou,  au  maxi- 
mum, à  36  décès  cholériques  pour  10,000,  et  qu'à  Bruxelles, 
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avec  Tusage  des  eaux  dures,  on  a  eu  212  décès  pour  le 
même  nombre  d'habitants. 

Le  témoignage  de  M.  le  docteur  Leach,  de  Glasgow, 
cité  par  M.  Ward  (page  27),  vient,  en  outre,  appuyer  la 
préférence  qu'il  faut  donner  aux  eaux  douces. 

Quant  h  la  pureté  des  eaux,  nous  avons,  en  suivant  les  dé- 
monstrations de  M.  Frankland,  montré  qu'elle  est  suspecte, 
que  la  position  des  sources  relativement  aux  lieux  habités, 
aux  cultures,  et  surtout  aux  cimetières,  qui  sont  au  moins 
aussi  dangereux  que  les  puits  perdus,  est  mauvaise,  et 
qu'elles  doivent  inspirer  des  craintes. 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  donc  que  la  ville  de 
Bruxelles  se  trouve  quant  à  la  qualité  et  quant  à  la  quan- 
tité des  eaux  potables,  dans  des  conditions  telles  qu'il  est 
prudent  d'y  porter  promptement  remède. 

CaVEANT   EDILES   NE   QUID   MALI   REIPUBLIG^   VENIAT  !  ! 


MINES. 


FOHÇAdE  DES  PUITS  A  NIVEAU  PLEIN 

PAA  LE  PROCÉDÉ 
KIND-GHAUDItOlV. 


NO 

SUR  LES 

TRAVAUX  EXÉCUTÉS  PENDANT  L'ANNÉE  1868, 

EN  WESTPHALIE  &  EN  FRANCE, 

PAR 

<I.    GBTAUDROIV, 

INGÉNIEUR     DES     MINES. 


Cette  note  fait  suite  aux  mémoires  publiés,  antérieure- 
ment, sur  les  travaux  de  fonçage  des  puits  exécutés  par 
notre  procédé  (i). 

Elle  est  consacrée  spécialement  aux  deux  entreprises 
importantes  que  nous  avons  terminées  en  4868,  savoir  : 

1**  Le  puits  d'exploitation,  dit  siège  n**  2,  de  la  houillère 
Dahlbusch  (Westpbalie)  ; 

2**  Le  premier  des  puits  distinés  à  former  le  siège  n**  4 
de  la  Compagnie  de  TEscarpelle,  près  de  Douai  (France). 

Nous  pensons  que  l'exposé  de  ce  dernier  travail  présen- 
tera un  vif  intérêt;  car,  depuis  longtemps,  nous  avions 
cherché  vainement  à  introduire  notre  procédé  de  fonçage 

(i)  Ànnalet  des  travaux  publics  de  Belgique,  tomes  XII,  XVHI  et  XXV. 
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dans  le  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  où  Ton  pré- 
tendait que  la  nature  des  morts  terrains,  qui  sont  analogues 
aux  crétacés  du  Couchant  de  Mons,  ne  se  prêterait  pas  fa- 
cilement à  son  application.  Or,  le  travail  de  TEscarpelle  a 
dépassé  nos  prévisions,  on  peut  le  dire,  non-seulement 
au  point  de  VUe  de  la  facilité  d'exécution,  mais  aussi  quant 
au  résultat  économique  auquel  nous  sommes  arrivés. 

Il  n*est  pas  douteux  que  le  succès  de  ces  entreprises  aura 
quelque  influence  sur  le  développement  des  houillères  de  la 
Ruhr  et  du  Pas-de-Calais,  où  les  sièges  d'exploitation  se  font 
généralement  remarquer  par  l'absence  de  puits  spéciaux 
d'aérage,  qu'il  serait  maintenant  coûteux  et  même  dange- 
reux de  foncer,  par  les  moyens  ordinaires,  à  proximité  des 
cuvelages  établis.  Le  système  à  niveau  plein  servira  très- 
bien  à  l'exécution  économique  de  semblables  puits,  à  côté 
des  sièges  d'extraction,  et  sons  aucun  inconvénient  pour 
la  sûreté  de  ceux-ci. 

Nous  formons  des  vœux  pour  que  les  progrès  réalisés 
par  nos  derniers  travaux,  encouragent  les  capitalistes 
belges  à  tenter  la  mise  en  exploitation  des  gisements  con- 
sidérables, et  probablement  très-riches,  qui  forment  le 
comble  du  Nord  du  bassin  du  Hainaut.  Cette  partie  de 
notre  bassin  est  encore  vierge  depuis  Strépy-Bracquegnies 
jus(fu'à  Bernissart,  sur  une  longueur  d'environ  30  kilom. 
Le  terrain  houiller  y  est  recouvert  d'une  nappe  aquifère 
très-puissante,  que  l'on  considérait  comme  très-diflRcile,  si 
pas  impossible,  à  traverser.  Or,  les  résultats  des  divers 
sondages  exécutés  le  long  de  la  bande  houillère  dont  il 
s'agit,  ne  nous  laissent  plus  aucun  doute  sur  la  possibilité 
d'y  établir  des  puits  d'exploitation;  nous  dirons  même 
que,  selon  toute  probalité,  la  plupart  de  ces  puits  coûte- 
raient moins  que  ceux  qui  ont  été  exécutés  dans  certaines 
mines  du  Couchant  de  Mons,  et  notamment  au  charbonnage 
des  Douze  Actions,  au  Flénu. 

Quoiqu'il  en  soit,  remarquons  que  quinze  années  de  per- 
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sévërance  ottt  sufB  poor  doter  la  France  d*un  des  centres 
de  production  les  plus  riches  de  l'Europe  ;  nous  voulons 
parler  du  Pas-de-Calais,  qui  possède  aujourd'hui  trente 
sièges  d'exploitation,  et  qui  a  livré  au  commerce^  en 
i866,  seize  cent  mille  tonnes  de  houille. 

Qui  sait  si  Tavenir  ne  nous  réserve  pas  les  mêmes  suc- 
cès, dans  les  parties  encore  inexploitées  de  notre  bassin 
houiller  ? 


CHAPITRE  PREMIER. 

te«bH«ftemeiit     d«»     pntto     de     Ia     haolllére 

§  I.  —  PUnS  D*AËRA6E. 

Notre  dernier  mémoire  a  fait  connaître  les  travaux  de 
fonçage  du  puits  d'aérage  de  la  mine  Dahlbusch,  tels 
qu'ils  étaient  au  mois  d*août  1867.  A  cette  époque,  nous 
avions  terminé  le  travail  principal  :  le  placement  du  cuve- 
lage  et  le  bétonnage  avaient  bien  réussi;  le  puits  était 
étanche  à  sa  base  et  sur  toute  la  hauteur  du  revêtement;  il 
ne  restait  plus  qu  à  placer  le  faux  cuvelage,  au-dessous  de 
la  boite  à  mousse. 

Ce  travail  supplémentaire ,  que  nous  faisons  à  tous  nos 
puits,  et  qui  a  pour  but  d'en  assurer  la  stabilité  par&ite, 
était  entièrement  achevé  le  5  octobre  suivant. 

On  approfondit  ensuite  de  10  mètres  au-dessous  de  la 
botte  à  mousse,  afin  d'atteindre  le  terrain  houiller,  et  l'on 
éleva  un  revêtement  en  maçonnerie  sur  lequel  vint  reposer 
le  faux  cuvelage,  haut  de  2"',50. 

Cette  opération  terminée,  on  put  reprendre  le  foncage 
par  les  moyens  ordinaires. 

AHHALES  DES  TRAV.  PUBL.  —  T.  XIVIU  li 
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Nous  ne  reviendrons  plus  sur  le  détail  des  travaux  exé- 
cutés au  puits  d*aérage  de  Dahlbusch  ;  nous  nous  bornons 
à  consigner,  ci-après,  le  résumé  des  dépenses  qu'ils  ont 
occasionnées. 


§   II.  —  PUITS  D^EXPLOITATION   DIT  SIÉ6E   N®   2. 

Forage.  —  Le  puits  à  grand  diamètre,  dit  siège  n"  2,  de 
Dahlbusch,  a  été  commencé  en  juillet  1866. 

11  a  été  foré  jusqu'à  102", 50  de  profondeur,  au  diamètre 
de  4",26;  et,  jusqu'à  120  mètres,  avec  le  trépan  de  l'",37 
de  diamètre. 

Le  forage  était  terminé  le  28  avril  1868.  Nous  donnons 
le  relevé  des  diverses  périodes  de  ce  travail. 

Il  ne  s'est  présenté,  pendant  la  durée  du  forage,  aucun 
accident  sérieux,  qui  ait  amené  des  chômages  de  quel- 
qu'importance  ;  mais,  des  éboulements  assez  nombreux 
eurent  lieu  dans  les  marnes  sablonneuses  qui  constituent  la 
majeure  partie  du  terrain  crétacé  de  la  localité.  Ces  ébou- 
lements ont  fait  perdre  du  temps  ;  car  il  fallait  chaque  fois 
broyer,  au  trépan,  les  blocs  qui  se  détachaient  et  tombaient 
dans  le  puits  central. 

Les  jours  de  chômage  forcés  (dimanches  et  fêtes)  sont 
aussi  très-nombreux  en  Prusse. 

Enfin,  il  faut  ajouter  que  la  marche  de  nos  travaux  a  été 
fort  languissante  pendant  là  guerre  de  1866,  qui  a  occa- 
sionné le  départ  pour  l'armée  de  la  plupart  de  nos  ouvriers 
valides. 

Toutefois,  nous  devons  le  dire,  la  circonstance  qui  a  in- 
flué le  plus  défavorablement  sur  la  marche  du  sondage  du 
puits  n**  2,  c'est  l'absence  d'un  grand  trépan  assez  lourd 
pour  forer  rapidement  les  terrains  que  l'on  a  rencontrés, 
surtout  ceux  de  la  partie  inférieure  du  puits,  qui  étaient 
relativement  assez  durs.  Par  mesure  d'économie  et  dans  la 
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prévision  que  les  marnes  de  Dahlbusch,  généralement  ten- 
dres, se  laisseraient  facilement  entamer,  la  société  Belge- 
Rhénane  avait  racheté  un  vieil  outillage  qui  avait  servi 
déjà  au  forage  du  puits  n""  1,  en  1853,  et  qui  depuis 
lors  avait  encore  été  utilisé  aux  puits  de  Saint- Vaast  et  de 
Ressaix. 

Le  grand  trépan  de  4"*, 25  de  diamètre  pesait  à  peine 
8,000  kilogrammes  ;  c*est  le  poids  que  nous  donnons  au- 
jourd'hui aux  outils  de  diamètre  moitié  moindre. 

On  constatera  aisément  les  progrès  que  nous  avons 
réalisés  par  l'augmentation  du  poids  des  trépans,  en  com- 
parant les  résultats  obtenus  précédemment  dans  nos  fo- 
rages, avec  ceux  que  nous  aurons  à  signaler,  ci-après,  dans 
le  compte  rendu  des  travaux  du  puits  n""  4  de  TEscarpelIe. 

La  rapidité  d'exécution  de  ce  dernier  puits^  dépasse  tout 
ce  que  nous  avions  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Pourparer  à  l'insuffisance  du  grand  trépan  de  Dahlbusch, 
nous  avons  foré  la  partie  inférieure  du  puits  n^  2  en  trois 
fois,  d'abord  au  diamètre  de  4", 37,  puis  à  2",52  et  enfin 
au  diamètre  définitif  de  4"',25. 
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R^svim^  dit  travail  de  ft»i 
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FORAGE  DU  PUITS  CENTRAL  4n.37. 
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109  jours  de  chômage. 


33  jours  ont  été  employés  à  l'extrac- 
tion des  détritus  provenant  des 
éboulemenls. 

10  jours  id. 


Sans  élargissement  préalable  au  dia- 
mètre intermédiaire. 


Total  :  492  jours  de  travail. 
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L'examen  du  tableau  qui  précède  nous  permet  de 
faire  les  observations  suivantes. 

Le  forage  du  puits  central  (de  4",37  de  diamètre),  qui 
s*est  fait  avec  un  petit  trépan  pesant  5,000  kilog.  a  donné 
une  moyenne  d'avancement  journalier  de  0,77  (i). 

L'élargissement  au  diamètre  de  2"',52  a  été  de  0",86. 
Le  trépan  employé  pesait  6,800  kilogrammes  (s). 

Enfin,  l'élargissement  au  diamètre  de  4"',25,  avec  le 
trépan  de  8,000  kilog.  n'a  produit  en  moyenne  que  O^jSl 
par  jour,  bien  que,  pour  plus  de  la  moitié  de  la  hauteur  du 
dit  puits,  on  ait  aidé  le  travail  du  forage  par  l'emploi  préa- 
lable de  l'outil  de  2'°,52,  qui  enlevait  près  de  la  moitié  de 
la  banquette. 

Ce  résultat  prouve  évidemment  que  si  le  grand  trépan 
avait  eu  un  poids  de  44  à  15,000  kilogrammes,  l'avance-, 
ment  se  serait  amélioré  de  beaucoup  ;  de  plus  on  n'aurait 
pas  été  forcé  de  perdre  63  jours  à  forer  au  diamètre  inter- 
médiaire. 

En  somme,  il  a  été  employé  au  puits  n^  3  : 

492  jours  à  sonder  aux  trois  diamètres  ; 

43  jours  supplémentaires  à  retirer  les  détriXus  qui  ne 
pouvaient  être  enlevés  régulièrement  par  le  travail  quo- 
tidien ; 

109  jours  ont  été  perdus  presque  entièrement  par  les 
chômages  des  fêtes  et  dimanches. 

Le  travail  a  duré  vingt  et  un  mois  et  n'a  donc  donné,  en 
moyenne,  qu'un  approfondissement  d'environ  cinq  mètres 
par  mois.  C'est  peu.  Il  est  vrai  de  dire  que,  indépendam- 
ment des  causes  de  retard  signalées  précédemment,  l'on  a 
perdu  quelques  semaines  à  forer  le  puits  central  jusqu'à 
120  mètres  de  profondeur,  soit  d'une  dizaine  de  mètres 


(I)  Au  pQits  d'aërage,  ravancement  moyen  avec  un  trépan  de  2,400  kilog. 
n'élait  que  de  0a>.46  par  jour.  Dès  que  routil  de  8,000  kilog.  y  fut  in&tallé,  on 
atteii^nit  une  moyenne  de  0».7â. 

(9)  Il  avait  été  de  0«.83  au  puits  d'aérage,  avec  le  même  outil. 
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dans  le  terrain  houiller,  pour  faire  une  reconnaissance  en 
vue  des  travaux  ultérieurs. 

Quoi  qu*il  en  soit,  nous  ne  doutons  pas  que,  lorsque 
nous  aurons  à  faire  un  nouveau  travail,  en  Westphalie, 
nous  arriverons  à  donner  10  à  i2  mètres  d'approfondisse- 
ment par  mois,  même  pour  des  diamètres  de  4"*,  25,  à  la 
condition  d'avoir  un  bon  outillage,  et  de  prendre  soin  que 
le  forage  du  puits  central  ne  devance  jamais  le  grand  puits 
que  de  15  à  20  mètres,  afin  que  les  détritus  ne  se  tassent 
pas  dans  le  petit  puits  et  qu'ainsi  l'on  n'ait  pas  à  les  retra- 
vailler au  trépan  pour  les  rendre  liquides. 

Avant  de  terminer  ce  qui  est  relatif  au  forage  du  siège  n""  2 
de  Dahlbusch,  nous  ferons  observer  que  notre  intention 
première  était  de  porter  l'élargissement  à  grand  diamètre 
jusqu'à  110  mètres  de  profondeur,  où  se  serait  trouvée  la 
base  du  cuvelage,  dans  le  sable  vert  (tourtia),  qui  précède 
le  terrain  houiller. 

La  réussite  du  puits  d'aérage,  dont  la  boite  à  mousse 
avait  été  posée  dans  les  marnes  blanches  qui  précèdent  le 
sable  vert,  nous  a  décidés  à  arrêter  le  second  puits  à 
102",50  de  profondeur,  dans  le  même  terrain  ;  il  est  très- 
compacte  dans  la  partie  inférieure  de  la  formation,  et  il  ne 
laisse  pas  passer  d'eau  : 

Voici  la  coupe  des  morts  terrains  traversés  par  le  puits 
n*"  2  de  Dahlbusch. 

09.  m. 

Terre  végétale 2,20  Profondeur   2,20 

Sable  gris  avec  galets 0,60  »  2,80 

Marne  verte 10,10  »  12,90 

Sable  vert  très-dur 0,60  »  13,50 

Marne  verte  avec  plaquettes  de 

sable  vert  dur 26,60  »  40,00 

Marne  verte  blanchâtre  .  •  .  .  9,00  »  49,00 

Sable  vert  dur 4,45  »  53,45 
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Marne  verte  blanchâtre  ébou- 

leuse 1,60  »          55,05 

Sable  vert  très-dur 0,95  »          56,00 

Marne  grise 7,85  »          63,85 

Marne  verte. 49,00  »          82,85 

Marne  verte  blanchâtre  ....      7,50  »          90,35 

Marne  blanche  compacte.  ...     12,58  »        102,93 

Sables  verts  (tourtia) 8,67  »        111,60 

Schiste  houiller 2,60  »        114,20 

Grès 2,50  »        116,70 

Grès  dur .       1,95  »        118,65 

Grès  siliceux  très-dur 1,35  »        120,00 

Cuvelage.  —  Le  cuvelage  du  siège  n^  2  forme  une  co- 
lonne métalliqujB  de  102™,60  de  hauteur,  composée  comme 
suit.  ' 

Hauteur  de  la  boîte  à  mousse,  cy-  m. 

lindre  numéro  zéro 0,35 

Cylindre  nM 1.75 

Cylindres  n^-  2  à  68 100,50 


Total.  .  .  .  102,60 

On  sait  que  le  cylindre  désigné  numéro  zéro  forme  la  boîte 
à  mousse,  avec  le  tronçon  n**  1  ;  ces  deux  pièces  ont  Tune  et 
l'autre  1",75  de  hauteur,  de  manière  à  présenter  un  écar- 
tement  de  l'",65  environ  entre  leurs  rebords  extérieurs, 
pour  recevoir  le  matelas  de  la  boîte  h  mousse.  Par  la 
compression  de  ce  matelas,  le  cylindre  zéro  rentre  dans  la 
pièce  n**  1  ;  ce  qui  réduit  la  partie  métallique  utile  du  dit 
cylindre  à  0'",35. 

Le  diamètre  des  pièces,  à  l'intérieur  des  brides  d'as- 
semblage, est  de  3",65;  le  diamètre  extérieur  varie  de 
3'",906  à  3'",903,  d'après  les  épaisseurs. 

Les  tronçons  du  cuvelage  sont  cylindriques  et,  extérieu- 


\ 
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rement,  à  surface  unie  ;  ils  présentent  à  nntérieur  deux 
collets  d'assemblage  de  quatre  centimètres  d'épaisseur,  qui 
font  saillie  de  huit  centimètres;  il  y  a,  en  outre,  un  collet 
intermédiaire  de  mêmes  dimensions  que  les  deux  autres,  et 
à  égale  distance  de  chacun  de  ceux-ci. 

Les  deux  collets  supérieur  et  inférieur  de  chaque  pièce 
fiont  tournés  parallèlement  et  à  surface  plane,  afin  de  for- 
mer des  joints  bien  é tanches. 

Chaque  collet  est  percé  de  cinquante  trous  de  0'',03  de 
diamètre,  pour  le  placement  des  boulons  d'assemblage. 

Nous  avions  calculé,  comme  suit,  Tépaisseur  de  la  par- 
tie cylindrique  des  tronçons,  ainsi  que  la  moyenne  des 
poids  de  chacun  d'eux. 

Pour  le8tronçon8ordinairesdelal'*8érie,épaiss.  48"*"  7,540  kilog. 

Pour  les  dix  tronçons  de  ia  2'  »  »  45  »  7,106 
»  »  »      3*^  »         »       42  »  6,672 

»  »  31      4«     »        »       39  »  6,238 


» 


»  » 


»      S^"    »        9       36  »  5,805     » 
»  »  »      6«    »>         »       33  »  5,370     » 

»  »  »      7<>    »         D       30  »  4,940     » 

Le  poids  total  du  cuvelage,  avec  les  accessoires,  devait 
être  ainsi  d'environ  440,000  kilogrammes.  Le  poids  réel 
de  la  colonne  métallique  suspendue,  au  moment  de  toucher 
le  fond  du  puits,  était  de  462,474  kilogrammes,  ce  qui 
présente  un  écart  de  4  à  5  p.  %  &ur  les  poids  ci-dessus 
indiqués. 

Il  faut  bien  accorder  une  légère  tolérance,  sous  ce  rap- 
port, aux  fabricants;  car  il  se  produit  souvent, par  diverses 
circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  de  petites 
différences  d'épaisseur  dans  le  corps  des  cylindres. 

Nous  avons  essayé  toutes  les  pièces  du  cuvelage,  à  pied 
d'œuvre,  dans  la  cuve  d'épreuve  décrite  antérieurement. 
Aucun  cylindre  n'a  été  rebuté  ;  mais  quelques  pièces  légè- 
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rement  défectueuses  ont  été  réservées  pour  la  partie  supé- 
rieure du  revêtement. 

Le  prix  du  cuvelage  a  été  fixé,  par  soumission,  à  28  fr. 
les  100  kilogrammes,  rendu  à  la  mine.  Ce  prix  excessive- 
ment élevé  se  justifie  par  la  nécessité  où  l'on  s'est  trouvé  de 
les  commander  dans  une  usine  étrangère  à  la  localité.  Les 
fondeurs  allemands  s'étaient  exagéré  les  difficultés  de  la 
fabrication  de  ces  pièces  de  cuvelage  ;  car  ils  n'avaient  pas 
soumissionné  au-dessous  de  francs  3i,50  les  100  kilo- 
grammes. Plusieurs  d'entre  eux  avaient  même  demandé  de 
33  à  45  francs. 

C'est  une  société  belge,  la  compagnie  des  conduites  d'eau 
à  Liège,  qui  a  fait  l'entreprise  de  ce  travail.  Elle  possède 
une  grande  fonderie  à  Aubrives,  près  Givet  (France);  et 
c'est  là  qu'elle  a  fabriqué  les  pièces  de  cuvelage  du  grand 
puits  de  Dahlbusch.  Nous  devons  une  mention  spéciale  à  ce 
sujet,  à  MM.  de  la  Vallée,  les  directeurs  de  la  dite  compa- 
gnie; ils  ne  se  sont  pas  laissés  intimider  par  les  chances 
aléatoires  que  devait  présenter  le  transport  de  nos  énormes 
tronçons,  qu'il  a  fallu  amener  à  Liège  par  petits  bateaux  ; 
puis  décharger  et  remettre  sur  de  plus  grands  navires 
jusqu'à  Ruhrort,  et  enfin  expédier  par  chemin  de  fer  de 
Ruhrortà  Gelsenkirchen. 

Les  droits  d'entrée  en  Prusse  ont  coûté  ft.  14,691,19  ; 
les  frais  de  transport  de  Liège  à  Gelsenkirchen  se  sont 
élevés  àfr.  13,515,98;  il  faudrait  encore  y  ajouter  ceux 
d'Aubrives  à  Liège,  et  les  frais  de  chargement  et  décharge- 
ment, pour  avoir  le  total  de  ces  dépenses  extraordinaires. 

On  conçoit  aisément  que,  dans  de  pareilles  conditions, 
les  cuvelages  de  Dahlbusch  ont  pu  coûter  40  pour  cent  de 
plus  que  nous  ne  les  payons  aujourd'hui  en  France  et  en 
Belgique. 

Il  est  vraisemblable  que  l'on  pourrait  maintenant  les  faire, 
en  Prusse,  à  des  conditions  peu  difiérentes  de  celles  que 
nous  obtenons  dans  ces  derniers  pays. 
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Marche  des  travaux.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  fo- 
rage du  siège  n°  2  de  Dahibusch  était  terminé  le  28  avril 
1868.  On  se  mit  alors  à  démonter  les  outils  et  à  placer  les 
premières  pièces  du  cuvelage  au-dessus  du  puits.  Le 
18  mai,  les  trois  cylindres  d'en  bas  et  la  boîte  à  mousse 
étaient  suspendus  sur  les  tiges,  et  le  fond  d'équilibre  était 
assemblé.  On  put,  dès  lors,  commencer  à  descendre  la 
colonne  et  à  y  superposer  successivement  tous  les  tronçons 
du  cuvelage. 

Le  23  juin,  toutes  les  pièces  étaient  placées  et  la  boîte  à 
mousse  touchait  le  fond  du  puits  ;  on  laissa  pénétrer  l'eau 
dans  l'intérieur  du  cuvelage,  et,  celui-ci  pressant  alors  de 
tout  9on  poids  sur  le  matelas,  qui  avait  1",65  de  hauteur, 
la  boîte  à  mousse  fut  comprimée  et  réduite  à  0",27  environ. 

Dès  ce  moment,  toute  venue  d'eau  par  la  base  du  cuve- 
lage fut  interceptée. 

On  s'occupa  de  dévisser  les  tiges  de  suspension  et  de 
préparer  les  installations  pour  le  bétonnage. 

Le  1**'  juillet,  on  commençait  à  descendre  le  béton  ;  le 
25  juillet,  tout  l'espace  libre  entre  le  cuvelage  et  le  terrain 
était  rempli;  le  fonçage  à  niveau  plein  était  terminé. 

Les  travaux  furent  suspendus  pour  attendre  que  le  béton 
eût  pris  quelque  consistance. 

Le  10  août,  on  commença  l'épuisement  de  l'eau  qui  rem- 
plissait le  puits  ;  le  1 8  août  le  faux-fond  était  enlevé,  et  l'on 
pénétrait  jusqu'à  la  base  du  cuvelage;  il  était  parfaitement 
étanche. 

On  fit  alors  attaquer  le  fonçage  du  puits  pour  préparer 
l'assise  des  trousses  à  picoter  et  le  placement  du  faux  cu- 
velage, dont  la  hauteur  est  de  2™,50.  Le  14  septembre,  tout 
était  terminé,  et  l'on  pouvait  reprendre  le  fonçage  du  puils 
dans  le  terrain  houiller,  par  les  moyens  ordinaires. 

Nous  donnons  ci-contre  le  détail  des  dépenses  occasion- 
nées par  le  puits  d'aérage  et  le  siège  n^  2  de  Dahibusch. 
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«to«    pnlt*    de    DaMlbiasofe* 


CATÉGORIE  DES  DÉPENSES. 


PUITS  D'AÉRAGE. 


I. 


II. 


Frais  d'ins- 
tallation. 


Forage 

DU  PUITS. 


ConstrucUone  diverses 
Machines  et  oatils  (i).  . 


III. 


IV. 


GUVELAGE. 


BÉTONMAGE. 


V. 


Faux 
guvelage. 


Appointements  et  salaires  .  .  .  . 
Ghart>oiis,  huiles  et  graisses .  .  . 

Cordages,  c&bles,  etc. 

Fers,  aciers,  réparation  d'outils. 
Frais  de  transport  et  divers .  .  . 

Appointements  et  salaires  .  .  .  . 
Coût  des  pièces  da  ca vêlage  .  .  . 

Plomb  pour  joints 

Boulons  pour  joints 

Minium,  fers,  aciers  et   objets 

divers   

Charbons,  huiles  et  graisses .  .  . 
Frais  de  transport  et  divers  .  .  . 

ppointements  et  salaires  .  .  .  . 

Ciment  Portiand 

Trass  d'Essen 

haux  de  Ham 

Sable  d'Oberhausen 

Charbons,  huiles  et  graisses  .  .  . 

Cordages  et  objets  divers 

Frais  de  transport  et  divers  .  .  . 

Appointements  et  salaires  .  .  .  . 
Coût  des  pièces  du  faux  cuvelage. 

Plomb,  boulons,  etc 

iCharbons,  huiles  et  graisses  .  .  . 
Frais  de  transport  et  divers  .  .  . 

Totaux.  .  .  .  . 


francs. 

45,099  43 

dS,478  75 

41,250  48 

4,5S9  87 

6,258  09 

2,982  44 

6,085  53 

55,555  38 

966  38 

4,959  32 

574  45' 
724  20 
2,950  68 

4,706  24 

4,380    » 

4,444  87 

976  87 

43  75 

222  05 

«      > 

4,467  50 

2,435  60 

3,427  50 

453  68 

4,065  45' 

78  60 


» 


I 


frmei. 
46,367  68 


37,496  53 


68,812  54 


40,238  25 


6,830  53 


PUITS  D'EXPLOITATfOîr 

SIÈGE  NO  9. 


469,747  i;3 


Total  pour  les  deux  puits  497,965  40. 


frtBcn 

48,444  70 
30,794  25  j 

43,278  75 

44,074    • 

2,405  82 

7,800  40 

6,478  62 

7,535  60 

429,047  20 

2,669  75 

3,404  43 

2,393  92 

364  68 

4,475  90 

5,668  20 

3,408    » 

4,672  50 

4,732  50 

742  50 

470  65 

665  60 

82  65 

6,494  90 
4,792  40 
4,812  05 
964  55 
4,079  35 


I 


78,935  95 


73,7»!  89 


446^901  48 


44,442  60 


44,840  25 


328,247  87 


(0  Cette  somme  représente  l'amortissement  largement  compté  de  la  perte  de  valeur  des  oalils  et 
machines,  dont  la  plupart  ont  déjà  reçu  une  nouvelle  destination. 
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Obseirvations.  —  Les  dépenses  consignées  ci-dessus, 
sont,  on  en  conviendra,  très-peu  élevées,  si  on  les  compare 
à  celles  qu'occasionne  ordinairement,  enWestphalie,lefon- 
çage  des  puits  à  niveau,  par  le  procédé  ordinaire. 

D'après  notre  devis,  le  puits  d'aérage  devait  coûter 
476,000  fr.  et  le  siège  n«  2,  340,000  fr.  On  remarquera  que 
les  prévisions  n'ont  pas  été  dépassées,  et  que  l'on  avait 
largement  tenu  compte  des  difficultés  spéciales  que  l'on 
aurait  à  rencontrer  dans  l'exécution  de  cette  entreprise. 

Nous  dirons  toutefois  que  nous  sommes  certains  d'ob- 
tenir une  réduction  notable  de  ces  diverses  dépenses,  quand 
nous  aurons  encore  à  exécuter  des  travaux  semblables,  en 
Westphalie  ;  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  on  ga- 
gnera sur  la  rapidité  d'exécution  du  forage,  par  l'améliora- 
tion des  outils,  et,  de  plus,  on  pourra  compter  sur  une 
diminution  des  prix  des  cuvelages,  que  plusieurs  fondeurs 
allemands  offriraient,  aujourd'hui,  de  livrer  à  des  prix  bien 
inférieurs  à  ceux  que  nous  avons  payés. 


CHAPITRE  II. 

Ét«blia«eineiit   des   puits    destinés    à    rormer    le    slëse 
d*exploltatloiiA   dit   n**   4»    de   l'Escarpelle. 

La  concession  houillère  de  la  compagnie  de  l'Escarpelle 
date  de  1850;  elle  comprend  une  étendue  superficielle  de 
4,721  hectares.  Elle  est  située,  près  de  Douai,  à  la  limite 
Ouest  du  département  du  Nord,  et  touche,  d'une  part,  à  la 
concession  d'Aniche  (Nord),  et,  d'autre  part,  à  celle  de 
Bourges,  ou  Hénin-Liétard.  (Pas-de-Calais.) 

On  sait  que  le  bassin  houiller  qui  traverse  la  Belgique, 
et  dont  le  prolongement  paraissait  autrefois  se  limiter,  sur 
le  territoire  français,  aux  exploitations  d'Aniche,  en  deçà 
de  Douai,  est  maintenant  reconnu  sur  une  vaste  étendue 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

AHNAIES  DES  TRAT.  PUBL.  —  T.  XXVU  \'à 
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On  sait  aussi  qu*uue  vingtaine  de  nouvelles  concessions, 
d'une  superficie  d'environ  50,000  hectares^  ont  été  insti- 
tuées dans  cette  localité,  et  ont  donné  lieu,  depuis  quelques 
années,  à  la  création  du  groupe  houiller  connu  sous  le  nom 
de  bassin  du  Pas-de-Calais,  dont  les  gisements  sont  très- 
riches  et  ou  la  production  acquiert  tous  les  jours  une  nou- 
velle importance  (i). 

La  houillère  de  TEscarpelle  est  une  des  premières  qu  on 
ait  établies  dans  le  nouveau  groupe  dont  nous  venons  de 
parier.  On  y  avait  créé  successivement  trois  sièges  d'ex- 
ploitation, et  les  difficultés  de  fonçage  y  avaient  été  vaincues 
facilement  par  la  méthode  ordinaire,  à  faide  d'une  machine 
d'épuisement  d'une  centaine  de  chevaux. 

La  concession  de  l'Escarpelle,  et  en  général  tout  le  ter- 
rain houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sont  recouverts 
d'une  couche  plus  ou  moins  puissante  de  terrain  crétacé, 
formé  de  craie  blanche  à  la  partie  supérieure,  de  craie 
marneuse  à  l'étage  moyen,  puis  de  marnes  argileuses  et 
même  de  véritables  argiles  (dièves),  à  la  pariie  inférieure. 

La  fosse  n**  4  de  l'Escarpelle,  qui  fait  l'objet  de  cette  no- 
tice, est  située  à  4,300  mètres  au  Sud  de  celle  dite  n°  3  de 
la  même  compagnie. 

D'après  les  indications  données  par  le  fonçage  du  puits 
n"*  3,  on  supposait  que  l'on  aurait  h  traverser  des  marnes 
aquifères  jusqu'à  la  profondeur  de 90  mètres,  où  Ton  devait 
placer  la  base  du  cuvelage.  Au-dessous  de  ce  point,  on  ne 
comptait  plus  avoir  que  des  argiles  tout-à-fait  imperméables 
jusque  vers  225  mètres  de  profondeur,  oii  l'on  rencontre 
le  terrain  houiller. 

D'après  toutes  les  pfK)babilit)és,  la  fosse  n''  4  devait  être 
exécutée  sans  plus  de  difficulté  que  le  n"*  3,  la  compagnie 


(4)  Le  premier  puits  du  Pas-de-Calais  a  été  mis  ea  exploitation  en  4851.  En 
4866,  le  Pas-de  Calais  a  extrait  1»6!28,o00  tonnes,  et  le  district  du  Nord 
2,S68J7S  tonnes;  total  pour  tes  deux  districts  3,897,âT3  tonnos. 
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de  l^Escarpelle  s*était  donc  décidée  à  l'attaquer  par  les  an- 
ciens procédés  de  fonçage.  Mais,  ainsi  que  nous  allons  le 
dire,  il  fallut  abandonner  les  moyens  ordinaires  par  épuise- 
ment, devenus  trop  coûteux,  et  avoir  recours  au  système  de 
fonçage  à  niveau  plein. 

Les  travaux  du  puits  n""  4 ,  furent  commencés  en  j  uillet  1 865 . 

Dès  Torigine,  on  y  avait  installé  une  machine  d'épuise*- 
ment  à  balancier  de  1",50  de  diamètre  et  de  2", 50  de 
course  au  piston  à  vapeur,  ce  qui  donnait  une  course  de 
2",00  aux  pompes. 

Il  y  avait  à  traverser,  à  partir  du  sol,  8  à  9  mètres  de 
sable,  puis  7  à  8  mètres  d*argile  tertiaire  reposant  sur  la 
craie  blanche. 

Pour  passer  les  sables,  on  descendit  une  roue  en  ma- 
çonnerie reposant  sur  une  trousse  coupante,  qui  vint  s'ar- 
rêter à  8'",42  de  profondeur,  dans  l'argile.  (PI.  I,  fig.  1.) 

A  partir  de  ce  point,  on  attaqua  le  fonçage  à  la  méthode 
ordinaire. 

On  put  traverser  aisément  les  7  à  8  mètres  d'argile 
superposée  à  la  craie  ;  mais,  dès  que  l'on  eut  pénétré  dans 
celle-ci,  la  venue  d'eau  devint  considérable.  Quatre  pompes, 
dont  deux  de  0"',50  et  deux  de  0",70  de  diamètre,  étaient 
placées;  la  machine  fit  marcher  ces  pompes  à  la  plus 
grande  vitesse  possible,  dix  coups  par  minute;  mais  on 
n'arriva  pas  ainsi  à  dépasser  la  profondeur  de  46"",40. 

On  prit  alors  le  parti  (avril  1866)  d'ouvrir  un  second 
puits,  à  25  mètres  de  distance  du  premier  ;  une  nouvelle 
machine  d'épuisement  à  traction  directe,  de  1",40  de  dia- 
mètre et  de  3  mètres  de  course,  y  fut  installée. 

Le  second  puits  fut  creusé  jusqu'à  U",49  de  profondeur, 
de  la  même  manière  que  le  premier,  par  l'emploi  d'une 
roue  en  maçonnerie  ;  on  parvint  ensuite  à  le  foncer  jusqu'à 
22",84  de  profondeur  et  à  y  établir  deux  trousses  picotées, 
sur  lesquelles  on  éleva  un  cuvelage  en  bois  de  4  mètres 
de  diamètre,  jusqu'au  niveau  du  sol.  (PI.  I,  fig.  2.) 
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11  y  avait  alors  en  activité»  dans  le  premier  puits,  quatre 
pompes  de  O'^ySO,  et  dans  le  deuxième  puits,  quatre  pom- 
pes de  0",70. 

L'approfondissement  du  deuxième  puits  ayant  été  repris, 
on  put  arriver  jusqu'à  23",09  de  profondeur;  mais  il  fut 
alors  impossible  de  continuer,  les  eaux  repassant  derrière 
les  picotages  établis,  et  les  machines  ne  pouvant  plus  suf- 
fire à  l'épuisement. 

Le  H  juillet  1866,  on  reprit  le  fonçage  du  premier  puits 
laissé  à  16'",40.  On  commença  par  établir  un  picotage,  et 
à  monter  un  cuvelage  de  4  mètres  de  diamètre  jusqu'au  ni- 
veau du  sol.  On  approfondit  ensuite  jusqu'à  18'",18,  puis  on 
mit  un  nouveau  picotage  et  une  seconde  passe  de  cuvelage. 

Pendant  toute  la  durée  de  ce  travail,  les  deux  machines 
d'épuisement  fonctionnaient  à  toute  vitesse,  et  l'on  ne  pou- 
vait qu'à  grande  peine  enlever  la  venue  d'eau. 

Néanmoins,  on  reprit  encore  le  fonçage  du  deuxième 
puits  et  l'on  parvint  à  le  porter  jusqu'à  24'",89;  mais,  à 
cette  profondeur,  le  terrain  était  si  mauvais  et  si  fissuré 
qu'il  fut  impossible  d'y  établir  utilement  un  picotage. 

Or,  dans  ce  moment,  les  machines  liraient  576  hecto- 
litres d'eau  par  minute;  les  dix  générateurs  <Je  vapeur, 
représentant  une  force  d'au  moins  460  chevaux,  ne  suffi- 
saient plus;  la  pression  de  la  vapeur  était  poussée  à 
7  i/2  atmosphères;  enfin,  tous  les  appareils  étaient  à 
la  limite  de  leur  force  ;  il  fallut  donc  se  décider  à  arrêter 
les  travaux,  afin  d'organiser  des  moyens  d'action  plus 
puissants. 

Tel  fut  le  résultat  de  cette  entreprise  remarquable,  exé- 
cutée sous  la  direction  de  M.  l'ingénieur  de  Boisset,  qui, 
pendant  deux  années,  a  consacré  à  ce  travail,  toute  l'énergie 
dont  il  est  capable  (i). 


(4)  On  a  dt^pensc  pendant  ces  deux  années,  fr.  427,342  96  c.  en  frais  directs. 
On  peut  estimer  à  6  ou  700,000  francs  le  coût  rdei  de  ces  travaux. 
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Mais  les  difficultés  étaient  immenses  ;  il  fallait  des  moyens 
extraordinaires  pour  les  combattre. 

Dans  cette  situation,  la  compagnie  de  TEscarpelle  crut 
devoir  charger  une  commission  d'ingénieurs  de  lui  faire  un 
rapport  sur  les  dispositions  à  prendre  pour  la  continuation 
des  travaux  d'avaleresse  des  puits  n**  4. 

Cette  commission  fut  composée  de  M.  de  Bracquemont, 
ingénieurdes  mines  de  Vicoigne  et  de  Noeux,  M.  Vuillemin, 
directeur-gérant  des  mines  d'Aniche,  et  M.  Glépin,  direc- 
teur des  mines  du  Grand-Homu  (Belgique). 

La  majorité  des  ingénieurs  conseils  émit  l'avis  qu'il  y 
avait  lieu  d'employer  le  procédé  de  fonçage  à  niveau  plein, 
dit  système  Kind-Chaudron. 

Ce  procédé  était  peu  connu  dans  la  localité,  et  il  existait 
encore  bien  des  préventions  contre  ses  chances  de  succès. 

L'administration  de  l'Escarpelle  restait  donc  indécise. 
C*est  alors  que  j'ai  proposé  d'exécuter  le  travail  à  forfait,  et 
que  des  pourparlers  eurent  lieu  pour  une  entreprise  de 
l'espèce. 

Mais,  avant  de  prendre  une  résolution  à  ce  sujet,  la 
compagnie  de  l'Escarpelle  délégua  son  ingénieur-directeur, 
M.  de  Boissët,  et  M.  Monier,  l'un  de  ses  administrateurs,  pour 
visiter,  en  Belgique,  en  Westphalie  et  dans  la  Moselle,  les 
différents  puits  que  nous  avions  exécutés ,  et  ces  Messieurs 
n'hésitèrent  pas  à  exprimer  toute  leur  confiance  dans  le 
nouveau  système,  en  proposant  à  leur  Compagnie  d'exé- 
cuter les  travaux,  sous  ma  direction^  mais  à  ses  risques  et 
périls. 

Dès  le  mois  de  novembre  4867,  le  conseil  d'administra- 
tion de  l'Escarpelle  signait  le  traité  qui  nous  charge  de  la 
continuation  de  ses  puits  n**  4.  Ce  traité  comporte  l'exécu- 
tion de  deux  puits;  l'un  de  3™,20  de  diamètre  intérieur, 
pour  l'extraction,  et  l'autre  de  2", 20,  pour  l'aérage.  Le  pre- 
mier a  été  entrepris  d'abord. 

Le  24  novembre,  nous  commencions  à  installer  nos 
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bâtiments  de  sondage  sur  lè  deuxième  puits  dont  il  a  été 
parlé  précédemment,  et  qui  était  resté,  comme  on  sait,  à  la 
profondeur  de  24-,89. 

Malgré  les  retards  fréquents  occasionnés  par  un  hiver 
rigoureux  (1867  à  1868),  les  travaux  d'installation  étaient 
complètement  achevés  à  la  fin  du  mois  de  février  suivant, 
c'est-à-dire  en  trois  mois. 

Le  2  mars,  on  put  commencer  à  sonder.  Six  mois  après, 
le  5  septembre,  le  travail  de  sondage  était  terminé;  le 
puits  central  (l'",37)  était  arrivé  à  115  mètres  de  profon- 
deur, et  l'élargissement  définitif,  au  diamètre  de  3'",85, 
était  arrêté  à  104  mètres,  où  Ton  avait  jugé  convenable  de 
placer  la  base  du  cuvelage.  Dès  le  20  septembre,  les  deux 
premières  pièces  du  cuvelage,  avec  la  boîte  à  mousse  et  le 
faux-fond,  étaient  suspendues  sur  le  puits,  et  l'on  pouvait 
commencer  la  descente  régulière  de  tous  les  tronçons. 

Le  17  octobre,  le  cuvelage  était  entièrement  placé,  et  l'on 
put  se  préparer  au  bétonnage. 

Le  9  novembre,  c'est-à-dire  moins  d'une  année  après  le 
commencement  des  travaux,  cette  dernière  opération  était 
terminée. 

Le  7  décembre  suivant,  il  fut  procédé  à  l'épuisement  de 
l'eau  qui  se  trouvait  dans  le  cuvelage,  ce  qui  permit  de 
constater  qu'il  était  parfaitement  étanche. 

On  aurait  pu,  dès  lors,  s'occuper  du  fonçage  à  la  main 
de  quelques  mètres  de  puits,  et  de  la  pose  du  faux  cuve- 
lage, également  en  fonte.  Malheureusement,  quelques 
pièces  de  ce  dernier,  expédiées  de  l'usine  de  Marquise,  à 
FEscarpelle,  s'étaient  cassées  pendant  le  transport,  et  il 
fallut  les  renvoyer  toutes  à  la  fonderie,  pour  les  faire  ajus- 
ter les  unes  sur  les  autres.  Ce  n'est  donc  que  le  19  jan- 
vier 1868,  que  l'on  s'est  mis  à  approfondir  le  puits  au-des- 
sous de  la  boite  à  mousse,  et  à  placer  les  trousses  à 
picoter  et  le  faux  cuvelage. 

Le  6  février,  tout  était  complètement  achevé,  et  l'on  sç 
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mettait  en  mesure  de  reprendre  le  fonçage  du  puits  par  les 
moyens  ordinaires. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  se  rapporte  au 
puits  de  S^jâO  de  diamètre  intérieur,  destiné  à  Texlraction. 

Le  3  novembre  1868,  la  compagnie  de  l'Escarpelle  avait 
décidé  que  Ton  attaquerait  immédiatement  le  puits  d'aérage. 
Le  21  janvier  suivant,  on  avait  terminé  Finstallation  des 
bâtiments  et  machines  sur  Tancien  puits  laissé  à  i8'°,18 
de  profondeur.  Le  forage  de  ce  nouveau  puits  est  arrivé 
aujourd'hui  à  la  profondeur  de  89  mètres,  au  diamètre 
de  1",37. 

11  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  travail,  qui  est  le  dixième 
que  nous  exécutons  par  le  procédé  de  fonçage  à  niveau 
plein,  marchera  avec  la  même  rapidité  que  le  précédent. 


Détail»    d*«x^catlon    du    pntt»    d*extraotlon« 

Forage, — Nous  n'aurons  pas  de  grands  développements  à 
donner  à  ce  sujet  ;  car  le  puits  que  nous  venons  de  terminer 
à  l'Escarpelle,  s'est  exécuté  avec  une  régularité  très-grande. 
Nous  n'avons  eu  aucun  éboulement  pendant  le  forage,  ni 
aucun  accident  de  quelqu'impor tance.  (PI.  I,  fig.  3.) 

La  question  des  éboulements  était  celle  qui  avait  plus 
particulièrement  préoccupé  la  commission  des  ingénieurs 
chargés  de  l'étude  des  nouveaux  moyens  de  fonçage.  On 
prévoyait  que  la  partie  supérieure  des  terrains  à  traverser, 
qui  est  extrêmement  fissurée  jusque  vers  35  mètres  de  pro- 
fondeur, nécessiterait  un  tubage  spécial  ;  cette  difficulté  ne 
nous  inspirait,  il  est  vrai,  aucune  crainte,  car  le  travail 
n'eut  pas  été  très-épineux,  à  une  si  faible  distance  de  la 
surface  et  dans  des  terrains  qui  ne  sont  pas  fluides. 

Notre  projet  avait  donc  été  fait  en  prévision  de  cette 
éventualité;  mais,  heureusement,  au  point  de  vue  de  la 
dépense  et  de  la  rapidité  d'exécution,  elle  ne  s'est  pas  pré- 
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sentée.  Au  contraire,  nous  pouvons  dire  que  nous  n'avons 
jamais  rencontré  un  terrain  plus  facile  à  sonder  que  les 
craies  et  les  marnes  de  l'Escarpelle. 

Les  trépans  employés  pour  le  forage  du  puits  d'extrac- 
tion pesaient,  celui  de  l^jS?  de  diamètre  trois  mille  kilo- 
grammes, et  celui  de  3",85  dix  mille  kilogrammes.  Avec 
ces  outils,  nous  avons  obtenu  un  avancement  moyen 
de  1",32  par  jour,  au  puits  central,  et,  au  grand  diamètre, 
une  moyenne  d'élargissement  de  0'",83,  dans  le  même 
temps. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  ressortir  la  bonne  marche 
du  travail,  qu'en  résumant  les  différentes  périodes,  dans  le 
tableau  ci-après. 

Voici  la  coupe  des  terrains  traversés  à  ce  premier 
puits. 

ÉPAISSEUR.       PROFONDEUR. 

Sables  quaternaires 9,00  9,00 

Argile    tertiaire    et    sable    en 

moellons 7,20  16,20 

Craies  plus  ou  moins  fendillées  .  56,80  73,00 

Craies  avec  cornus  (rabot)  .  .  .  6,50  79,50 

Craies  sans  cornus 2,90  82,40 

Craie  grise  sableuse 3,40  85,80 

Craie  grise  avec  cornus 8,25  94,05 

Dur  banc  (fortes  toises) 2,65  96,70 

Faux  bleus 0,42  97,12 

Dur  banc 1,68  98,80 

Bleus  (dièves) 2,70  101,50 

Dur  banc 1,30  102,80 

Bleus 1,20  104,00 

Dièves 4,90  108,90 

Au  delà  de  cette  profondeur,  on  ne  compte  plus  rencon- 
trer que  des  dièves  jusqu'au  terrain  houiller,  que  l'on 
atteindra  vraisemblablement,  comme  nous  l'avons  dit, 
vers  225  mètres. 
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Cuvelage,  —  Le  cuvelage  de  ce  puits  est  composé  de 
soixante-sept  tronçons  de  S^^S  de  diamètre,  à  l'intérieur 
des  brides  d*asseml)Iage. 

La  hauteur  totale  est  de  101  "",15,  savoir  : 

La  pièce  zéro  dont  la  hauteur  utile  m 

est  de 0,40 

Le  tronçon  n®  1 1,75 

Les  tronçons  n*»*  2  à  67  fie  1",50 

de  hauteur  chacun 99,00 

Total.  .  .  .    101,15 

Lesipièces  ordinaires  de  ce  cuvelage  ont  donc  1",50  de 
hauteur  ;  elles  portent  deux  collets  ou  brides  d'assemblage 
de  0",04  d'épaisseur,  faisant  saillie  vers  l'intérieur  de  0*,08. 
11  y  a,  en  outre,  un  collet  de  renfort  au  milieu  de  la  hauteur 
de  la  pièce  ;  cette  côte  a  aussi  0"',08  de  largeur  et  0",04 
d'épaisseur. 

Notre  projet  était  fait  pour  une  colonne  métallique  de 
90  mètres  ;  nous  avions  fixé  les  épaisseurs  générales  ainsi 
que  le  poids  maximum  des  pièces,  de  là  manière  suivante  : 

Éptisséur.  Poids. 

Millimèlres.  Kilogrammes. 

Les  dix  pièces  de  la  partie 

inférieure 45  5,900 

Les  dix  pièces  suivantes.  42  5,550 

39  5,200 

»  36  4,850 

»  33  4,500 

»  30  4,150 

Moyenne-  .  .        37  1/2  5,025 

La  société  de  l'Escarpelle  ayant  jugé  utile,  pendant  la 
marche  du  travail,  de  porter  la  base  du  cuvelage  jusqu'à 
104  mètres,  afin  d'avoir  une  plus  grande  hauteur  de  terrain 
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imperméable  au-dessus  de  la  boite  à  mousse^  nous  avons 
fait  forer  le  puits  jusqu'à  cette  profondeur,  ce  qui  a  néces- 
sité la  commande  de  sept  nouveaux  cylindres  pour  com- 
pléter le  eu  vêlage. 

En  somme,  le  poids  total  de  la  colonne  mise  en  place,  y 
compris  la  pièce  zéro  et  le  fond  d'équilibre,  qui  pèse  2,682 
kilogrammes,  était  de  355,379  kilogrammes. 

C'esfc  environ  vingt  mille  kilogrammes,  soit  6  pour  cent, 
de  plus  que  notre  estimation  théorique. 

Toutes  ces  pièces  de  cuvelage  ont  été  fabriquées  à  l'usine 
de  MM.  Pinart  frères  à  Marquise,  près  de  Boulogne-sur- 
Mer,  et  livrées  à  pied  d'œuvre,  à  la  fosse  n**  4  de  TEscar- 
pelle,  au  prix  de  20  francs  les  100  kilogrammes. 

Avant  dft  les  expédier,  on  leur  avait  fait  subir,  à  l'usine, 
l'essai  que  nous  prescrivons  habituellement,  au  double  de 
la  pression  qu'elles  doivent  supporter  lorsqu'elles  seront 
placées  daas  le  puits. 

La  fabrication  des  tronçons  de  cuvelage  a  donné  lieu, 
dans  les  premiers  temps,  à  quelques  observations  de  notre 
part;  on  en  a  tenu  compte,  et,  nous  devons  déclarer  que, 
en  général,  les  pièces  livrées  par  l'usine  de  MM.  Pinart 
sont  très-belles. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  la  descente  du 
cuvelage  a  été  opérée  dans  le  délai  d'un  mois. 

La  mise  en  place  des  premières  pièces  a  été  facilitée  par 
une  petite  modification  faite  à  l'un  des  tronçons.  Autrefois 
nous  fixions  le  fond  d'équilibre  à  la  pièce  n®  2,  et  le  cercle 
de  suspension  des  tiges,  au  n®  3.  Au  cuvelage  de  l'Escar- 
pelle,  nous  avons  mis  les  deux  brides  d'attache  du  fond 
d'équilibre  et  du  cercle  de  suspension,  dans  le  tronçon,  n*^2. 
Il  en  est  résulté  une  installation  plus  rapide  des  pièces  à 
placer  au-dessus  du  puits,  avant  de  commencerla descente. 
Il  n'y  a  donc  plus  ainsi  que  trois  cylindres  et  le  faux- 
fond  à  tenir  suspendus  hors  de  l'eau,  au  moment  où  l'on 
confectionne  la  boîte  à  mousse.  C'est  là  un  petit  détail  qui 


160  FONÇAGE  DES  PUITS 

présente  une  certaine  importance  pour  les  hommes  du 
métier. 

Pendant  la  descente  et  la  mise  des  tronçons  en  colonne, 
il  ne  s'est  présenté  aucun  incident  digne  d'être  remarqué  ; 
le  travail  a  marché  régulièrement  et  très-vite.  Mais,  au 
moment  de  l'entrée  de  la  boîte  à  mousse  dans  la  partie  re- 
trécie  du  puits,  c'est-à-dire  à  deux  mètres  du  fond,  il  y  eut 
un  moment  d'hésitation  ;  le  cuvelage  ne  descendait  plus, 
malgré  qu'on  y  laissât  entrer  de  l'eau  pour  le  charger.  Sans 
doute,  le  terrain  argileux  dans  lequel  on  avait  arrêté  le 
forage  avait  légèrement  gonflé,  et,  le  sabot  de  la  boîte  à 
mousse  s'arrêtant,  la  boîte  tendait  à  se  fermer. 

Pour  forcer  la  descente,  il  fallut  alors  faire  usage  de  vis 
de  pression  agissant  sur  la  tête  de  la  colonne,  en  même 
temps  que  l'on  continuait  de  remplir  le  cuvelage  pour  lui 
rendre  tout  son  poids.  Enfin,  l'obstacle  qui  s'opposait  à  la 
descente  fut  vaincu,  la  boîte  à  mousse  descendit  à  fond  et 
se  ferma  hermétiquement;  car,  instantanément,  toute  venue 
d'eau  fut  interceptée  à  la  base. 

Par  le  mouvement  brusque  qui  se  produisit  dans  la 
descente  précipitée  du  dernier  mètre,  trois  des  six  tiges  de 
suspension  furent  brisées  ;  il  n'en  résulta  pas  d'autre  in- 
convénient. 

Il  est  évident  que  ce  fait  pourra  se  produire  quelquefois, 
lorsqu'on  placera  la  base  du  cuvelage  dans  des  terrains 
susceptibles  de  faire  le  ventre;  mais  il  ne  faut  pas  s'en 
effrayer;  car  il  vaut  mieux  entrer  avec  violence  dans  l'espace 
réservé  à  la  boîte  à  mousse,  que  de  s'exposer  à  voir  celle- 
ci  manquer  son  effet.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  à  recommander 
de  bien  prendre  soin  de  descendre,  avant  la  pose  du  cu- 
velage, un  cercle  présentant  le  calibre  du  rebord  extérieur 
de  la  pièce  zéro,  qui  forme  les  parois  de  la  boîte.  Lorsque 
l'on  est  certain  que  ce  calibre  tourne  aisément  dans  la  partie 
inférieure  du  puits,  on  peut  opérer  avec  sécurité  la  descente 
du  cuvelage. 
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Bétonnage.  —  Le  bétonnage  du  puits  de  l*Escarpelle  n'a 
présenté  aucune  circonstance  spéciale.  La  composition  du 
mortier  a  été  faite  avec  du  trass  d'Andernacht,  du  sable, 
et  de  la  chaux  hydraulique  de  Tournay,  en  proportions 
égales,  puis  1/4  de  ciment  de  Boulogne. 

Trois  semaines  à  peine  ont  été  employées  à  ce  travail. 
On  a  bétonné  avec  ce  mélange  sur  toute  la  hauteur  du 
puits,  jusqu'à  la  rencontre  de  l'ancien  cuvelage,  h  24  mè- 
tres du  sol  ;  à  partir  de  ce  point,  les  vides  à  remplir  étant 
considérables,  on  a  mélangé  le  mortier  avec  des  débris  de 
briques. 

On  a  employé  pour  le  bétonnage  62  mètres  cubes  de 
trass,  lOS"'  de  sable,  76"'  de  chaux  et  23™'  de  ciment. 
On  a  mis,  en  outre,  plus  de  50  mètres  cubes  de  briques 
cassées. 

FaiÂX  cuvelage.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment, 
nous  aurions  pu,  dès  la  fin  de  décembre,  procéder  au  fon- 
cage  du  puits  et  au  placement  du  faux  cuvelage  ;  nbais  on  a 
perdu  trois  à  quatre  semaines  à  attendre  que  les  pièces 
de  fonte,  qui  avaient  été  cassées,  fussent  remises  en  état 
et  renvoyées  à  l'Escarpelle. 

On  n'a  donc  commencé  le  travail  d'approfondissement 
que  le  19  janvier,  et,  quinze  jours  après,  le  faux  cuvelage 
était  placé.  On  a  foncé  le  puits  jusqu'à  la  profondeur  de 
108"*,91,  où  l'on  a  posé  une  roue  en  bois,  que  l'on  a  pi- 
cotée et  sur  laquelle  on  a  monté  une  maçonnerie  de  2"',41 
de  hauteur.  Cette  maçonnerie  avait  0'",36  d'épaisseur  à  la 
base  et  0"*,24  à  la  partie  supérieure.  Sur  la  maçonnerie, 
on  a  posé  une  fausse  trousse  en  bois,  puis  deux  trousses 
en  fonte  et  le  faux  cuvelage.  La  hauteur  de  la  partie  mé- 
tallique placée  au-dessous  de  la  boite  à  mousse  est 
de  2",50. 

Coût  des  travaux. — Nous  donnons,  ci-dessous,  le  tableau 
des  dépenses  occasionnées  par  le  puits  d'extraction  de 
l'Escarpelle. 

ANHALES  DES  TRAT.  FUBL.  —  T.  XXTII.  14 
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CATÉGORIE  DES  DÉPENSES. 


1. 


n.' 


m. 


IV. 


V. 


Frais  d'ins-  ^  coostructions  diverses 

TALLATiON.    j  Machines  et  oulils  (i) 

I 
Appointements  et  salaires ....... 

Charbons,  huiles  et  graisses 

Cordages,  bois,  acier,  fer  et  répara- 
tions d'outil» 

Frais  de  transport  et  divers 


Forage 

DU  PDITS. 


Cdvelage. 


Bétonnage. 


Faux 

covelagk. 


I 


Appointements  et  salaires  .  . 
Coût  des  pièces  du  cuvelage . 

Plomb  pour  Joints 

Boulons  pour  joints 

Minium,  Ter  et  objets  divers  . 
Charbons,  huiles  et  graisses. 
Frais  de  transport  et  divers  . 


Appointements  et  salaires .  . 

Ciment  de  Boulogne 

Tr^ss  d'Andernacht 

Chaux  de  Tournai  

Sable 

Charbons,  huiles  et  graisses . 
Objets  divers  et  n*ais  divers. 


Appointements  et  salaires  . 
Coût  des  pièces  en  fonte .  .  . 
Coût  des  pièces  en  bols  .  .  . 

Plomb,  boulons,  etc 

Charbons,  huiles  et  graisses. 
Frais  de  transport  et  divers . 


Total  des  dépenses. 


SOMMES. 


Fnnci. 
34,14^56 

45,784  74 

i8,065  03 
5,781  99 

4,175  89 
4,076  70 

7,582  76 

71,607  80 

2,376  02 

3,5(0  60 

i,600  2:{ 

692  83 

517  &i 

2,641  48  ' 
2.182  95 
1,812  09 
i,014  00 
388  55 
193  91 
4,682  48 

3,&44  96  I 

3,203  08 

541  51 

461  05 

4,6'*2  03 

675  93 


Fnnct. 
39,930  30 


29,099  61 


87,898  48 


40^445  47 


40,068  56 


477,442  42 


(i)  On  a  compté  pour  outillage  33  p.  o/o  de  la  somme  de  rir.  47.334  22  c,  dépense  faite 
pour  le  matériel,  qui  pourra  servir  ultérieurement.  C'est  là  peut-être  un  amortisse- 
ment exagéré;  car  les  nuichioes  et  les  oulils  sont  en  parfiiit  état  d'entretien. 
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En  résumé,  le  puits  d'extraction  de  FEscarpelle  a  été 
fait  en  moins  d'une  année,  et  n'a  coûté  que  177,112  francs 
12  centimes. 

C'est  là  un  résultat  bien  avantageux.  Nous  ne  pensons 
pas  que,  même  dans  les  conditions  les  plus  faciles  oii 
l'on  pourra  faire  des  avaleresses  dans  les  terrains  aqui- 
fères,  il  soit  possible  de  compter  sur  une  aussi  fai- 
ble dépense  de  premier  établissement;  et  si  l'on  tient 
compte  des  frais  d'épuisement  considérables  qui  sont 
économisés  tous  les  jours,  quand  on  a  un  cuvelage 
absolument  étanche  comme  le  nôtre,  on  arrivera  cer- 
tainement à  reconnaître  que,  dans  tous  les  cas  où  il  y 
a  des  niveaux  d'eau,  et  quelque  peu  puissants  qu'ils 
soient,  il  sera  avantageux  de  les  traverser  par  notre 
procédé. 

Nous  n'avions  pas  prévu  que  le  travail  de  l'Escar- 
pelle  serait  exécuté  dans  des  conditions  si  favorables; 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  on  nous  avait  fait  penser 
qu'il  y  aurait  à  vaincre  de  grandes  difficultés,  à  cause  de 
la  nature  ébouleuse  des  terrains. 

Notre  devis  comportait  la  pose  éventuelle  d'un  tube  de 
soutènement  avant  l'établissement  du  cuvelage. 

Avec  ce  travail  supplémentaire,  nous  estimions  la  dé- 
pense probable,  pour  deux  puits  de  grand  diamètre, 
savoir  :  à  275,000  francs  pour  le  premier  puits,  et  à 
250,000  francs  pour  le  second,  y  compris  les  firais  d'outil- 
lage et  de  machines  (i). 

Nous  avons  donc  réalisé  une  économie  de  trente  pour 
cent  sur  le  chiffre  des  prévisions. 

Avant  de  terminer,  nous  devons  adresser  des  remer- 


(i)  Là  compagnie  de  rEscarpelle,  avant  la  visite  de  nos  travaux  par  Mes- 
sieurs les  ingénieurs  de  Boisset  ei.Monier,  était  disposée  à  donner  800,000  francs 
pour  l'entreprise  à  forfait  des  deux  puits,  dont  nous  esUmions  le  coût  à 
535,000  n>ancs. 
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ciements  h  M.  Tingénieur  De  Boisset,  pour  son  concours 
dévoué  et  intelligent  pendant  toute  la  durée  des  tra- 
vaux, ainsi  quà  M.  Tadministrateur  Monier,  qui  a  bien 
voulu  se  charger  du  contrôle  de  la  réception  des  pièces  de 
eu  vêlage. 


Bruxelles,  mars  1869. 
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E«É:GEI!VDE< 


PLANCHE  L 


FiG.  1 .  Dessin  du  premier  puits,  du  siège  n°  4  de  TEscarpelle, 
foncé  jusqu'à  la  profondeur  de  i8*",i8  par  la  méthode 
ordinaire.  Cette  coupe  permet  de  saisir  le  détail  des  dif- 
férentes opérations  qui  y  ont  été  exécutées. 

FiG.  2.  Coupe  du  deuxième  puits,  porté  à  24"',89  de  profondeur, 
indiquant  également  les  divers  cuvelages  et  picotages  en 
bois  qui  ont  été  placés  pendant  le  cours  du  travail. 

FiG.  3.  Coupe  du  deuxième  puits,  continué  par  le  procédé  à  ni- 
veau plein  et  garni  d'un  cuvelage  en  fonte.  La  profondeur 
atteinte  par  ce  puits  est  de  lOS'^yQl. 


TOUX  ivra  •  iv 


HYDROGRAPHIE. 


mémoire: 


SUR  L'ÉCLAIRAGE  DE  L'ESCAUT, 


PAR 


M.    STESSBL.S» 

LIEUTENANT  DE  VAISSEAU  DE  «re  CLASSE,  COMMISSAIRE  PERMANENT  DE  L*ESCAUT. 


La  navigation  h  vapeur  prend  de  jour  en  jour  plus  d'im- 
portance, et  sur  plusieurs  lignes  elle  remplacera  bientôt  la 
navigation  à  voiles,  surtout  pour  le  transport  des  passagers 
et  des  petites  marchandises  ;  ses  principaux  avantages 
sont  :  la  rapidité,  la  régularité  et  surtout  la  sécurité. 

L*usage  de  la  vapeur  s*étend  même  tellement  sur  mer 
que  nous  avons  vu,  il  n*y  a  pas  longtemps  encore,  les 
transports  de  charbons  qui  se  taisaient  toujours  par  de 
vieux  navires,  sWectuer  avec  avantage  par  des  bateaux  k 
vapeur. 

Mais  Tusage  d*un  moteur  aussi  coûteux  exige  que  son 
emploi  ait  toujours  lieu  d'une  manière  utile,  c'est-à-dire 
que  la  tonne  de  marchandise,  transportée  à  un  endroit  dé- 
terminé, se  rapporte  à  la  plus  pelite  dépense  possible. 

Ce  résultat  s'obtient  en  perfectionnant  la  forme  des  na- 
vires et  leurs  machines,  en  combinant  d'une  manière  judi- 
cieuse remploi  de  la  voile  et  de  la  vapeur,  et  surtout  en  ne 
faisant  subir  au  navire  aucun  retard  dans  sa  route. 

Ce  ne  sera  donc  plus  que  dans  des  circonstances  excep'* 


168  ÉCLAIRAGE  DE  L*ESGAUT. 

tionnelles,  qu'il  sera  permis  au  bâtiment  de  modérer  sa 
vitesse  pour  attérir,  pour  s'engager  dans  les  passes  diffi- 
ciles qui  environnent  les  côtes,  ou  pour  se  diriger  dans  les 
fleuves  ;  une  plus  grande  attention  est  exigée  du  capitaine 
que  par  le  passé,  mais  en  même  temps  tout  doit  être  dis- 
posé pour  lui  rendre  la  navigation  de  nuit  aussi  aisée  et 
aussi  sûre  que  si  elle  s'effectuait  pendant  le  jour,  quand 
tous  les  amers  sont  bien  visibles. 

Ces  conditions  ne  peuvent  être  atteintes  que  par  un  sys- 
tème bien  combiné  de  phares,  établis  sur  la  côte  ou  sur  les 
principaux  écueils. 

Partout  la  nécessité  de  naviguer  la  nuit  sans  modifier  la 
route,  a  appelé  l'attention  sur  une  distribution  judicieuse 
des  feux  de  port  et  de  rivière. 

Les  nations  qui  les  premières  ont  marché  dans  cette 
voie  de  progrès,  sont  la  France  et  l'Angleterre. 

Dans  ce  dernier  pays,  l'initiative  privée  a  même  presque 
toujours  remplacé  celle  du  gouvernement;  ainsi  la  plupart 
des  phares  de  la  Grande-Bretagne,  sont  dus  à  la  corpora- 
tion du  Trinity-House,  et  dans  certaines  rivières  comme 
l'Humber,  depuis  Huit  jusqu'à  Goole,  les  négociants  eux- 
mêmes  ont  établi  à  leurs  fixais  les  feux  qui  étaient  néces- 
saires pour  assurer  leur  trafic. 

Sur  le  continent,  l'influence  du  gouvernement  est  indis- 
pensable pour  établir  les  améliorations  que  l'expérience  en- 
seigne. 

La  Belgique,  sous  l'initiative  d'un  ministre  auquel  le  pays 
doit  déjà  tant  d'institutions  utiles,  est  arrivée  en  une  fois  à 
établir  l'éclairage  des  abords  de  sa  grande  cité  maritime, 
d'une  manière  qui  ne  lui  laisse  rien  à  envier  aux  nations 
les  plus  avancées  de  l'Europe,  et  sans  augmenter  les  irais 
qui  incombent  à  la  navigation. 

En  1864,  une  lettre  de  la  chambre  de  commerce  d'An- 
vers appela  l'attention  de  M.  Ch.  Rogier,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères,  sur  la  nécessité  d'établir  quelques 
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feux  dans  TEscaut,  afin  d  y  permettre  la  navigation  à  va- 
peur, pendant  la  nuit. 

Une  commission  (i)  fut  immédiatement  nommée,  à  Teffet 
d*étudier  et  de  proposer  un  système  d'éclairage  répondant 
à  ces  vues. 

Je  développai  dans  son  sein  le  plan  que  i*avais  quelque 
temps  auparavant  présenté  au  ministre,  pour  TEscaut  et  son 
embouchure  ;  toutefois,  avant  de  Tétudier  complètement, 
la  commission  jugea  utile  de  m*envoyer  en  Angleterre,  avec 
MM.  Delcourt  et  De  Boninge,  afin  d*y  recueillir  des  infor- 
mations sur  Téclairage  de  THumber,  où  la  navigation  de 
nuit  s'effectuait  très-régulièrement. 

La  sous-commission  visita  avec  attention  l'éclairage  de 
ce  fleuve,  mais  elle  acquit  bientôt  la  conviction,  ainsi 
qu'elle  l'exprima  dans  son  rapport,  que  le  système  suivi 
dans  l'Humber  ne  pouvait  pas  convenir  à  l'Escaut,  des  dif- 
férences trop  grandes  existent  entre  ces  deux  rivières, 
quant  à  leurs  dimensions  et  h  leurs  rives. 

De  Hull  à  Goole  en  effet,  la  rivière  est  peu  profonde  et 
ses  rives  ne  sont  bordées  que  de  faibles  digues,  en  dehors 
desquelles  s'étendent  de  grandes  plages,  rarement  recou- 
vertes par  les  marées.  La  route  à  suivre  y  était  jalonnée  par 
des  feux  d'alignement,  la  disposition  des  lieux  se  prétait  à 
cette  combinaison  ;  car  il  était  facile,  tout  en  conservant 
une  distance  suffisante  entre  les  tetix,  d'en  placer  un  sur 
la  plage  et  un  autre  sur  la  digue  ;  celui-ci  était  même  mo- 
bile sur  un  petit  chemin  de  fer,  afin  de  modifier  l'aligne- 
ment suivant  les  variations  de  la  passe. 

(I)  Celte  commission,  nommée  par  arrêté  ministériel  du  S3  juin  4864,  était 
composée  de  : 

MM.  Van  Haverbelie,  capitaine  de  vaisseau  ; 
Donnet,  inspecteur  du  pilotage,  à  Anvers  ; 
Delcourt,  lieutenant  dt;  vaisseau,  flf.  d'ingénieur; 
Ste:<sels,  lieutenant  de  vaisseau,  hydrographe  ; 
De  Boninge,  inspecteur  du  pilotage  à  Fiessingue; 
Van  Coppenolle,  chef  pilote,  à  Anvers. 
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Les  appareils,  à  cause  du  peu  de  distance  h  éclairer, 
consistaient  en  lampes  ordinaires  à  Thuile  de  pétrole,  his- 
sées le  long  de  tringles  verticales  soutenues  par  des  écha- 
faudages. 

Dans  l'Escaut,  où  le  feu  doit  être  souvent  vu  distincte- 
ment à  des  distances  d'au  moins  quatre  milles  marins,  il 
fallait  des  moyens  d'éclairage  plus  puissants  ;  et  l'emploi 
de  feux  dioptriques  à  lentilles  de  Fresnel  était  indispensable. 

D'un  autre  côté,  la  hauteur  des  digues,  le  peu  d'éléva- 
tion des  polders  et  la  difficulté  d'établir  des  feux  dans  les 
schores  que  les  passes  rangent  souvent  de  très-près,  y  ren- 
daient les  feux  d'alignement  très-coûteux. 

L'un  des  feux  pouvait  se  placer  sur  la  digue,  mais  le 
second  devait  être  établi  dans  le  polder  où  il  exigeait  une 
charpente  très-élevée  pour  être  visible  à  marée  basse,  au- 
dessus  de  la  digue;  surtout  lorsqu'il  fallait  approcher 
beaucoup  de  celle-ci,  en  suivant  la  passe  navigable. 

Nous  verrons  plus  loin  que  l'on  employa  cependant  les 
feux  d'alignement,  quand  leur  installation  fut  possible. 

Après  différentes  études,  la  commission  présenta  au 
ministre  un  plan  complet  pour  l'éclairage  du  fleuve  et  de 
son  embouchure. 

Ce  plan  consistait  eu  grande  partie  dans  des  feux  fixes 
placés  à  terre  et  indiquant  les  dangers  par  les  change- 
ments de  couleur  de  la  lumière  employée.  En  renonçant 
aux  feux  d'alignement,  la  commission  faisait  remarquer  que 
ceux-ci  ne  peuvent  être  aisément  utilisé  que  par  les  vapeurs 
et  les  voiliers  marchant  vent  largue;  et  elle  cherchait  à 
rendre  le  fleuve  praticable  pendant  la  nuit,  même  pour  les 
bâtiments  d'un  tirant  d'eau  moyen,  louvoyant  contre  un 
vent  contraire,  avec  l'aide  de  la  marée. 

L'attention  du  gouvernement  était  avant  tout  appelée  sur 
la  nécessité  d'un  bon  éclairage  pour  l'embouchure  du  fleuve; 
la  question  de  prompts  arrivages  était  ici  subordonnée  à  des 
considérations  d'un  ordre  plus  élevé. 


1 

I 
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Depuis  quelques  années  en  effet,  l'attérage  des  côtes  de 
la  Belgique  est  convenablement  indiqué;  mais  le  navire 
surpris  par  un  coup  de  vent  du  large,  ne  pouvait  que  très- 
difficilement  la  nuit,  se  diriger  vers  l'embouchure  de  l'Es- 
caut, et  y  chercher  le  seul  refuge  que  lui  présente  notre 
littoral.  Aussi,  combien  de  bâtiments  n'ont-ils  pas  fait  nau- 
frage dans  ces  circonstances,  en  cherchant  cette  dernière 
planche  de  salut? 

L'intérêt  de  l'humanité  exigeait  au  plus  tôt,  que  l'entrée 
de  l'Escaut  fût  rendue  accessible  en  tout  temps. 

Le  travail  de  la  commission  fut  par  ordre  du  ministre, 
remis  à  la  commission  permanente  de  l'Escaut  (i),  afin  de 
l'étudier  et  de  préparer  un  projet  d'éclairage  destiné  à  ser- 
vir de  base  aux  arrangements  à  prendre  avec  la  Hollande, 
pour  son  exécution. 

Cette  nouvelle  commission  modifia  le  projet  primitif; 
et  enfin,  le  31  mars  1866,  une  convention  signée  à 
La  Haye  approu\ra  les  dispositions  prises  par  les  commis- 
saires permanents  et  indiqua  la  part  que  les  deux  pays 
devaient  avoir  dans  l'établissement  de  l'éclairage  de  l'Es- 
caut. 

Les  fonds  furent  demandés  à  la  législature,  et  le  travail, 
poussé  avec  activité,  permit  d'allumer  les  premiers  feux 
dans  rOostgat,  le  1*'  décembre  1866. 

D'après  les  termes  de  la  convention,  les  commissaires 
permanents  furent  chargés  de  faire  dresser  les  plans  rela- 
tifs au  nouvel  éclairage  (2),  de  les  examiner  et  de  veiller  à 


(1)  Les  commissaires  permanents  chargés  de  la  surveillance  de  la  navigation 
de  TEscaut,  en  vertu  do  traité  du  SO  mai  1843,  étaient  à  cette  époque  : 

MM.  Van  Haverbeke,  capitaine  de  vaisseau  ; 
Donnet,  Inspecteur  du  pilotage,  à  Anvers  ; 
.  De  Kock,  directeur  générai  do  pilotage  à  La  Haye  ; 
Kleynlieos,  inspeclenr  du  pilotage  néerlandais,  à  Flessingue. 

Par  arrêté  royal  du  30  novembre  i86d,  M.  Stessels  remplaça  M.  D«nnet,  décédé 
le  i9  novembre  4866. 
{%}  Les  travaux  à  terre,  excepté  le  feu  de  Frédéric,  devant  s'exécuter  sur  le 
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leur  exécution.  Ils  furent,  en  outre,  chargés  de  la  surveil- 
lance de  tout  ce  qui  concernerait  remploi  des  nouveaux 
feux  et  leur  entretien. 

Voyons  en  quoi  consistaient  à  cette  époque  l'éclairage  de 
nos  côtes  et  celui  de  l'Escaut,  avant  d'arriver  à  la  descrip- 
tion des  feux  nouvellement  établis. 

La  première  amélioration  importante  dans  l'éclairage, 
de  notre  littoral,  jusqu'à  cette  époque  si  redouté  des  ma- 
rins, commença  le  1*'  janvier  1860  par  l'inauguration  du 
nouveau  phare  d'Ostende  (i). 

Le  phare  de  Nieuport  fut  allumé  un  peu  plus  tard,  le 
1"  janvier  1863,  sur  l'ancienne  tour  à  feux  restaurée  et  ap- 
propriée. 

Ces  deux  feux  assuraient  l'attérage;  mais,  pour  les  na- 
vires venant  de  l'Ouest  il  restait  entre  les  bancs  Dyck  et 
West-Hinder,  un  passage  d'autant  plus  dangereux  à  fran- 
chir que  les  feux  d'Ostende  et  de  Dunkerque  n'y  sont  que 
rarement  visibles. 

Aussi,  d'après  les  ordres  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, un  feu  flottant  fut  construit,  et  je  fus  chargé  de  le 
placer  sur  la  pointe  occidentale  du  West-Hinder,  le  4  avril 
1864. 

Ces  grandes  améliorations,  appelées  à  prévenir  bien  des 
naufrages,  furent  les  préliminaires  de  l'éclairage  de  l'Es- 
caut. 

A  cette  époque,  les  abords  du  fleuve  n'étaient  indiqués 
que  par  le  feu  de  Westkapelle  et  le  feu-flottant,  placé  par 
la  Belgique  en  1849,  sur  le  Paardemarkt,  dans  la  passe  des 
Wielingen;  deux  petits  phares  existent  bien  encore  sur 
la  côte  de  Flandre  à  Blankenberghe  et  à  Heyst  ;  mais  ils 


terrltnire  néerlandais,  les  constructions  eurent  lieu  sous  la  direction  de  M.  Barder, 
ingénieur  de  la  marine,  à  La  Haye. 

La  construction  des  différents  feux -flottants,  employés  à  Téclairage  de  TEscaul 
est  due  k  M.  Deicoiirt,  ingénieur  de  la  marine,  à  Anvers. 

(i)  Voyez,  tome  XXI  des  AnnoUs  des  travaux  publics,  page  133. 
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sont  fort  peu  utiles  aux  navigateurs,  à  cause  de  la  faible 
portée  de  leur  lumière  et  des  différentes  directions,  sui- 
vant lesquelles  ils  sont  masqués  par  les  bâtiments  nouvel- 
lement construits  sur  les  digues  (i). 

Le  navire  qui  le  plus  souvent  dans  des  circonstances  for- 
cées, s'engageait  dans  Tembouchure  de  TEscaut  rencontrait 
plus  loin,  en  remontant  le  fleuve  :  les  feux  de  Flessingue, 
de  Borsselen  et  de  Terneuzen  (2)  ;  enfin  à  Bath,  se  trouvait 
un  fanal  pour  guider  le  batelage  vers  TEscaut  oriental. 

Dans  le  tableau  ci-après  j*ai  donné  tous  les  feux  que  la 
Belgique  a  fait  construire  et  entretient  pour  la  sécurité  de 
la  navigation,  tant  sur  ses  propres  côtes  que  sur  le  terri- 
toire Néerlandais  ;  il  faut  en  excepter  toutefois  :  le  feu  de 
Hansweert,  à  Tembouchure  du  canal  du  Sud  Beveland,  le 
feu-flottant  du  Noord-Hinder  et  le  bateau  phare  de  Bath, 
qui  sont  complètement  entretenus  parles  Pays-Bas. 

Grâce  au  concours  adtif  des  commissaires  permanents 
néerlandais  et  des  différents  fonctionnaires  de  cette  nation, 
il  a  été  possible  de  terminer  en  très-peu  de  temps  l'éclai- 
rage de  l'Escaut,  si  l'on  prend  en  considération  la  difficulté 
de  quelques-unes  des  constructions,  et  le  grand  nombre  de 
contrats  et  d'arrangement  que  leur  installation  a  rendu 
nécessaires. 


(4)  U  est  question  de  construire  k  Blsnkenbergbe  et  k  Knocke  des  phares  munis 
d'appareils  dioptriques  du  troisième  ordre,  en  remplacement  des  feux  actuelle- 
ment hors  d'usage. 

(t]  Ces  trois  feux  et  celui  de  Westkapelle  sont  ei^retenns  par  la  Hollande, 
moyennant  une  indemnité  annuelle  de  fl.  iO,000,  payée  par  la  Belgique  en  vertu 
du  règlement  du  âO  mai  i843,  annexé  au  traité  du  5  novembre  18il 

Depuis  peu  Téclairage  de  ces  feux  a  été  beaucoup  amélioré. 

▲KNALES  DES  TRAV.  PUBL.  —  T.  XXVIl.  iH 
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Xableao    de    la    distribution    ^ënërale    de«    f^ 


Les  feux  marqués  d'un  astérisque  ont  été  établis  en  vertu  de  la  convention  du  3i  mars  i866,  G  signifie  caH 

consommations  indiquées  de  la   tnéi 


DÉNOMINATION 
des 

FEUX. 


LATITUDE. 


L01I6ITDDI  EST 

de 
GHEENWIGH. 


iLiVATIOlf 

DU  FEU 
au-deum  des 

MABÉES 
HAUTES. 


CilACThl 


du 
FEU. 


ORDRE 
et 

NATURE 

de 

L'APPAREIL. 


M 

OB 
S» 
M 


•M 

o 


WestHInder 

Nieuport 

Ostende 

Blaokenberghe  .  .  .  .  ; 

lieyst 

Noord-Hioder 

Weskapelle 

Flessingue 

Borsselen 

Terneazen 

WieliDgen  * 

Nieuwe  Sluis*  (feu  orien- 
tal)   

»    fea  occidental  *.  .  . 


o       '         " 


51  22  30 


54    8  32,71 


5i  U  13,20 


51  20  28,64 
51  36  45 

51  31  47 

51  26  24,3 

51  24  42,82 
51  20  32,07 
51  22  66 


51  24  26,3 


51  24  22,8 


226  27 

2  44  30,36 
2  55  54,17 


51  18  56,70        3  07  51,23 


3  14  17,43 
234  30 

3  26  5i,8 

3  34  32,57 

3  44  8,18 
3  49  33,76 
3  10  34 


3  31  24,1 


3  30  29,4 


MÈTRES. 
12,0 

29,3 

57,5 

13,3 

14,5 
12,0 

37,0 

14,8 

10,8 
13,2 
12,0 


A  éclipses 

de  30"'  en 

30" 

Fixe  rouge 


Fixe  blanc 


CD  3e  ordre 


G  D  Ire  ordre 


25,5 


13,0 


Rouge,  à 
éclipses 


Fixe  blanc 


G 
G 

G  D  2e  ordre 

G  D  4e  ordre 

D  4e  ordre 

D4e  ordre 

G 


D  3e  ordre 
d  a  0,75 

D  4e  ordre 
d»0,50 


MILU 
11 

10 
21 


5 
40 

18 

8 

8 

8 

10 


14 
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ft    l^ailt^rage    et    à    la    navlf^atlon    de    l*E»Gaut. 

ifse;  ù^  dioptrique.  Les  prix  indiqués  en  chiffres  marquants  comprennejU  une  maison  de  gardien  et  les 
représentent  de  l'huile  de  pétrole. 


ARC 

de 

■OBIZOK  ÉCLAIRÉ. 

par  compas. 


NATURE 
de 

L'ÉDIFICE. 


DATE 

de 

L'ALLUMAGE. 


Tout  rhorizon. 


OiSoSàEToN, 
par  le  Nord. 

|Jte048oSàE4oN 
par  le  Mord. 


O41oSà£30oN. 
Toot  rhorizon. 


^u  NNE  à  £a  SE  par 
rOuesl  et  le  Sud. 

De  ESE  à  Rg  NO  par 
rOuest  et  le  Sud. 

Du  cùté  du  fleuve. 


Tout  rborizoD. 


)liiN6HôOauS87oE 
par  l'Ouest. 


Du  If  78  E  au  S  870  0 
parle  Nord  et  l'Ouest. 


Bateau  phare 
peiût  en  noir  ei 
rouge,  un  mât. 

Tour  en  briques 


Tour  en  briques 

Tourelle  en  bri- 
ques. 


Bateau-phare 

peint  en  rouge, 

deux  mâts. 

Tour  d'église. 


Charpente  en 
bois. 


Bateau  phare  à 
un  mât. 


4  avril  1864 

i  Janv.  1863 

i  janv.  4860 

i8d9 

4842 
4858 


DÉPBKSK 
de 

COSflTKCCTIOll 

des 

ÉDinccs 

iTM  appareil. 


9 

3 


24  janv.  4868 


Tour  en  fer. 


Charpente  en 
en  fer. 


19  janv.  4868 


Fr8Dc«. 
474000 


245144  60 


Gniuin. 
450 


750 


474000 


117438   » 


540 


150 


55 


REMARQUES. 


Il  est  mnnillé  à  800"  de  la  poinlp  du 
banc  par  SI'  et  doooe  deux  éclats 
blancs  suivis  d'uo  éclat  rouge,  au 
moyen  de  neuf  lampes. 


Sur  le  bord  oriental  du  banc  par 
87",8;  huit  lampes,  sur  un  octogone 
régulier. 


it  lampes,  éclaU  de  80"  en  30''  ; 
becs  dn  diamètre  de  0,91  ;  réflecteurs 
de  0",3 1  d'ouverture  ;  le  centre  de  la 
mèolie  à  0'',046  du  somment  et  à  0,081 
du  plan  extérieur. 

Les  deux  Teux  sont  à  40<f1  mètres 
l'un  de  l'autre  dans  le  S  84*  !«'  Ouest; 
ce  feu  éclairé  an  pétrole  a  une  mèche 
du  diamètre  de  0",08J). 

Le  prix  comprend  decx  maisons  de 
gardiens. 
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Tableau    de    la    distribution    sën<Srale    des    feux    aer 

La  feux  marqué»  d'un  astériqUe  ont  été  établis  en  vertu  de  la  convention  du  3i  mars  i866,  G  tignifie  catop- 

consommations  indiquées  de  la  même 


iLÉTATlOR 

ORDRE 

DÉNOMINATION 

LOKGITDDK  IST 

DU  FED 

QRACTÈRI 

et 

des 

LATITCDE. 

de 

aa-dessus  des 

dn 

MATURE 

m 

FEUX. 

GREENWICH. 

MARÉES 

FEU. 

de 

1 

9^ 

HAUTES. 

L'APPAREIL. 

tmm 

O 

p. 

Si      t       tr 

0      '       " 

MÈTRES. 

• 

MILLES 

Nleuwe  Sluis  feu  aaxi- 
laire*  

8,0 
14,0 

Fixe  ronge 

G 

4 

Zoulelande* 

81  30  H,5 

3  28  39,8 

Fixe  blanc 

D  4«  ordre 

d  «  o,:io 

8 

Kaapduinen  *  (feu  méri- 
dional)   

M  28  31,80 

3  31    4,40 

27,5 

» 

8 

B    feu  septentrional  *. 

51  28  3i,16 

3  30  59,83 

14,5 

p 

» 

8 

Baarland  * 

51  23  44,6 

3  54  04,9 

4,5 

» 

8 

Biezelingscheham  *.  .  . 

51  26    6,0 

3  55  32,9 

4.0 

> 

8 

Passe  de  Neuzen  *  .  .  . 

51  S2  25,8 

3  55  31,7 

4,5 

G 

8 

Hansweert 

51  36  24,8 

3  59  39,1 

9,5 

G  D  3e  ordre 
d-0,30 

8 

£pi  de  Welsoorden  *  .  . 

51  23  38,6 

4    2    0,1 

4,3 

G  D  4«  ordre 
d-0,30 

8 

Passe  de  Welsoorden  *  . 

51  22  28,  • 

4    4  30, 

4,5 

G 

8 

Valkenisse  * 

51  23  01,  - 

4    9  16,6 

4,5 

G 

8 

Balh  *  (feu  oriental).  .  . 

51  24  11,98 

4  12  37,41 

9,2 

G  D  4«  ordre 

8 

»       feu  occidental  ". 

5^1  2i    9,46 

4  12  30,47 

5,6 

» 

8 

»       feu  flottant  .  .  . 

12,0 

Fixe  rouge 

» 

8 

Frédéric  " 

51  20  13,3 

4  16  55,8 

4,5 

Fixe  blanc 

» 

8 

Saeainge* 

51  21  46,4 

4  13  45,6 

4,5 

• 

G 

8 
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À     l'*afcCft^i*«se    et    â    la    navlf^atlon    de    l'Escaut.  (Suite.) 


';  D,  dioptrique.  Les  prix  indiquée  en  chiffrée  marquants  comprennent  une  maison  de  gardien  et  les 
in  représentent  de  l'huile  de  pétrole. 


1 

DtPBNSI 

• 

S 
5 

1          ARC 

NATURE 

DATE 

de 

1             ^^ 

1     par  compas* 

de 

L'ÉDIFICE. 

de 

L'ALLUVÀGE. 

COilSTADCTIOIl 

des 

ÉDIFICES 

cal 

e 

•a 

B 
B 

REMARQUES. 

1 

• 

arec  appareil. 

1 

3 

1 

Francs. 

Gramn. 

1        par  le  NE. 

Maison  de  gar- 
dien. 

19janv.i868. 

50 

En  veoint  de  l'Ouest,  il  ftudra  goa- 
▼erner  sur  Flessingue  dès  que  l'on 
verra  ce  feu. 

IHiSaaS30«>E. 

Cabane  dans  les 
dunes. 

i  déc.  1866 

76S8y90 

51 

^ 

»«Ni7oOaan47  0. 

> 

11706,80 

51 
51 

Ces  feux  sont  i  4IS*  l'un  de  l'autre, 
leur  direcUon  est  Nord  Si*  Ouest. 

Idb  NNE  ifi  N  au  ONO 

l/SOparl'EetrO. 

Cabane  sur  la 
digue. 

16  sept.  1867 

S4)I4K,60 

45 

A  l'Ouest  du  80  la  lumière  devient 
rouge. 

mq  E  an  SOa  0  par 
rEsl  et  le  Sod. 

» 

» 

ft4tUtt,60 

43 

Tout  rtaorizon. 

Bateau-pbare. 

IS  mars  1867 

15300,    > 

305 

6  lampes  en  hexagone. 

Do  o6ié  da  fleuve. 

Charpente. 

22  oct.  1866 

Au  bout  de  la  jetée  de  la  live  droite 
du  canal. 

DaK90i>aaS30Epar 
r£st. 

Phare  sur  pieux 
avis. 

1  oct.  1868. 

fi»600,     J> 

43 

Le  phare  est  à  76-  du  bout  de  l'épi 
indiqué  par  une  balise. 

Toot  rhOfizoD. 

Bateau-phare. 

15  nov.  1867. 

45000,     ^ 

205 

6  lampes. 

» 

» 

45000,     » 

205 

6  lampes. 

IKiNTSoOaaSiSoO 

Cabane. 

6  mars  1868. 

7700,     » 

45 

Ces  feux  sont  à  466  mètres  l'un  de 
l'autre  sur  les  remparts  du  fort. 

BUac  du  N  T5o  0  au 

S 19»  0,  puis  rouge 

plus  au  Sud. 

B 

B 

45 

Toat  à  riiorizoD. 

Bateau -phare. 

Près  de  la  bouée  noire,  n*  4. 

I»e  rO  4io  S  à  E  90»  N 
par  rOuest. 

Cabane. 

15  nov.  1867. 

3000,     >' 

45 

Sur  la  digue  de  l'ancien  fort. 

Tout  rborizon. 

Bateau-phare. 

j» 

45000,     - 

205 

Sur  la    pointe    septentrionale  du 
banc  de  Doel. 

TOME  XXVIh 

15* 
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PORTÉE    DES    FEUX. 

La  portée  des  feux  dépend  de  Téclat  de  leur  lumière  et 
de  Télévation  de  leur  foyer  au-dessus  de  Thorizon,  pour  un 
observateur  placé  sur  le  pont  d*un  navire. 

L'intensité  d*un  feu  se  mesure  au  photomètre  en  prenant 
pour  unité  la  lumière  donnée  par  une  lampe  carcel,  ayant 
un  bec  du  diamètre  de  0^,02  et  consommant  40  grammes 
d*huile  de  colza  par  heure  : 
Si  Ton  nomme  :  /  Tintensité  lumineuse  d  un  phare  ; 

A  la  plus  petite  quantité  de  lumière  néces- 
saire pour  rendre  une  source  lumineuse 
perceptible  ; 
X  la  portée  du  phare  en  kilomètres,  comme 
dans  le  vide,  les  intensités  de  la  lumière  sont  en  raison 
inverse  du  carré  des  distances,  on  aura  : 


X* 


Afin  d'avoir  la  portée  dans  Tair  ;  nommons  a  la  fraction 
de  Funité  de  lumière  reçue,  après  qu'elle  a  traversé  une 
couche  d'air  atmosphérique  d'un  kilomètre.  Il  viendra  évi- 
demment, avec  une  approximation  suffisante  : 

I       X  ,  . 

-^«     => (0 

Telle  est  l'équation  des  portées  lumineuses,  et  voici  com- 
ment M.  Reynaud,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées de  France  est  arrivé  à  la  détermination  des  constantes  : 

L'équation  (1)  donne  : 

Log  -j-  =  — X  log  a  4-  log  X 

JC 
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C'est  réquation  d*une  droite  si  Ton  prend  pour  ordonnées 

les  valeurs  de  log  -,  correspondantes  à  celles  de  x  prises 

pour  abscisses  ;  cette  droite  coupe  l'axe  des  y  à  une  dis- 
tance égale  à  log  a  au-dessus  de  l'origine  ;  distance  qui  est 
la  même  quelle  que  soit  la  valeur  de  a. 

Une  série  d'expériences  permettra  donc  de  trouver  la 
constante  a  ;  elle  a  été  fixée  ainsi  à  :  a=  O.Oi. 

La  valeur  de  a  ci-dessus  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  minimum,  elle  dépend  de  la  vue  de  l'observateur. 

Détermination  de  a.  Soit  p  la  portée  de  l'unité  de  lumière 
pour  A  =  0.01,  ou  aura  : 

a^  =  (0.01)  p* (2) 

Des  expériences  répétées  ont  montré  que  les  différents 
états  de  l'atmosphère  pouvaient  être  représentés  par  les 
portées  suivantes  de  l'unité  de  lumière  : 

8630" ;        7000" ;        4900-. 

Ces  valeurs  mises  dans  l'équation  (2)  en  prenant  le  kilo- 
mètre pour  unité,  donnent  pour  a  : 

0,966  ;        0,903  ;        0,747. 

L'équation  (i)  est  d'un  grand  usage  dans  les  questions 
relatives  à  l'éclairage.  Supposons  en  effet,  qu'un  feu  doive 
avoir  la  portée  de  15  kilomètres,  et  cherchons  quelle  sera 
l'intensité  de  la  source  de  lumière  qu'il  faudra  employer. 

On  aura  : 

Log.  /  =  0.352182—15  log.  a. 


(1)  Voir  les  mémoires  de  M.  Reynaud  et  celui  de  Fresnel.  —  Paris,  imprimerie 
impériale,  iS6i. 
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Becs. 

Donc  pour  a  =  0.966  on  trouvera  /  =     3,78 
a  =  0.903  /=    10,  8 

a  =  0,747  /=178,  8 

La  valeur  /  =«  10,5  becs  correspond  à  l'état  moyen  de 
l'atmosphère  représenté  par  a  =  0.903  ;  et  les  différentes 
valeurs  de  /  montrent  dans  quel  rapport  il  faudrait  augmen- 
ter l'intensité  d'un  feu,  pour  obtenir  la  même  portée  quand 
la  transparence  de  l'air  diminue. 

L'intensité  des  feux  est  accrue  dans  une  grande  propor- 
tion, par  tes  lentilles  dioptriques  et  les  anneaux  catadiop- 
triques  de  Fresnel ,  en  rassemblant  tous  les  rayons  lumi- 
neux dans  une  direction  déterminée. 

Voici  les  résultats  obtenus  pour  les  différents  feux  fixes 
en  usage  : 
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Pour  les  petits  feux  à  terre  ainsi  que  pour  les  feux  flot- 
tants, où  il  serait  difficile  d'employer  dune  manière  conve- 
nable les  appareils  dioptriques,  Fintensité  du  feu  est 
augmentée  dans  la  direction  de  Thorizon,  par  des  réflec- 
teurs paraboliques. 

Les  lampes  employées  pour  les  feux  flottants  ont  des 
mèches  du  diamètre  de0"*.021,  elles  consomment  50  gram- 
mes par  heure  et  leur  intensité  est  représentée  par  1.3  de 
bec  de  carcel.  Lorsque  le  centre  de  la  mèche  se  trouve  au 
foyer  d'un  réflecteur  parabololde  du  diapiètre  de  O'^.SO,  on 
observe  que  la  lumière  produite  dans  Taxe  est  de  60  becs  ; 
mais  nous  verrons  bientôt  qu*il  y  a  un  avantage  notable  à 
placer  le  centre  de  la  flamme  un  peu  en  dedans  du  foyer 
du  réflecteur, 

La  portée  géographique  d*un  feu  dépend  de  son  éléva- 
tion 9iu-dessus  du  niveau  do  la  mer;  elle  règle  la  hauteur 
du  phare,  ainsi  que  Fintensité  qu'il  faudra  donner  à  la 
source  lumineuse. 

Elle  se  calcule  par  la  formule  (i)  : 


p-V 


ô;^{i^B+\/k) 


R  est  le  rayon  de  la  terre  =  636691 8».8  ; 

H  est  la  hauteur  du  foyer  lumineux  e\  h  celle  de  l'œil  de 
l'observateur,  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Dans  la  pratique  les  portées  sont  évaluées  en  milles  de 
1853  mètres,  et  il  est  plus  facile  de  se  servir  alors  de  l'ex- 
pression suivante,  dans  laquelle  on  a  pris  h  =»  5", 

P  =  4««»«.  68  +  a-»»*-.  09  \/B.  •  .  .  (3) 

(1)  Voyez  tome  XXI  det  Annulée  de$  travaux  publia^  page  ISa. 
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En  résolvant  cette  équation  par  rapport  à  H  on  trouve  : 
ff  =  (0,4784  P  —  2,239)*.  .  .(4) 

On  obtient  ainsi  en  mètres  la  hauteur  H  à  donner  à  la 
source  lumineuse  ;  la  portée  est  évaluée  en  milles. 

Afin  de  mettre  en  regard  des  portées  les  intensités  la- 
mineuses  mesurées  en  becs  de  carcel,  la  formule  (1)  donne  : 

29,149  /.  (0.827)  "  ^  af' 

ou  log  /  =  2  log  x'  +  x'  (0,082065824)  —  1,464718. 
La  formule  (1)  et  cette  dernière  ont  servi  à  calculer  le 
tableau  suivant  : 


PORT^iRS. 

INTENSITÉS 

LDKWEUSES. 

BAUTEURS 
du 

FOYER  DES  LUMIÈRES. 

mOliM. 

becs. 

mètres. 

2 

0.9 

> 

3 

0.6 

» 

4 

4.) 

B 

8 

is 

d.09 

6 

3.9 

0.40 

7 

6.3 

i.l4 

S 

4Ô.0 

163 

9 

iK.9 

4.S8 

dO 

93.7 

é.47 

a 

47.3 

44.66 

44 

94.7 

19.88 

i6 

i80.7 

99.33 

48 

336.5 

40.61 

SO 

600.7 

53,76 
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Le  feu  le  plus  important  installé  à  terre  dans  l'Escaut, 
est  celui  de  Nieuwe  Sluis  ;  il  est  destiné  à  éclairer  jusqu'au 
feu-flottant  des  Wielingen,  à  environ  13  milles. 

L'appareil  est  élevé  sur  une  tour  de  25".5  au-dessus  du 
niveau  des  marées  hautes  ordinaires  prises  comme  point 
de  départ  dans  le  calcul  des  portées  géographiques  ;  celle 
qui  est  relative  au  phare  de  Nieuwe  Sluis  est  donc  de 
15,2  milles 

L'appareil  lenticulaire  est  du  3*  ordre,  de  0".75  de  dia- 
mètre intérieur;  il  donne  donc  une  portée  lumineuse  de 
13.9  milles,  pour  a  =  0.903  correspondant  à  un  état 
moyen  de  diaphanéité  de  l'air;  la  lumière  de  la  lampe  re- 
présente 5  becs  de  carcel  et  son  intensité  au  sortir  de  l'appa- 
reil devient  égale  à  90  becs,  dans  la  direction  de  l'horizon. 


COLORATION    DES    FEUX. 

Gomme  il  est  essentiel  de  diversifier  les  feux  de  telle 
manière  que  l'un  d'eux  ne  puisse  jamais  être  pris  pour  un 
autre;  en  dehors  des  phares  fixes  et  à  éclipses,  nous 
avons  employé  aussi  les  feux  colorés. 

La  lumière  rouge  est  la  seule  choisie,  elle  jouit  de  la 
propriété  remarquable  de  diminuer  son  effet  sur  la  rétine, 
dans  un  moindre  rapport  que  la  lumière  blanche  de  même 
intensité,  quand  la  distance  augmente  (i). 

La  lumière  est  colorée  soit  par  des  cheminées  en  verre 
rouge,  soit  par  des  glaces  extérieures  aux  lampes  ;  la  co- 
loration des  glaces  est  obtenue  au  moyen  des  sels  de  cui- 
vre, d'argent  ou  d'or. 

Le  rouge  le  plus  foncé  est  produit  par  les  sels  de  cuivre, 
et  l'on  remarque  que  ceux-ci  donnent  des  rayons  d'une 


(0  Mémoire  présenté  à  l'Académie  des  sciences  de  PariSi  par  MM.  Reynaud  et 
Degrand. 
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portée  plus  grande  que  ceux  des  yerres  plus  clairs  colorés 
par  les  sels  d'argent  ou  d*or. 

Toujours  à  intensité  égale,  car  il  a  été  reconnu  qu*en 
faisant  passer  la  lumière  au  travers  de  glaces  colorées  en 
rouge,  on  n'obtient  qu'une  intensité  variable  entre  les  s/» 
et  la  moitié  de  celle  de  la  lumière  primitive. 

L'effet  de  la  brume  sur  les  feux  rouges  est  très-remar* 
quable  ;  ainsi  il  arrive  souvent  que  par  cet  état  particulier 
de  l'atmosphère,  les  feux  blancs  paraissent  rouges.  C'est  que 
dans  ce  cas,  l'air  acquiert  la  propriété  de  ne  laisser  passer 
que  les  rayons  rouges  des  feux  blancs. 

Voici  comment  à  intensité  de  lumière  égale  on  peut  clas- 
ser les  feux  colorés  relativement  à  la  diapbanéité  de  l'air  : 

Rouge  foncé,  rouge  pâle,  blanc,  vert,  bleu. 

Il  est  facile  de  voir  d'après  cela  que  les  valeurs  de  a 
dans  la  formule  (1)  doivent  varier  suivant  la  couleur  des  feux. 

L'huile  de  pétrole  est  employée  pour  les  petits  phares 
situés  à  terre  dans  l'intérieur  de  l'Escaut  :  elle  donne  une 
lumière  plus  intense  que  l'huile  de  colza  et  une  portée  plus 
grande. 

Les  lampes  à  pétrole  sont  un  simple  réservoir  dans  le- 
quel plonge  la  mèche,  et  d'où  l'huile  remonte  en  quantité 
suffisante  par  la  capillarité,  tant  que  le  niveau  ne  descend 
pas  à  plus  de  0'",16  au-dessous  du  bec.  Afm  que  cela  ne 
puisse  pas  arriver,  on  a  augmenté  la  largeur  des  réser- 
voirs. 

Les  mèches  sont  plates,  à  simple  courant  d'air,  les  che* 
oûnées  sont  renflées  par  le  bas. 


APPAREILS    DES     FEUX    FLOTTANTS, 

Sur  les  feux  flottants,  les  lampes  sont  alimentées  à  l'huile 
de  colza  et  portent  chacune  un  réflecteur  parabolique  en 
cuivre  argenté. 

A-flf ALES  DES  TRAV.  PUBL.  —  T.  XXTII.  i6 
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La  commission  permanente  a  jugé  qu  il  y  avait  avantage 
à  employer  un  feu  tournant,  au  lieu  d*un  feu  fixe,  sur  le 
bateau-phare  de  Fembouchure  de  l'Escaut;  car  par  la  rota- 
tion de  Tappareil,  on  obtient  successivement  le  plus  fort 
éclat  dans  toutes  les  directions. 

Les  lampes  des  feux  flottants  en  mer,  ont  une  mèche  du 
diamètre  de  0,020  à  0,021  ;  elles  consomment  45  à  50 
grammes  d'huile  de  colza  par  heure,  l'intensité  de  leur  lu- 
mière est  de  1,3  becs. 

Lorsque  la  flamme  est  au  foyer  du  paraboloïde  l'intensité 
de  la  lamière  projetée  dans  la  direction  de  l'axe  est  de 
60  becs  et  la  divergence  de  chaque  côté  est  de  18**,  à  cause 
du  diamètre  de  la  flamme. 

Voici  dans  le  service  des  phares  en  France,  comment  on 
estime  que  la  lumière  se  répartit  horizontalement  par  un 
réflecteur  de  0,29  d'ouverture  de  0,125  de  profondeur  et 
0,042  de  distance  focale.  L'appareil  étant  illuminé  par  une 
lampe  du  diamètre  de  0,021,  consommant  50  grammes 
d'huile  de  colza  par  heure. 

Écart  du  rayon  avec  l'axe  : 
0«.  1-2-3- 4-5- 6-7-8-9-10-11.12-14-16- 18. 

Intensité  : 
60»^*-60-59-57-  54-50-44-37-30-22-16-9-5  -  3  -2. 

11  est  facile  de  voir  d'après  cela  combien  les  portées 
diminuent,  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  l'axe  du  parabo- 
loïde. Ainsi,  pour  l'état  moyen  de  l'atmosphère,  la  portée  qui 
est  de  13  milles  dans  l'axe  n'est  plus  que  de  5  milles  à  18"". 

Afin  d'obtenir  une  variation  moins  grande  dans  l'éclat  de 
la  lumière,  et  de  distribuer  celle-ci  plus  uniformément  au- 
tour de  l'horizon  ;  on  place  le  centre  des  flammes  surtout 
pour  les  feux  fixes,  un  peu  en-dedans  du  foyer  du  réflec- 
teur. De  cette  manière,  le  maximum  d'intensité  ne  descend 
pas  au-dessous  de  18  becs;  la  divergence  étant  de  30*^  ou 
moitié  de  l'angle  des  axes  de  deux  lampes  consécutives 
placées  sur  les  côtés  d'un  hexagone  régulier. 
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La  portée  varie  dans  ce  cas,  de  li,8  milles  à  9,4  milles 
seulement. 

Sur  nos  deux  feux  flottants  de  mer,  Taugmentation 
d*éclat  dans  une  même  direction  est  obtenue  en  plaçant  les 
lampes  par  groupes  de  trois,  sur  chacun  des  côtés  d*un 
triangle  équilatéral . 

Chaque  lampe  a  un  réflecteur  de  0",304  d'ouverture  et 
de  0,094  de  profondeur.  Le  foyer  du  paraboloïde  se  trouve 
à  0",046  du  sommet,  la  mèche  est  décentrée  de  0,01  en- 
viron et  la  divergence  horizontale  est  de  30**;  de  sorte  que 
Tangle  privé  de  lumière  refléchie  entre  deux  feux  est  de  60^, 
mais  la  lumière  directe  de  deux  lampes  s'y  croise. 

La  lumière  variera  donc  d'intensité  depuis  100  becs  en- 
viron (portée  14  milles,  4)  jusqu'il  26  (portée  8,7  milles)  à 
30**  de  l'axe,  pour  la  lumière  blanche  ;  et  depuis  :  S8  becs 
(portée  12,6)  jusqu'à  9  (portée  6,8)  à  30**;  pour  la  lumière 
rouge  et  pour  un  état  moyen  de  l'atmosphère. 

Voici  comment  varient  l'intensité  et  la  portée  du  feu  du 
West-Hinder  depuis  un  éclat  rouge  jusqu'à  l'éclat  blanc  qui 
le  suit,  pour  a  =  0,903. 
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Remarquons  qu'à  8  milles  de  distance  l'angle  mort  est 
de  42*  environ  ;  c'est  celui  qui  ne  permettra  pas  la  visibilité 
du  feu,  tant  qu'on  se  trouvera  dans  cet  angle,  par  suite  de  la 
rotation  de  l'appareil,  il  est  facile  de  voir  que  l'angle  mort 
augmentera  avec  la  distance  et  qu'à  la  limite  de  la  portée 
le  feu  n'apparattra  plus  que  pendant  un  temps  très-court. 

Une  grande  portée  et  des  éclats  prolongés,  telle  est  la 
demande  générale  des  pilotes. 

Pour  y  satisfaire,  on  a  jugé  utile  à  bord  du  feu  de  Wie- 
lingen,  de  placer  une  lampe  supplémentaire  à  chacun  des 
angles  du  triangle  ;  de  manière  à  éclairer  l'angle  mort. 
Voici  comment  la  lumière  de  cet  appareil  se  répand  sur 
l'horizon  : 
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Cette  installation  donne  six  éclats  différents  et  six  éclipses 
au-delà  de  quatre  milles. 

Les  appareils  des  petits  feux  flottants  sont  formés  de  six 
lampes  placées  autour  d'un  réservoir  d'huile  commun  de 
0,30  de  diamètre.  Le  diamètre  de  chaque  bec  est  de  0,021  ; 
les  réflecteurs  ont  une  ouverture  de  0,22  à  la  hauteur  de 
la  flamme  ;  la  distance  du  foyer  au  sommet  du  paraboloïde 
est  de  0"',103  et  le  centre  de  la  flamme  a  été  porté  de 
0,0H  en  dedans  de  ce  foyer.  La  divergence  des  rayons  ré- 
fléchis est  de  18°  environ  ;  mais  comme  les  flammes  sont 
un  peu  extérieures  aux  réflecteurs,  les  lumières  directes  de 
deux  lampes  voisines  se  croisent  à  partir  de  l'appareil. 
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Voici  comment  les  portées  lumineuses  et  les  intensités 
varient  dans  l'angle  de  60**  que  font  les  axes  de  deux  réflec- 
teurs consécutifs. 
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FEUX    D'ALIGNEMENT. 


Pour  faciliter  la  navigation  il  a  été  jugé  utile  d'établir 
des  feux  d'alignement  dans  TOostgat,  dans  les  Wielingen 
et  dans  la  passe  de  Bath. 

Voici  d'après  quels  principes  les  feux  ont  été  établis, 
autant  que  la  situation  des  lieux  le  permettait. 

Il  est  essentiel  que  le  feu  le  plus  éloigné  paraisse  tou- 
jours au-dessus  de  l'autre,  jusqu'à  près  de  la  limite  de  leur 
portée;  de  cette  manière  quand  ils  ne  semblent  plus 
alignés,  il  est  facile  de  voir  de  quel  côté  il  faut  diriger  la 
route  pour  reprendre  la  direction  qu'ils  indiquent. 

En  même  temps,  bien  qu'il  soit  avantageux  de  placer  les 
deux  feux  le  plus  loin  possible  l'un  de  l'autre,  les  lieux  ne 
se  prêtent  pas  toujours  à  cette  disposition.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  connaître  l'écart  hors  de  la  direction,  pour  une 
fausse  appréciation  de  l'alignement. 

Ainsi,  on  se  demandera  quel  sera  l'écart  que  deux  feux 
vus  l'un  au-dessus  de  l'autre  peuvent  faire  en  projection 
horizontale,  pour  qu'on  puisse  juger  immédiatement  qu'ils 
ne  sont  pas  situés  sur  la  même  verticale?  Cet  écart  dépen- 
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dra  de  l'irradiation  des  feux  et  de  la  vue  de  l'observateur. 
Si  l'on  nomme  fi  l'angle  sous  lequel  on  aperçoit  deux 
feux,  et  «  Terreur  d'appréciation  en  projection  horizontale; 
une  série  d'expériences  faites  par  les  ingénieurs  du  ser- 
vice des  phares,  en  France,  a  montré  que  l'on  obtient  avec 
une  approximation  suffisante  : 

;8=4ù— 4').  ...  (5) 

fi  dépend  de  la  différence  d'altitude  des  deux  feux  et  de 
la  distance  où  l'on  se  trouve. 

Les  expériences  dont  il  vient  d'être  question  établissent 
aussi  que  la  valeur  de  «  ne  doit  jamais  être  prise  moindre 
que  8'  et  qu'elle  s'élève  souvent  à  10',  pour  un  état  moyen 
de  l'atmosphère  et  pour  un  observateur  doué  d'une  bonne 
vue. 

Pour  les  miopes,  la  valeur  de  «  dépasse  quelquefois  1**; 
aussi  est-il  de  la  plus  grande  nécessité  de  ne  jamais  con- 
fier les  fonctions  de  pilote  à  des  hommes  dont  la  vue  serait 
défectueuse.  On  ne  pourrait  être  trop  sévère  à  cet  égard, 
surtout  pour  la  navigation  de  nuit. 

Soient  actuellement  :  a  =  A  fi  la  distance  horizontale 
entre  les  deux  feux  d  =  fî  D  la  distance  de  l'observateur 
C  au  feu  le  plus  proche  et  e  «=  CD  l'écart  hors  de  l'aligne- 
ment A  D. 

C 


A  B  D 

On  aura  avec  une  approximation  suffisante  : 


B  =  -^4-rr         '  A  = 


d  sin  1'  (a  -j-  d)sin  1' 

d'où  B  —  A  =  u^-4-j,  f— f-r) 

d  sm  r  \a  4-  d/ 
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^  rf  (a  +  a)    .  ,-., 

et  enfin  e  =  — ^ — ■ — -  sm  n.  .  .  .  (6) 

a 

Pour  les  feux  de  Nieuwe  Sluis,  en  prenant  : 

«  =  10'  ;  d  =  10  milles  =  18520»  0,  a  =  lOOl-. 

on  trouve  e  =  994",  2. 

A  7,500  mètres  du  feu  inférieur,  Talignement  passe  à 
650  mètres  environ  du  banc  Binnen  Paardemarkt  ;  voyons 
si  Terreur  d'appréciation  ne  pourrait  pas  conduire  sur  ce 
banc  ;  la  formule  (6)  donnera  c  ^=  176  mètres. 

Les  feux  sont  donc  bien  disposés. 

Les  feux  de  Kaapduinen  donnent  dans  FOostgat  un  ali- 
gnement qui,  à  6,300""  du  feu  inférieur  passe  à  310"  du 
banc  Rassm.  Voyons  ce  que. donne  la  formule  (6)  pour 
d  =  6,300- et  a  =  115", 

on  trouve  ^  =  1 ,021". 

Les  feux  de  Kaapduinen  sont  donc  un  peu  trop  rappro- 
chés, et  ils  exigent  une  grande  attention  de  la  part  des 
pilotes. 

Le  même  inconvénient  se  présente  à  Bath,  où  les  feux 
sont  à  156*  l'un  de  l'autre  et  où  la  passe  n'a,  dans  sa  par- 
tie la  plus  étroite,  que  220"*  de  largeur. 

Pour  les  calculs  précédents,  et  à  de  faibles  distances, 
les  valeurs  de  a,  par  un  temps  clair,  peuvent  être  estimées 
à  4'  environ  ;  cela  réduit  beaucoup  les  erreurs. 

Dans  certaines  parties  de  l'Escaut  les  passes  sont  assez 
larges,  pour  se  diriger  sur  la  ligne  qui  joint  deux  feux  ;  en 
relevant  l'un  de  l'avant  et  l'autre  de  l'arrière. 

Cherchons  l'écart  que  l'on  peut  avoir  ainsi,  hors  de  la 
direction. 

Soient  A  et  B  les  deux  feux,  A  B  =  a,  Af  D  =•  e  et  y  Ter- 
reur provenant  des  relèvements  au  compas,  erreur  qui 
peut  aisément  atteindre  4*',  la  nuit  à  bord  d'un  navire,  soit 
encore  A  D  =:  d. 
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on  aura  :  A  = 


d  sin  1' 


jB  = 


(a  —  d)  sin  1' 


d'où 


sm  y  = 


e  a 


ete  = 


d{a  —  d) 

d  (a  —  d)    . 

—  — ^^ '  sm  V. 

a 


.(7) 


L*écart  aura  sa  plus  grande  valeur  pour  d  =  -^  alors  : 

e  s=  -r-  sin  4® 
4 

Dans  le  Middelgat,  la  distance  de  Biezelingscheham  à 
Hansweert  est  de  5,500"*  environ,  on  aura  donc  : 
c=95-9. 

Cette  erreur  n'est  pas  considérable,  et  dans  la  pratique 
il  est  toujours  facile  de  diriger  sa  route  de  manière  à  pla- 
cer le  navire,  du  côté  où  il  y  a  le  plus  de  largeur  de  passe. 

Dans  les  premiers  projets  relatifs  à  l'éclairage  de  l'Es- 
caut, on  avait  proposé  de  placer  des  feux  d'alignement  dans 
toutes  les  passes  ;  l'un  d'eux  pouvait  bien  être  établi  sur  la 
digue,  mais  il  fallait  nécessairement  placer  l'autre  dans  le 

polder. 
Voyons  à  quelle  hauteur  celui-ci  aurait  dû  être  élevé 

pour  être  visible,  au-dessus  des  digues,  à  marée  basse. 
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Soient  :  B  G  =  h  cote  du  sommet  de  la  digue. 
E  D  =  p  cote  du  polder. 
DG  =  a 
A  E  =  x 
CG  =  d 

On  trouvera  aisément  x=^  h  —  p  -|~  ~3-  •  •  •  •  (8) 

En  supposant  qu'il  soit  nécessaire  d'approcher  à  50"  du 
pied  de  la  digue,  on  aura  en  général, 

ft  =  8",    p  =  2»,     a  =  200-  ;     d'où  x  =  38" 

On  voit  d'après  cela,  à  quelles  constructions  coûteuses 
il  fallait  recourir  dans  les  polders,  d'autant  plus  que  la 
portée  des  feux  ne  permettait  pas  de  les  rapprocher  à 
moins  de  200™,  comme  l'indiquent  les  calculs  précédents. 

A  Bath,  et  à  Baarland  certaines  indications  sont  données 
par  le  changement  de  couleur  du  feu  qui,  de  blanc  devient 
rouge  suivant  des  directions  renseignées  dans  le  tableau 
page  176. 

Pour  que  la  séparation  des  deux  couleurs  soit  bien  tran- 
chée, des  écrans  en  tôle  ont  été  placés  à  l'extérieur  des  feux 
précédents.  Il  résulte  de  cette  disposition,  que  le  secteur 
dans  lequel  il  y  a  indécision  sur  la  couleur  de  la  lumière 
donne  un  écart  hors  de  la  direction,  d'autant  plus  grand 
que  l'on  est  plus  éloigné. 


ÉDIFICES.    -    PHARE    DE    WELSOORDEN.   (Pi.  HI,  fif. 4.) 

Un  des  phares  qui  a  présenté  quelques  difficultés  dans 
son  exécution  est  celui  que  M.  l'ingénieur  Harder  a  établi 
sur  l'épi  de  Welsoorden,  pour  l'éclairage  du  Zuider  gat,  et 
d'une  partie  de  la  passe  de  Welsoorden. 
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Ce  phare,  a  été  construit  à  STS""  du  couronnement  de  la 
digue,  et  h  75">  du  bout  de  Fépi,  indiqué  par  une  balise.  Il 
est  environné  d'eau  de  tous  côtés,  à  marée  haute. 

La  construction  s*élëve  sur  sept  pieux  à  vis,  dont  un 
pieu  central  et  six  aux  sommets  d'un  hexagone  régulier; 
leur  diamètre  est  de  0",48  et  leur  longueur  de  2,60. 

Ces  pieux  en  fonte  de  fer,  ont  une  épaisseur  de  métal 
de  O^'yOS  et  ils  se  terminent  chacun  par  une  vis  dont  les 
filets  ont  une  épaisseur  de  IS""*  à  l'extérieur,  et  âô""" 
contre  le  pieu. 

A  l'exception  du  pieu  central,  les  six  autres  sont  termi- 
nés à  leur  partie  supérieure,  par  un  rebord  de  0"*-,35  de 
diamètre  et  d'une  épaisseur  de  0",04  ;  c'est  sur  ces  rebords 
que  repose  le  phare. 

Celui-ci  est  formé  de  quatre  colonnes  creuses  en  fonte 
de  fer  de  5"',20  de  longueur,  d'un  diamètre  de  0'",16  en 
bas  et  de  0,12  dans  leur  partie  supérieure,  l'épaisseur  du 
métal  est  de  0",025,  elles  sont  chacune  de  deux  pièces. 

Ces  colonnes  s'emboitent  avec  les  pieux  à  vis,  sur  les 
rebords  dequels  elles  sont  fixées  chacune  par  quatre  bou- 
lons de  0"*,023;  elles  sont  de  plus  maintenues  entre  elles 
par  des  croix  de  Saint-André,  s'attachant  contre  des  an- 
neaux coulés  du  même  jet  que  les  colonnes. 

Au  milieu  de  leur  hauteur,  celles-ci  sont  réunies  deux  à 
deux  par  des  entretoises  en  fer  d'angle  de  0"*,101  de  hau- 
teur, 0'",76  de  largeur  et  0",008  d'épaisseur.  D'autres  en- 
tretoises de  la  même  dimension  réunissent  les  colonnes 
extérieures  avec  celles  du  milieu;  ces  dernières  sont  recou- 
vertes d'une  plate-forme  à  jour. 

La  même  disposition  d'entretoises,  à  laquelle  vient 
s'ajouter  une  bordure  hexagonale  en  fer  de  fonte,  réunit  les 
bouts  supérieurs  -des  colonnes  et  sert  de  support  à  une 
nouvelle  plate-forme.  C'est  sur  celle-ci  que  repose  une 
guérite  en  fer,  maintenue  par  des  fers  d'angle,  et  portant 
l'appareil  d'éclairage  à  lentilles  de  Fresnel. 
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Des  échelles  en  fer  et  une  balustrade  complètent  la  con- 
struction, dont  le  prix  avec  placement,  s'est  élevé  à 
fr.  4,230.  (Sans  compter  l'appareil  d'éclairage.) 

La  position  du  phare  faisait  craindre  qu'il  ne  soit  endom- 
magé par  le  charriage  des  glaces,  aussi  fut-il  jugé  néces- 
saire de  le  défendre  par  trois  ducs  d'Albe,  formés  chacun 
de  cinq  pieux  à  vis,  placés  comme  l'indique  la  planche  III, 
fig.  2. 

Ces  pieux  sont  en  bois  de  chêne  garni  de  clous  pour  le 
protéger  contre  le  taret;  leur  pied  est  muni  d'une  vis  en 
fonte,  du  poids  de  125  kilos. 

La  construction  et  le  placement  de  ces  défenses  s'est 
élevé  à  fr.  6,160. 


PHARE   DE    NIEUWE  SLUIS.  (PL  Ul.fivi) 

Sur  la  digue  de  Nieuwe  Sluis,  afin  d'assurer  la  navigation 
des  Wielingeu,  il  a  été  placé  un  feu  de  3^  ordre  au  sommet 
d'une  tour  en  fer,  dont  l'élévation  est  de  19",4,  au-dessus 
de  la  crête  de  la  digue. 

Pour  établir  les  fondations  de  cette  tour,  la  digue  a  été 
creusée  jusqu'à  2'"  en-dessous  du  couronnement;  on  a  placé 
ensuite  une  assise  de  19  pierres  de  taille,  de  0,15  de  hau- 
teur, reliées  entre  elles  par  des  agrafles. 

Sur  ces  dalles  repose  une  fondation  en  maçonnerie,  puis 
un  socle  en  pierres  de  taille  dans  lequel  viennent  s'en- 
castrer les  douvelles  inférieures  du  phare. 

La  tour  qui  a  la  forme  d'un  tronc  de  pyramide  à  section 
octogonale,  est  en  fonte  de  fer  ;  elle  se  compose  de  22  as- 
sises consistant  chacune  en  8  douvelles  ;  celles-ci  ont  une 
épaisseur  de  0'",03  à  la  base  et  de  0,02  au  sommet  de 
l'édifice. 

Chacune  des  douvelles  est  munie  dans  son  pourtour  de  re- 
bords de  O^jO^  d'épaisseur  et  de  0'",06  de  largeur;  celles 
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qui  se  trouvent  à  la  base  et  au  sommet  du  phare  ont  des 
rebords  plus  grands. 

Ces  rebords  servent  à  lier  entre  elles  les  douvelles,-  au 
moyen  de  boulons  en  fer  forgé,  munis  d*écrous. 

Le  phare  est  divisé  en  cinq  étages  avec  planchers  et  es- 
caliers en  fer. 

Une  porte  d'entrée  et  des  fenêtres  sont  conservées  dans 
les  faces  du  phare  et  munies  des  garnitures  nécessaires  en 
fonte. 

Le  second  phare  de  Nieuwe  Sluis  (fig,  4)  consiste  en  une 
charpente  en  fonte. 

Le  prix  de  l'adjudication  de  ces  deux  phares,  en  y  com- 
prenant leur  placement  sur  les  fondations  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  ne  s'est  élevé  qu'à  fr.  24,100. 

L'action  du  vent  ne  produit  que  de  faibles  oscillations 
dans  le  grand  phare,  par  l'accumulation  des  mouvements 
depuis  la  base  jusqu'au  sommet  de  l'édifice. 

Celui-ci  est  garanti  contre  l'action  destructive  des  em- 
bruns, par  plusieurs  couches  de  peinture. 


CABANES  POUR   FANAUX. 

La  plupart  des  autres  feux  de  l'Escaut  sont  établis  dans 
des  cabanes  en  bois  ou  en  fer.  (fig.  8.) 

Leur  construction  est  très-simple  ;  elles  ont  la  forme  d'un 
parallélipipède  rectangle  de  2'",90  de  hauteur,  sur  1",10 
de  largeur  et  l'appareil  d'éclairage  ressort  sur  l'une  des 
faces. 

Ces  cabanes,  y  compris  un  appareil  lenticulaire  du 
4*  ordre,  du  diamètre  intérieur  de  0'",30,  et  des  divers 
accessoires  nécessaires  à  l'éclairage,  coûtent  en  moyenne 
fr.  3,000, 
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BATEAUX   PHARES. 

• 

Les  grands  feu  flottants  tels  que  ceux  du  West-Hinder 
et  des  Wielingen  sont  des  bâtiments  enfer  de  234  tonneaux 
de  jauge,  mouillés  sur  une  seule  ancre  champignon  du 
poids  de  2,120  kilos  sur  laquelle  vient  s'étalinguer  une 
chaîne  dont  le  diamètre  des  maillons  est  de  41'"'",4. 

La  longueur  de  ces  navires  entre  les  perpendiculaires 
est  de  28  mètres,  leur  largeur  au  maître  couple  de  7'",40 
et  leur  creux  au-dessus  de  la  quille  de  3'",90. 

Leur  tirant  d'eau  est  de  2'n,42. 

Ils  se  comportent  généralement  bien  par  les  gros  temps 
dans  les  positions  où  ils  ont  été  mouillés  et  où  ils  sont  ex- 
posés à  de  violents  coups  de  mer. 

Il  n'est  pas  encore  arrivé  que  le  feu  n'ait  pas  pu  brûler  ; 
mais,  pendant  les  mauvais  temps,  beaucoup  de  verres  se 
brisent,  à  cause  des  mouvements  de  l'appareil. 

Le  mât  traverse  la  lanterne  qui  s'amène  sur  le  pont  pen- 
dant le  jour. 

Chaque  lampe  est  suspendue  séparément  et  a  un  réser- 
voir spécial  ;  le  diamètre  du  réflecteur  à  la  tranche  est  de 
0'",30;  la  mèche  0'",021  de  diamètre;  son  centre  està0",046 
du  sommet  du  paraboloïde  et  à  0'",081  de  la  tranche.  C'est 
sur  celle-ci  que  vient  s'adapter  un  disque  en  verre  rouge 
pour  donner  la  coloration  au  feu. 

Le  prix  d'un  des  bâtiments  se  partage  comme  suit  : 

Coque  de  fer fr.  80,000    » 

Charpente  et  menuiserie.  .  46,788  49 

^    Lest 9,600    » 

Appareil  de  mouillage  .  .  .  16,263  98 

Appareil  d'éclairage  ....  20,658  95 

Total.  .  .    173,311  42 
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Il  y  a  en  permanence  à  Ostende,  un  feu  flottant  de  re- 
change prêt  à  être  placé,  s'il  arrivait  quelque  accident  à 
l'un  des  feux  mouillés  en  mer. 

Les  bateaux-phares  de  l'intérieur  de  l'Escaut  (fig.  5)  ont 
des  dimensions  beaucoup  moindres;  quelques-uns  sont 
d'anciens  bateaux-pilotes  appropriés  pour  l'éclairage,  d'au- 
tres sont  des  navires  en  fer  de  62  tonneaux  de  jauge,  ayant 
16"  de  longueur  entre  les  perpendiculaires;  6"  de  largeur 
au  maître  couple  et  2'",45  de  creux.  Leur  tirant  d'eau  est 
de  l-,40. 

Dans  le  principe  ils  n'étaient  munis  de  chaque  bord,  que 
d'une  seule  quille  de  roulis  destinée  à  diminuer  l'amplitude 
des  oscillations,  pendant  les  gros  temps. 

Cette  disposition  n^a  pas  été  reconnue  suffisante  pour 
obtenir  la  stabilité  nécessaire  au  maintien  de  l'éclairage, 
malgré  une  augmentation  de  lest  ;  il  a  fallu  ajouter  de  nou- 
velles quilles,  d'une  dimension  plus  grande. 

Les  appareils  sont  disposés  d'une  manière  permanente 
au  haut  d'un  tronçon  de  mât  ;  ils  sont  entourés  d'une  plate- 
forme en  bois  garnie  d'une  bordure  en  tôle  ;  de  plus,  un 
écran  de  forme  cylindrique  maintenu  par  des  contre-poids, 
permet  d'abriter  complètement  le  feu  pendant  l'allumage. 

Au  centre  de  la  lanterne,  la  lampe  est  suspendue  par  un 
émérillon  ;  elle  se  compose  d'un  réservoir  central  pour  . 
l'huile,  sur  lequel  s'adaptent  six  becs  de  lampe  au  moyen 
de  tubes,  munis  de  robinets. 

La  disposition  que  je  viens  de  décrire  a  le  grand  défaut 
d'offirir  beaucoup  de  prise  au  vent  et  de  diminuer  consi- 
dérablement la  stabilité,  pendant  les  tempêtes;  elle  n'a 
été  choisie  dans  les  projets  primitifs,  que  parce  que  l'équi- 
page restreint  du  bateau  ne  suffisait  pas  pour  hisser  la 
lanterne. 

M.  l'ingénieur  Delcourt  vient  de  disposer  d'une  manière 
beaucoup  plus  heureuse,  l'appareil  du  bateau  phare  con- 
struit en  dernier  lieu. 
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La  lanterne  se  hisse  sur  quatre  montants  en  fer  poli,  au 
moyen  dune  drisse  en  chaîne  et  d'un  petit  guindeau  en 
fer  (Bg.  6  et  7). 

'  Quand  la  lanterne  est  amenée  sur  le  pont,  elle  se  trouve 
logée  dans  une  maisonnette  en  tôle,  fermée  de  tous  les 
côtés,  de  manière  à  permettre  l'allumage  des  lampes.  Deux 
hommes  font  aisément  tourner  le  treuil. 

Par  cette  installation  la  lanterne  s'amène  sur  le  pont, 
pendant  le  jour,  et  pendant  les  gros  temps,  il  est  possible 
de  diminuer  à  volonté  la  hauteur  du  feu  et  d'empêcher  le 
bris  des  verres  ainsi  que  la  déformation  des  réflecteurs  par 
les  forts  roulis. 

Les  bâtiments  sont  affbuchés  sur  des  deux  ancres  cham- 
pignon, dont  les  chaînes  sont  réunies  par  un  maillon  d'af- 
fourche.  Chacune  des  ancres  pèse  355  kilos,  sur  celles-ci 
vient  s'étalinguer  une  chaîne  du  diamètre  de  maillon 
=:  0'",0254,  d'une  longueur  de  55  mètres  et  du  poids  de 
761  kilos  ;  la  chaîne  qui  vient  du  maillon  d'affourche  à  bord 
à  une  longueur  de  73  mètres  et  pèse  1016  kilog. 

Le  prix  d'un  petit  feu  flottant  se  compose  comme  suit  : 

Coque tr.  20,000    » 

Appareil  de  mouillage.  •  .  .  â,034  19 

Lest 223  19 

Menuiserie  et  charpentage  .  11,704  58 
Appareil  d'éclairage  avec 

plate-formes 7,533  48 

Total  .  .  .    41,495  44 

Dans  cette  somme,  de  même  que  dans  celle  qui  a  été 
donnée  pour  les  grands  feux-flottants,  ne  sont  pas  compri- 
ses les  dépenses  relatives  à  l'inventaire  du  navire  et  repré- 
sentant environ  3,500  fr. 

Les  bateaux-feux  consomment  en  moyenne,  260  grammes 
d'huile  de  colza  par  heure,  pour  les  six  lampes  de  chaque 
appareil . 
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PERSONNEL. 

Chacun  des  petits  feux  à  terre  a  un  gardien  auquel 
l'État  donne  la  jouissance  d'une  habitation. 

Le  grand  feu  de  Nieuwe  Sluis  a  deux  gardiens,  et  les 
feux  d'alignement  des  Kaapduinen  et  de  Bath  sont  desser- 
vis dans  chacune  de  ses  stations,  par  un  seul  gardien. 

Sur  les  petits  feux  flottants  de  l'Escaut,  le  personnel  se 
compose  :  d'un  patron,  d'un  second  et  de  trois  matelots. 

Le  patron  ou  son  second  doivent  toujours  être  à  bord, 
ainsi  que  deux  matelots. 

En  mer,  sur  le  feu  des  Wielingen,  l'équipage  se  com- 
pose d'un  patron,  d'un  second  et  de  neuf  matelots  ;  le  pa- 
tron ou  le  second  doit  toujours  être  à  bord  avec  six  mate- 
lots. En  hiver,  il  y  a  deux  matelots  supplémentaires  de 
manière  à  en  avoir  toujours  7  à  bord. 

Le  feu  de  West-Hinder  a  deux  patrons,  deux  seconds  et 
neuf  hommes  d'équipage  ;  un  patron  et  un  second  doivent 
toujours  rester  à  bord  avec  six  matelots. 

Un  règlement  spécial  qu'il  serait  trop  long  de  mentionner 
ici,  règle  le  service  des  gardiens  de  phare  et  des  équipages 
des  feux  flottants. 

Le  personnel  sur  le  territoire  Hollandais  est  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur  du  pilotage  Néerlandais,  à  Flessin- 
gue  ;  en  mer,  et  en  Belgique,  le  personnel  dépend  de  l'in- 
specteur de  pilotage,  à  Anvers. 

Tout  le  service  est  sous  la  surveillance  spéciale  des 
commissaires  permanents  de  l'Escaut. 

Anvers,  décembre  1868. 
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I.  —  De  l'évaluation  dbs  prais  d'installation  et  d'entretien  des 

LIGNES  ET  DES   APPAREILS    TÉLÉGRAPHIQUES    DE   L'ÉTAT   BELGE,    PAR 

M.  H.  Du  Pont,  sous-ingénieur. 


Nous  nous  proposons  d'évaluer  et  de  rapporter  aux  unités  prin- 
cipales (kilomètre  de  fil  ou  de  ligne,  appareil  en  service),  les 
dépenses  auxquelles  ont  donné  lieu  le  premier  établissement  et 
les  extensions  successives  des  lignes  télégraphiques  belges,  ainsi 
que  les  frais  d'entretien  divers  basés  sur  les  dépenses  budgétaires 
des  trois  années  1865, 1866  et  1867. 

Ces  évaluations  moyennes  permettent  de  comparer  les  dépenses 
des  différentes  époques  et  des  différents  pays.  Elles  fournissent  le 
moyen  de  déterminer  approximativement  jusqu'à  quel  point  il  est 
opportun,  dans  certains  cas,  d'augmenter  les  moyens  de  corres- 
pondance en  vue  d'un  trafic  donné  ou  supposé. 


I. 


Établissement  et  extensions* 

La  situation  des  lignes  et  du  matériel  des  télégraphes  belges, 
au  l*' janvier  1868,  nous  fournit  les  éléments  suivants  : 

3879  kilomètres  de  lignes  télégraphiques,  comprenant  11010 
kilomètres  de  fils  conducteurs,  raccordant  S70  bureaux  télégra- 


204  MÉLANGES. 

phiques;  603  appareils  télégraphiques  en  service  et  83  appareils 
télégraphiques  de  rechange. 

Nous  ne  tenons  compte  ici.  que  des  fils  et  des  bureaux  de 
rÉlat;  nous  omettons  donc  1422  kilomètres  de  Gis  établis  par  les 
sociétés  concessionnaires  de  chemins  de  fer  pour  leur  service  par- 
ticulier et  permettant  d'utiliser  104  bureaux  comme  moyen  auxi- 
liaire de  communication,  pour  les  correspondances  de  TÉlat  et  des 
particuliers. 

La  somme  des  crédits  votés  parla  législature,  pour  la  construc- 
tion et  Fextension  du  réseau  télégraphique  de  TÉtat,  jusques  et  y 
compris  le  crédit  de  650,000  fr.  alloué  par  la  loi  du  9  mai  1866, 
s'élève  à  2,351,000  fr. 

Les  dépenses  effectuées  se  sont  répartijss  comme  il  suit  : 

Pour  les  lignes  télégraphiques,  c'est-à-dire  pour 
les  fils  conducteurs  avec  leurs  poteaux,  les  fils  sou- 
terrains et  en  général  tout  lo  matériel  placé  à  l'exté- 
rieur des  bureaux fr.     1,490,450 

Pour  les  appareils  y  compris  les  piles  voltaîques, 
le  mobilier,  l'appropriation  des  locaux  et  en  général 
toutes  les  dépenses  faites  h  l'intérieur  des  bureaux  .        612,943 

Pour  les  approvisionnements,  les  appareils  et  ac- 
cessoires de  réserve  considérés  comme  proportion- 
nés aux  appareils  en  service  et  concourant  au  fonc-    * 
tionnement  de  ces  appareils 111,945 

2,215,338 
Crédit  encore  disponible  au  1"  janvier  1868  .  .  .        135,662 

Total  égal. 2,351,000 

Lignes  et  fils  conducteurs.  —  La  somme  de  1,490,450  fr.  a 
servi  à  procurer  à  l'État  les  3879  kilomètres  de  lignes  comprenant 
11,910  kilomètres  de  fils.  Les  dépenses  moyennes  sont  donc  de 
384  fr.  par  kilomètre  de  ligne  et  125  fr.  par  kilomètre  de  fil. 

Pour  calculer  plus  exactement  l'unité  de  dépense  on  peut  con- 
sidérer les  poteaux  seuls  comme  ayant  une  fois  et  demie  la  valeur 
d'un  fil  conducteur  avec  les  supports  isolants  et  les  accessoires 
qui  lui  appartiennent.  Gela  porterait  le  nombre  d'unités  kilomé- 
triques à  17,728  au  coût  moyen  de  84  fr.  À  ce  taux  une  ligne 
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télégraphique  à  un  fil  devrait  coûter  en  matériel  et  en  main- 
d'œuvre  : 

Pour  les  poteaux  84  X  f  =  126 

—  le  fil  84 
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Ces  moyennes  sont  plus  élevées  que  si  elles  se  rapportaient 
uniquement  à  un  réseau  de  fils  suspendus  sur  poteaux,  entière- 
ment établis  par  TÉlat.  Elles  comprennent  en  effet  le  prix  payé  à 
une  société  concessionnaire  pour  le  rachat  des  45  kilomètres  de 
lignes  à  4  fils  formant  la  ligne  de  Bruxelles  à  Anvers  et  aussi  le 
coût  notablement  plus  élevé  des  raccordements  établis  au  moyen 
de  fils  de  cuivre  isolés  parla  gutla  percha,  soit  sous  terre,  dans  les 
villes,  soit  dans  les  tunnels,  les  cours  d'eau  navigable,  etc. 

£n  calculant  les  prix  de  revient,  abstraction  faite  de  ces  frais 
exceptionnels,  nous  trouvons  les  chifi^es  moyens  de  359  fr.  par 
kilomètre  de  ligne,  118  par  kilomètre  de  fil  (poteaux  compris),  et 
78  par  unité  kilométrique.  Ce  dernier  chifi're  nous  donne  pour 
coût  du  kilomètre  de  ligne  à  un  fil  : 

Pour  les  poteaux  78  X  |  =  1 17 

—  le  fil  78    ' 
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dévaluation  des  constructions  les  plus  récentes  s'éloigne  peu 
de  cette  dernière  moyenne.  Les  difiérences  en  plus  ou  en  moins 
résultent  de  l'emploi  de  fils  de  différents  diamètres,  de  difficultés 
de  main-d'œuvre,  selon  que  l'installation  et  les  transports  ont  lieu 
le  long  des  chemins  de  fer  ou  des  routes  ordinaires,  etc. 


Avant  de  poursuivre  notre  travail,  il  convient  de  mentionner 
le  fait  que  la  nature  même  des  lignes  télégraphiques,  le  renouvel- 
lement incessant  du  matériel  par  suite  de  modifications  et  d'amélio- 
rations nous  dispensent  de  calculer  par  annuités,  les  frais  d'amor- 
tissement du  capital  engagé.  En  efi^et  ces  changements  successifs 
de  matériel  font  que  le  réseau^  loin  de  perdre  de  sa  valeur,  en 
gagne  chaque  année  et  prend  ainsi  une  durée  indéfinie  ;  l'amortis- 
sement suppose  toujours,  en  effet,  un  temps  limité,  à  la  fin  du- 
quel l'objet,  ayant  perdu  toute  valeur,  doit  être  remplacé  par  un 
autre  de  même  nature. 
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Ce  renouvellement  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  qui 
constitue  Tentretien  réel  et  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Pour  en 
évaluer  les  frais,  il  nous  faut  rechercher  la  valeur  qu*aurait  le 
réseau  actuel  construit  avec  les  derniers  modèles  de  matériel  et 
selon  les  principes  admis  actuellement  pour  les  installations  de 
lignes.  La  différence  entre  cette  somme  et  celle  qui  a  été  réelle- 
ment dépensée,  (abstraction  faite  du  prix  de  rachat  et  du  coût  des 
lignes  souterraines),  doit  nous  donner  la  valeur  du  renouvellement 
ou  plutôt  le  coût  du  matériel  rejeté  par  suite  de  ce  renouvellement. 

Les  principes  de  nos  constructions  ayant  été  donnés  dans  le 
travail  de  M.  Delarge,  inséré  dans  le  t.  XXVI  des  Annales  des  tra- 
vaux publics,  nous  n'y  reviendrons  pas  ici  ;  nous  rappellerons 
seulement  les  chiffres  indiqués  et  qui  résultent  de  Tétude  des  der- 
nières constructions  : 

1  kilomètre  de  ligne  avec  01  n*'  8  de  4  mm.  sur  chemin 
de  fer,  coûte fr.     189,50 

1  kilomètre  de  ligne  avec  fil  n®  8  de  4  mm.  sur  chaus- 
sée, coûte 200,50 

1  kilomètre  de  fil  supplémentaire  n®  8  de  4  mm.  sur 
chemin  de  fer,  coûte 64,50 

1  kilomètre  de  fil  supplémentaire  n°  8  de  4  mm.  sur 
chaussée,  coûte 66,00  (i) 

Notre  réseau  se  décompose  comme  il  suit  : 

Lignes  sur  chemins  de  fer    2800  |     «j.-^. 
Lignes  sur  chaussées.  .  .    1079  I 


Lignes  sur  chaussées. 

Fils  sur  chemins  de  fer  .  10357 

Fils  sur  chaussées.  .  .  .    1553 


I 


11910 


En  supposant  chaque  ligne  construite  d'abord  avec  un  seul  fil 
conducteur,  nous  devons  considérer  les  autres  conducteurs  comme 
fils  supplémentaires;  nous  aurons  donc  en  fils  supplémentaires  : 

Sur  chemins  de  fer  10357  —  2800  =  7557 
Sur  chaussées  .  .    1553  —  1079=    474 


(4)  Voir  notice  sur  le  matériel  dee  lignes  télégraphiques  belges  par  M.  F.  De- 
Urge.  —  Annales  des  travaux  publics  de  Belgique,  tome  26,  page  169. 
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Nous  pouvons  supposer,  sans  grande  erreur,  notre  réseau  enliè- 
rement  composé  de  fils  de  4  mm.,  faisant  abstraction  des  fils  de 
3  mm.  servant  aux  fils  omnibus  et  de  ceux  de  5  mm.  employés 
aux  fils  internationaux  de  grande  communication. 

Nous  avons  ainsi  : 

2800  kilomètres  de  lignes  à  1  fil  sur  che-  fr. 

minsdefer,  à.' • 189,50  =  530,600 

1079  kilomètres  de  lignes  à  1  fil  sur  chaus- 
sées, à 200,50  =  216,339 

7557  kilomètres  de  fils   supplémentaires 
sur  chemins  de  fer,  à 64,50  =  487,426 

474  kilomètres  de  fils  supplémentaires  sur 
chaussées,  à 66,00  =    31,284 

1,265,649 

Or  les  dépenses,  abstraction  faite  des  plus  values  indiquées  ci- 
dessus,  se  sont  élevées  à  1,366,1 12  fr.  ;ladiflerenceou  100,463  fr. 
représente  la  valeur  du  matériel  mis  hors  de  service  par  suite  de 
son  remplacement  par  un  matériel  plus  perfectionné! 

Les  premières  lignes  télégraphiques  établies  par  TÉtat  belge 
datent  du  courant  de  Tannée  1850.  C'est  donc  sur  ce  laps  de 
temps  que  nous  devons  répartir  les  frais  occasionnés  par  le  renou- 
vellement. Si  à  cette  date  nous  avions  eu  le  réseau  complet  tel 
qu*il  existe  actuellement,  il  nous  suffirait  de  diviser  la  somme 
100,463  par  17  pour  obtenir  la  somme  dépensée  annuellement. 
Nous  aurions  donc,  par  année  5,910  fr.  ou  1,52  fr.  par  kilomètre 
de  ligne  et  0,50  fr.  par  kilomètre  de  fil;  mais  ce  n*est  que  par  des 
accroissements  successifs  que  nous  sommes  arrivés  à  posséder  le 
réseau  actuel.  Nous  pouvons  admettre  que  les  accroissements  ont 
été  réguliers  chaque  année,  et  ainsi,  pour  avoir  le  chiffre  que  nous 
cherchons,  il  nous  suffira  de  supposer  que  le  réseau  actuel  existe 
en  entier  depuis  8  i/s  ans,  ce  qui  nous  donnera  une  dépense  an- 
nuelle de  11,820  fr.  ou  3,04  fr.  par  kilomètre  de  ligne  et  1,00  fr. 
par  kilomètre  de  fil. 

Bureaux  et  appareils,  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  TÉtat 
possède  270  bureaux,  fonctionnant  avec  son  matériel,  composé, 
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réserve  comprise»  de  686  appareils,  et  que  la  somme  dépensée 
pour  arriver  à  ce  résultat  avait  été  de  612,943  fr. 

Les  dépenses  moyennes  sont  donc  de  : 

2270  fr.  par  bureau»  et  893  f)r.  par  appareil,  y  compris  tous  les 
accessoires,  le  mobilier  et  Tappropriation  des  locaux. 

Ces  locaux  étant  généralement  ceux  du  service  des  chemins  de 
fer  ou  des  postes,  les  télégraphes  n'ont  dû  faire  aucune  acqui- 
sition ni  construction  complète  pour  Tinstallation  de  leurs  bu- 
reaux. 


Comme  nous  Tavons  fait  pour  les  lignes,  nous  devons  calculer 
ici  la  valeur  du  renouvellement  du  matériel  par  un  matériel  plus 
perfectionné.  Nous  ne  pouvons  cependant  pas  prendre,  comme 
pour  les  lignes,  une  unité  bien  déterminée,  vu  la  grande  diversité 
d'installation  et  d'importance  des  bureaux,  mais  nous  nous  base- 
rons sur  ce  que  les  dernières  installations  nous  ont  démontré, 
savoir  :  que  le  placement  d'un  appareil  y  compris  tous  les  acces- 
soires, piles,  fils  conducteurs  (dans  l'intérieur  des  bureaux),  etc., 
revient  à  600  fr.,  ce  qui,  pour  les  686  appareils,  nous  donne  un 
total  de  411,600  fr.  La  différence  entre  cette  somme  et  la 
somme  indiquée  comme  dépensée  est  de  201,343  fr. 

Mais  dans  la  dépense  indiquée  ci-dessus,  nous  avons  deux  va- 
leurs dont  nous  ne  devons  pas  tenir  compte  dans  cette  compa- 
raison : 

C'est  la  part  de  la  Belgique  dans  l'indemnité  payée  par  les 
différents  États  au  docteur  Morse  ;  c'est  encore  la  somme  payée, 
pour  rachat  de  brevets  et  de  concession  à  la  société  concession- 
naire de  la  ligne  d'Anvers  à  Bruxelles. 

En  déduisantcesdeux  sommes,  la  dépense  se  réduit  à  549, 771  fr. 
et  la  différence  n'est  plus  que  de  138,171  fr. 

Cette  différence  divisée  par  17  nous  donnerait  8,128  fr.  en 
supposant  qu'au  1*'  janvier  1851  nous  eussions  déjà  les  270 
bureaux  et  les  686  appareils. 

En  adoptant  la  môme  hypothèse  que  ci-dessus,  c'est-à-dire  en 
prenant  le  nombre  moyen  d'années,  nous  trouvons  pour  chifl're 
réel  16,256  fr.  ou  60,00  fr.  par  bureau  et  23,70  fr.  par  appa- 
reil. 
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Observation, — ^Nous  avons  trouvé  plus  haut  comme  moyennes  de 
dépende  : 

Par  kilomètre  de  ligne 359  fr. 

Par  kilomètre  de  fil il8   » 

Par  unité  kilométrique 78    » 

Par  bureau  télégraphique  .  .  .  S, 270    » 

Par  appareil  télégraphique .  .  .  893    » 

Ces  moyennes  ne  pourraient  servir  comme  nous  Tavons  démon- 
tré, k  révalualion  des  frais  à  résulter  d*installations  nouvelles.  Elles 
8*appliquent  à  des  appareils  divers,  à  des  bureaux  télégraphiques 
dont  le  matériel  varie  entre  i  et  60  appareils,  à  des  travaux  exé- 
cutés à  des  époques  diverses  et  dans  des  conditions  très-différentes. 
Elles  comprennent  Tensemble  de  toutes  les  dépenses  effectuées 
depuis  la  première  organisation  du  service  et  font  apprécier  par 
Texamen  des  moyennes  calculées  à  différentes  époques,  si,  pour 
un  résultat  analogue,  les  frais  d*établissement  tendent  à  augmen- 
ter ou  à  diminuer. 

La  réunion  des  chiilVes  suivants  permet  de  comparer  sous  ce 
rapport  la  situation  au  premier  janvier  des  années  1862,  1864, 
1866  et  1868: 


DÉPENSE  MOYENNE 


SAVOIR  : 


18651 


1864 


1866 


1868 


Par  kilomètre  de  ligne  .  .  . 

Par  kilomètre  de  fll  conduc- 
teur   

Par  unilé  Kilomëtrique  .  .  . 

Par  bureau   télé^^raphique 
complet .* .  . 

Par  appareil  avec  accessoi- 
res   


345 

i36 

86 

2,600 
4,070 


30â 

430 
79 

SOAû 

9S0 


319 

il9 
75 

2,377 

904 


359 

il8 
78 

9,370 


Dans  les  années  qui  ont  précédé  1868  et  qui  composent  la  pé- 
riode dont  nous  qous  occupons  particulièrement,  on  s*est  attaché 
surtout  à  augmenter  le  nombre  de  fils  conducteurs,  de  bureaux  et 
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d*apparcils  sur  les  lignes  existantes.  Il  est  facile  de  concevoir 
dès  lors  pourquoi  la  moyenne  par  ligne  a  augmenté,  tandis  que  les 
autres  unités,  s'appliquant  en  plus  grand  nombre  aux  mêmes  frais 
généraux,  correspondent  à  une  dépense  moyenne  moins  élevée. 


Il 


Entretien. 

Les  frais  d*entretien  des  lignes  et  des  appareils  télégraphiques 
peuvent  se  diviser  en  trois  parties  distinctes  :  la  première  com- 
prend ralimenUUion  et  la  consommation,  c'est-à-dire  tous  les  objets, 
qui,  après  avoir  produit  leur  travail  ou  avoir  atteint  leur  but  propre, 
ne  peuvent  plus  être  utilisés.  La  seconde  partie  comprend 
Ventretien  proprement  dit,  tant  des  lignes  que  des  appareils  et  des 
piles.  Enfin  la  troisième  partie  traite  du  renouvellement  des  ob- 
jets mis  hors  d*usage  par  suite  de  bris,  d'usure  ou  de  transforma- 
tion de  modèle.  Parmi  ces  objets,  les  uns  gardent  encore  certaine 
valeur  relative  ou  peuvent  être  employés  à  d'autres  usages,  les 
autres  n'offrent  plus  que  des  débris  inutiles. 

Nous  avons,  comme  nous  l'indiquons  plus  haut,  pris  pour  base 
la  consommation  des  trois  années,  1865,  1866,  1867.  Des  trois 
sommes  ainsi  indiquées,  nous  avons  déduit  les  frais  moyens  par  an. 

Nous  avons  dû,  d'abord,  chercher  le  nombre  de  kilomètres  de 
lignes  et  de  fils  et  celui  d'appareils  que  nous  avons  eus  en  service 
moyen  pendant  ces  années,  tenant  compte  des  constructions  et  des 
démolitions  successives. 

Nous  avons  ainsi  trouvé  : 

1865.     1866.     1867. 

Kilomètres  de  lignes.  .  .  3,061  3,374  3,615 
Kilomètres  de  fils.  .  .  .  7,639  9,331  10,957 
Appareils 448        524        578 

D'où  les  moyennes  générales  entre  les  trois  années  : 

Kilomètres  de  lignes 3,350 

Kilomètres  de  fils 9,309 

Appareils 517 
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§  I*'.  Alimentation  et  consommation. — Parmi  les  articles  faisant 
Tobjel  de  ce  paragraphe,  nous  avons  d'abord  les  sources  d'élec- 
tricité, c'est-à-dire  les  différents  agents  qui  par  leurs  combinai- 
sons, leurs  changements  de  nature,  donnent  naissance  au  courant 
électrique.  Nous  avons  ensuite  une  série  d'objets  propres  à 
l'appareil  Morse  :  ce  sont  le  papier  en  bande,  l'encre  oléique, 
et  les  accessoires  tels  que  flacons,  bouchons,  pinceaux;  ce 
sont  encore  les  papiers  gras  servant  au  décalque  des  dépêches. 
Nous  ajouterons  enfin  des  frais  divers  tels  que  frais  de  transport 
et  d'emballage,  droits  de  douane,  de  brevets,  etc. 

Nous  arrivons  ainsi  à  avoir  : 


ATHÉES. 

DÉPENSE 

TOTALE. 

NOMBRE 
D*APPAfiEILS. 

MOYENNE 
par 

APPAREIL. 

1865 
1866 
1867 

21,177 
35,007 
38,817 

448 
524 

578 

47,27 
66,81 
67,16 

MOYENNE. 

31,667 

517 

61,25 

On  remarquera  que  la  moyenne  a  considérablement  augmenté 
dans  les  deux  dernières  années,  cela  provient  de  l'augmentation 
des  postes  à  un  seul  appareil  et  principalement  de  la  substitution 
des  appareils  Morse,  aux  appareils  Lippens  jusqu'alors  en  usage 
sur  tous  les  fils  omnibus. 

§  II.  Entretien  proprement  dit.  —  Nous  avons  à  examiner  ici 
principalement  les  frais  de  main-d'œuvre.  Un  premier  paragraphe 
comprendra  les  frais  d'entretien  des  lignes,  un  second  les  frais 
d'entretien  des  appareils  et  des  piles,  enfin  .dans  un  troisième, 
nous  réunirons  les  frais  des  locaux,  mobilier,  éclairage,  etc. 

i^  Lignes.  — :  Les  travaux  d'entretien  des  lignes  sont  de  deux 
natures.  Nous  avons  d'abord  des  travaux  d'entretien  réel  et 
ensuite  des  travaux  nécessités  par  les  dérangements  qui  peuvent 
se  produire.  Ces  travaux  sont  confiés  à  des  agents  spéciaux  qui 
portent  le  litre  de  contre-maître  ou  de  poseur. 


âiâ 
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Diaprés  les  circonstances  et  suivant  la  nature  des  travaux  quMls 
ont  à  effectuer,  ils  engagent  un  certain  nombre  d*ouvriers  supplé- 
mentaires dont  les  salaires  doivent  également  entrer  en  ligne  de 
compte.  Les  ouvriers  préposés  à  l'entretien,  sont  payés  à  la 
journée,  au  taux  d'un  salaire  fixe,  mais  astreints  par  la  nature  de 
leurs  travaux  à  de  iVéquents  déplacements,  il  leur  est  alloué  de  ce 
fait  des  quarts  supplémentaires,  d*après  le  nombre  d'beures  d'ab- 
sence et  en  tenant  compte  des  découchers.  Chaque  découcher 
se  solde  par  deux  quarts  de  journée. 

Les  dépenses  se  répartissent  comme  il  suit  : 


liATURE  DES  DÉPENSES. 

ise» 

i9ee 

iser 

Recherche  des  dérangements.  .  . 

Entretien.  Contre-maUres  et  po- 
seurs  

10,546 
6,515 
H,474 

26,444 
8,815 
6,256 

32,193 

10,731 

6,690 

Ouvriers    supplémen- 
taires   

DÉPENSE  TOTALE.  .  . 

31,535 

41,515 

49,614 

Si  nous  cherchons  les  moyennes  par  kilomètre  de  ligne  et  de  fil, 
nous  avons  : 


DÉPENSE 

EILOliTRKS 

MOYENNE 

iiioiiTais 

MOYENNE 

AHNilS. 

TOTALE. 

de 

par 

de 

par 

LIGNES. 

KILOMÈTRE. 

FILS. 

KILOMÈTRE. 

1865 

34,535 

3,061 

10,30 

7,639 

4,13 

1866 

41,515 

3,374 

12,30 

9,a31 

4,15 

1867 

49,614 

3,615 

13,72 

10,937 

4,53 

l*7«iic 

40,888 

3,350 

12,21 

9,309 

4,39 

• 
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Si  la  moyenne  par  kilomètre  de  ligne  a  augmenté  proportion- 
nellement plus  que  par  kilomètre  de  fil,  cela  provient  du  fait  déjà 
mentionné  dans  la  première  partie  de  cette  notice,  c'est-à-dire  de 
ce  que,  dans  les  dernières  années,  on  a  plutôt  augmenté  le  nombre 
de  fils  sur  les  lignes  existantes  que  construit  de  nouvelles  lignes. 

2®  Appareils  et  piles,  —  L*entretien  des  appareils  se  fait  par 
abonnement.  11  n'incombe  à  TÂdministration  que  le  service  du  dépôt 
central  qui  se  fait  par  des  facteurs,  assistés  d*un  certain  nombre 
de  manœuvres.  Ces  derniers  ne  travaillent  pas  seulement  à  Tentre- 
tien  du  matériel,  ils  sont  encore  occupés  à  divers  travaux,  tels  que 
le  scellement  au  plâtre  des  crochets  des  isolateurs,  la  confection 
et  la  réparation  des  cylindres  de  zinc  pour  Tinstallation  ou  Tentre- 
tien  des  piles,  Fexpédition  de  tout  le  matériel  demandé  par  Tentre- 
tien  on  la  construction  des  lignes,  etc.  Nous  n'avons  évidemment, 
outre  la  paie  des  facteurs  à  faire  entrer  ici  que  le  salaire  dos  jour- 
nées réellement  employées  à  Tentretien. 

Gomme  nous  Tavons  dit  en  commençant,  Tentretien  courant  des 
appareils  est  l'objet  d'un  abonnement  spécial  passé  avec  un  con- 
structeur-mécanicien de  Bruxelles,  sur  le  pied  de  6,000  francs  par 
an.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  comprises  les  dépenses  de  rem- 
placement de  pièces  manquantes  ou  brisées.  Nous  retrouverons 
ce  poste  au  paragraphe  suivant  qui  traite  du  renouvellement. 

Ce  2®  nous  donne  pour  résultats  : 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

190» 

isea 

i^aT 

MOYENNES. 

Salaires 

4,094 
6,000 

5,388 
6,000 

5,$90 
6,000 

5,023 
6,000 

AbonnemeDt 

DÉPENSE  TOTALE.  .  . 

40,091 

41,388 

41,590 

44,023 

La  moyenne  donnée  par  l'article  traitant  des  locaux  et  du  mobi- 
lier, affectant  également  les  appareils,  nous  avons  réuni  les  deux 
résultats  à  la  fin  de  ce  troisième  article. 


To^fi  xxvir. 
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3®  Locaux.  Mohilier.  —  Nous  avofis  à  considérer  les  frais  d*eQ- 
tretien  des  locaux  et  du  mobilier.  Ces  frais  sont  de  natures  di- 
verses. Nous  avons  d'abord  des  frais  de  loyer  pour  certains  bu- 
reaux, ensuite  des  frais  d'entretien  courant,  des  frais  de  réparation 
du  mobilier,  etc.,  enfin  des  frais  d'éclairage  et  des  frais  divers 
extraordinaires  dont  le  détail  varie  chaque  année. 

L'entretien  des  locaux  se  fait  à  l'intervention  du  service  des  voies 
et  travaux  des  chemins  de  fer  et  se  liquide  chaque  année  par  une 
certaine  somme  portée  au  budget  de  l'entretien  du  réseau  télégra- 
phique. 

£n  additionnant  les  différents  frais  compris  sous  ce  n^  3.  Nous 
trouvons  les  chiffres  suivants  : 

1865  :  13967.  — 1866  :  16109.  — 1867  :  17134.  —Moyenne: 
15737. 

£n  rénnlssant  les  différentes  dépenses  comprises  dans  les  deux 
derniers  numéros,  nous  arrivons  aux  sommes  de  : 


ANNÉES. 

DÉPENSE 
TOTAUE. 

NOMBRE 

D'APPAREILS. 

MOYENNE 

par 

APPAREIL. 

1865 
1866 
1867 

24,058 
27,497 
28,724 

448 
524 
578 

53,70 
52,48 
49,70 

MOTKIfNE. 

26,760 

517 

51,76 

La  moyenne  a  baissé  pendant  les  dernières  années.  Ce  fait  peut 
s'expliquer  par  l'accroissement  du  nombre  des  appareils,  les  frais 
généraux  restant  les  mômes . 

§  III.  Renouvellement.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué, 
sous  le  nom  de  renouvellement  nous  entendons  le  remplacement 
dans  le  service,  des  objets  de  matériel  qui  viennent  à  se  briser  ou 
à  se  détériorer. 

De  même  que  dans  le  §  2,  nous  réunirons  dans  un  premier  pa- 
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ragraphe  tout  ce  qui  concerne  Fentretien  des  lignes,  le  second  pâ- 
pagrapbe  comprendra  les  appareils  et  les  piles. 

1^  Lignes.  —  Nous  aurons  à  considérer  les  poteaux,  flls,  sup- 
ports isolants  et  tous  les  accessoires  divers  entrant  dans  la  con- 
struction d*un  fîl  télégraphique  ;  nous  aurons  de  plus  Foutillage 

# 

nécessaire  à  son  entretien,  ainsi  que  divers  travaux  en  résul- 
tant. 

Beaucoup  de  poteaux  ont  été  remplacés  parce  que,  soit  par 
suite  de  Taugmentation  du  nombre  defîls  qu'ils  avaient  à  supporter, 
soit  par  suite  de  changements  aux  voies  ferrées,  soit  par  toute  autre 
cause,  leurs  dimensions  devenaient  insuffisantes.  Beaucoup  de 
ces  poteaux  gardaient  encore  presque  toute  leur  valeur  et  ren- 
traient plus  tard  soit  dans  les  constructions,  soit  dans  Tenlretien. 
Nous  avons  dû  tenir  compte  de  cette  valeur,  de  même  que  de 
celle  des  poteaux  brisés  ou  pourris  en  terre,  qui  après  avoir  été 
raccourcis,  sont  employés  soit  comme  poteaux  de  hauteur  et 
ainsi  de  valeur  moindre,  soit  comme  appuis  on  de  toute  autre  ma- 
nière. 

Outre  les  poteaux,  nous  avons  les  fils  de  fer  et  de  cuivre,  les 
câbles,  les  supports  isolants  de  toute  espèce,  les  ferrures  de  tout 
genre,  enfîn  des  accessoires  divers,  tels  que  clous,  vis,  etc.» 
dont  la  liste  serait  trop  longue  à  énumérer  ici.  Les  dépenses  en 
matériel,  outillage,  etc.,  se  sont  élevées  h  : 


l^PENSE 

TOTALE. 

• 

lILOliTRKS 

MOY£M£ 

IlLOlilUS 

HLOYSmE 

àMHÉES. 

de 
UGNKS. 

par 

KILOMÈTBE. 

de 
FIL8. 

« 

par 

KILOMÈTRE. 

iS65 

33,664 

3,061 

11,00 

7,639 

.   4,41 

1866 

45,401 

3,374 

13,46 

9,331 

4,87 

4867 

43,308 

3,615 

11,96 

10,957 

3,95 

It7«iie 

40,7^ 

3,350  ' 

12,1B 

9,309 

4,38 

Si  nous  comparons  la  moyenne  générale  avec  celle  de  Tannée 
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1865,  nous  constatons  le  môme  fait  que  précédemment,  c'est-à- 
dire  que,  tandis  que  nous  voyons  la  moyenne  par  kilomètre  de  ligne 
augmenter,  celle  par  kilomètre  de  fil  a  plutôt  une  tendance  à  di- 
minuer. Nous  avons  déjà  expliqué  ce  fait. 

2»  Appareils  et  piles.  —  Nous  avons  à  renseigner  dans  ce  para-; 
graphe,  le  renouvellement  du  matériel  sujet  à  se  casser  ou  à  se 
détériorer,  mais  sans  changer  de  nature.  Ce  seront  d'abord  les 
différents  modèles  d'appareils  ainsi  que  les  réparations  de  leurs 
parties  défectueuses.  Quant  au  matériel  des  piles,  nous  aurons 
les  bocaux,  les  charbons,  et  les  divers  ustensiles  accessoires  sujets 
à  bris  ou  à  détérioration. 

Pendant  les  années  1865,  1866  et  1867,  l'Administration  des 
télégraphes  a  continué  le  remplacement  des  appareils  Lippens  en- 
core en  usage  sur  les  fils  omnibus,  par  des  appareils  du  système 
Morse.  Les  appareils  ainsi  mis  hors  d'usage,  ainsi  que  d'autres 
appareils  accessoires,  ont  été  remis,  à  titre  de  remaniage,  au 
mécanicien,  qui,  en  échange,  a  livré  une  certaine  quantité  d'autres 
fournitures,  notamment  des  boussoles  à  sonnerie.  De  ces  ap- 
pareils remaniés,  les  uns  ont  été  remplacés,  comme  nous  l'avons 
dit,  par  des  appareils  du  système  Morse,  les  autres  se  trouvaient 
déjà  en  magasin  et  n'ont  par^  conséquent  pas  dû  être  remplacés 
dans  le  service. 

D'un  autre  côté  on  voit  que  leur  valeur  entre  en  compte  en  dé- 
duction du  prix  d'achat  d'autres  objets,  et  n'intervient  pas  dans 
les  frais  d'entretien.  Ces  sommes  ont  été  en  effet  soldées  sur 
les  fonds  d'extension  dont  la  première  partie  de  cette  note  nous 
a  fait  connaître  l'emploi.  Nous  n'aurons  donc  à  faire  entrer 
dans  ce  poste  que  la  réparation  ou  le  remplacement  des  pièces  bri- 
sées ou  usées. 

Pour  le  matériel  des  piles  nous  n'avons  tenu  compte  que  de  ce 
qui  existait  dans  le  service,  supprimant  tout  ce  qui  pouvait  être 
considéré  comme  extension;  à  cet  effet  nous  avons  pris  les  chiffres 
de  la  mise  hors  d'usage. 

Aux  chiffres  auxquels  nous  sommes  arrivés  par  les  considéra- 
tions précédentes,  nous  devons  ajouter  certaines  sommes  prove- 
nant de  ce  que  nous  pourrions  appeler  l'outillage  de  l'entretien  des 
appareils  et  des  piles,  nous  citerons  les  brosses,  plumeaux,  peaux 
de  chamois,  etc. 
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Nous  sommes  ainsi  arrivés  aux  chiffres  de  : 


ANNÉES. 

DÉPENSE 
TOTALE. 

NOMBRE 
D'APPAREILS. 

MOYENNE 

par 

APPAREIL. 

1865 
1866 
1867 

14,506 
16,264 
19,119 

448 
524 
578 

32,38 
31,04 
33,08 

MOTEMNB. 

16,630 

517 

32,17 

La  moyenne  s*est  sensiblement  maintenue  dans  les  mômes  limi- 
tes. On  conçoit  facilement  ce  fait  quand  on  se  rappelle  la  division 
de  notre  travail.  Les  frais  fixes  sont  concentrés  dans  le  §  2,  ici 
nous  n*avons  que  des  frais  dont  le  total  doit  augmenter  proportion- 
nellement au  nombre  d^appareils,  chaque  appareil  demandant  tou- 
jours la  même  dépense. 

Nous  avons  successivement  passé  en  revue  toutes  les  dépenses 
auxquelles  Tentretien  de  notre  réseau  (appareils  et  lignes)  peut 
donner  lieu  ;  pour  terminer  cette  seconde  partie  de  la  notice,  nous 
n'avons  plus  qu'à  grouper  les  résultats,  à  réunir  les  différentes  dé- 
penses en  un  chiffre  global,  qui  doit  être  le  chiffre  du  budget. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

19a» 

i^ee 

i0e7 

9  I.  ÂlimentatioD  el  consommation 

1  II.  Entretien  proprement  dit  : 
longues 

â»  BDDareîls.  . 

21,177 

31,535 
24,058 
33,664 
14,506 

124,940 

35,007 

41,515 
27,497 
45,401 
16,264 

38,817 

49,614 
28,724 
43,308 
19,119 

S  m.  RenoaveUement  :  1»  lignes .  . 
»              »          2o  appareils 

DÉPE9ISES  TOTALES  .... 

165,684 

179,582 

S18 
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Nous  pouvons  également  réunir  les  moyennes  successivement 
trouvées,  nous  aurons  ainsi  le  budget  moyen  pendant  les  trois 
dernières  années. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

DÉPENSE 
moyenne 

TOTALE. 

DÉPENSE  MOYENNE 

par                 par 

EILOIITII    IlLOliTEl      v   ^ 

APPillIL. 

DE  LIGNE.        DE  TIL. 

S  I.  Alimentation  et  con- 
sommation   

§11.  Entretien  proprement 
dit  :  io  lignes  .  .  . 

âo  appareils.  . 

S 111.  Renouvellement  :  io  li- 
gnes   

âo  appareils  .... 
Dépense  totale.  .  . 

31,667 

40,888 
S6,760 

40,791 
16,630 

12,31 
19,18 

4,39 
4,38 

61,25 
51,76 
32,17 

1S6,736 

24,39 

8,77 

145,18 

Nous  pouvons  terminer  cette  notice  en  résumant  les  résultats 
divers  qu*elle  nous  a  donnés.  Nous  pourrons  ainsi  calculer  ce  que 
nous  coûte  réellement  par  an  un  kilomètre  de  ligne  ou  de  fil  et  un 
appareil  en  service.  Cette  somme  est  composée  de  deux  par- 
ties :  1<*  L*intérét  du  capital  d'installation  calculé  à  5  ""/o,  augmenté 
de  la  valeur  du  renouvellement  ;  2°  les  frais  d'entretien. 

Nous  prenons  les  prix  de  revient  généraux  que  nous  avons  em- 
ployés plus  haut  pour  calculer  la  valeur  qu'aurait  notre  réseau 
actuel,  construit  avec  le  matériel  adopté  et  selon  les  principes 
admis  en  dernier  lieu. 

Nous  avons  vu  que  dans  ces  conditions  notre  réseau  aurait 
coûté  1,265,649  fr.  soit  326  fr.  par  kilomètre  de  ligne  et  106  fr. 
par  kilomètre  de  fil  -^  et  que,  quant  aux  appareils,  il  nous  ont  donné 
411,600  fr.  ou  600  fr.  par  appareil. 


TÉLÉGRAPHES. 


Nous  avons  donc  : 


2i9 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

PAR  KILOM. 

de  ligne. 

PAR  KILOM. 

de  fil. 

PAR 
APPAREIL. 

Capital  d'établissement 

396 

i06 

600 

Intérêts  à  5  p.  o/o  du  capital  et 
renouvellement 

Frais  d'entretien 

i9,34 
34,39 

6,30 
8,77 

53,70 
i45,i8 

D^ERSE  TOTALE  PAR  AN.  .  . 

43,73 

45,07 

498,88f 

Il  nous  reste  à  rapporter  ces  divers  résultats  à  une  dépense  fixe 
de  100  fr.  de  premier  établissement  : 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

PAR  KILOM. 

de  ligne. 

PAR  KILOM. 

de  m. 

PAR 
APPAREIL. 

Capital  d'établissement j        400 

400 

400 

Intérêts  et  renouvellement.  .  .  . 
Frais  d'entretien. 

5,93 

7,48 

5,94 
8,27 

8,93 
24,20 

DÉPENSE  TOTALE  PAR  AN.  .  . 

i3,4i 

44,24 

33,43 

Les  résultats  énoncés  dans  les  tableaux  précédents,  peuvent 
être  formulés  comme  il  suit  : 

i®  Si  Ton  considère  Tensemble  du  réseau  télégraphique  belge, 
savoir  :  les  lignes  avec  les  fils  conducteurs,  leurs  poteaux,  et  en 
générât  tout  le  matériel  placé  à  Textérieur  des  bureaux,  on  trouve 
qu*il  coûte,  en  tout,  43  fr.  73  c.  par  kilomètre  et  par  année,  soit 
13,  41  p.  c.  du  capital  de  premier  établissement,  intérêts  de  ce 
capital,  renouvellement  et  entretien  compris,  dans  des  conditions 
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telles  qu*à  Texpiration  d*une  période  quelconque,  le  dit  réseau  ait 
conservé  toute  sa  valeur. 

^^  Si  Ton  considère  les  fils  conducteurs,  la  dépense  moyenne, 
y  compris  leur  part  dans  les  frais  des  poteaux,  est  de  15,07  fr. 
par  kilomètre,  par  fil  et  par  année,  soit  14,21  p.  c.  du  capital  de 
premier  étal^lissement  (i). 

3^  Enfin,  les  frais  des  locaux,  appareils,  plies,  mobilier,  en  un 
mot  de  tout  le  matériel  placé  à  Tintérieur  des  bureaux,  sont  de 
198,88  fr.  par  appareil  et  par  année,  ou  33,13  p.  c.  des  frais 
d^acquisition  et  d'installation.  Ce  taux  élevé  est  dû,  non-seulement 
à  des  renouvellements  fréquents  et  à  un  entretien  difficile,  mais 
aux  consommations  diverses  que  nous  avons  énumérées  au  pre- 
mier paragraphe  de  la  seconde  partie. 

Nous  voyons,  en  effet,  que  ce  poste,  désigné  sous  le  titre 
d'alimentation  et  consommation^  nous  donne  une  dépense  moyenne 
de  61,25  fr.  par  appareil  et  par  an,  soit  un  tiers  environ  de  la  dé- 
pense totale  par  appareil  et  par  an,  ou  10,21  p.  c.  du  capital  de 
premier  établissement  (acquisition  et  installation).  La  dépense 
de  33,13  p.  c.  ci-dessus  indiquée,  se  réduirait  donc,  si  on  en 
défalquait  ce  poste,  à  22,92  p.  c.  pour  tous  les  autres  frais  (inté- 
rêts, renouvellement  et  entretien.) 

Décembre  1868. 


(0  Oo  remarquera  que  la  dépense  pour  an  même  capital  d'Installation  diffère 
légèrement,  soit  que  l'on  considère  les  lignes,  soit  que  l'on  considère  les  fils. 
Cela  tient  k  ce  que  les  firais  d'entretien  ont  été  calculés  sur  la  moyenne  des  ki- 
lomètres de  lignes  ou  de  fils  en  service  pendant  la  période  des  3  années  1865, 
1866  et  1867,  tandis  que  les  frais  d'installation  l'ont  été  sur  le  nombre  de  kilo- 
mètres existant  à  l'expiration  de  cette  période,  savoir  :  au  1«r  janvier  1868  ;  or  le 
rapport  entre  le  nombre  de  kilomètres  de  fils  et  le  nombre  de  kilomètres  de 
lignes,  en  d'autres  termes,  la  moyenne  de  fils  par  ligne,  a  varié  dans  le  cours  de 
la  période  :  ainâi  cette  moyenne  qui  était  de  3,38  au  1«r  janvier  1865,  est  devenue 
successivement  : 

2,7  au  1«r  janvier  1866. 
2,84  -  —  1867. 
3,07     —       —     1868. 
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II.  —  The  MINEItÂl  RESOURCES  OF  THE  UnITED  StATES  AND  tHE 
IMPORTANCE  AND  NECESSITY  OF  INAUGURATING  A  RATIONAL  SYSTEM  OF 
MININ6   WITH  SPECIAL  REFERENCE   TO   THE  COMSTOCK  LODE  AND   THE 

SuTRO  Tunnel,  in  Nevada. 


Sous  ce  titre,  M.  Adolphe  Sulro,  de  Washington,  a  publié  ré- 
cemment (Baltimore,  John  Murphy  el  C**,  1868)  un  important  tra- 
vail dont  le  but  est  de  provoquer  une  modification  profonde  dans 
le  système  d*exploitation  actuel  des  gisements  minéraux  des 
États-Unis. 

«  L'étude  de  cette  question,  dit-il,  dans  son  introduction,  montr«3 
>i  que  notre  industrie  minérale  va  déclinant  d'année  en  année,  et 
>>  nous  en  devons  conclure  que  nos  procédés  actuels  d'extraction 
»  sont  radicalement  mauvais  et  qu'il  importe  d'y  appliquer  un 
»  remède  immédiat,  sous  peine  de  voir  se  tarir  dans  un  avenir  peu 
»  éloigné  une  source  de  richesse  qui  peut  être  considérée  comme 
»  la  plus  importante  de  notre  pays. 

»  Les  entreprises  minières  exigent  des  capitaux  que  ne^  possè- 
y>  dent  pas  les  États  de  l'Ouest;  ceux  de  l'Est  en  sont  abondamment 
»  pourvus,  mais  ils  hésitent  à  les  appliquer  à  des  travaux  qui  leur 
n  inspirent  peu  de  conGance. 

»  Il  y  a  quelques  années,  ces  entreprises  jouissaient  de  la  faveur 
»  publique  et  des  sommes  importantes  y  furent  engagées  ;  malheu- 
')  reusement,  elles  aboutirent  dans  la  plupart  des  cas  à  des  désas- 
n  très  financiers.  Ces  résultats  ont  été  attribués  à  des  circonstances 
»  diverses,  mais  la  seule  cause  à  laquelle  on  doive  les  imputer  est 
n  la  manière  extravagante  dont  ces  entreprises  ont  été  con- 
»  duites.  » 

Si.  Sutro  veut  donc  inaugurer  aux  États-Unis  un  système  ra- 
tfonnel  d'exploitation  des  dépôts  métallifères,  et  c'est  au  filon 
argi^tifère  et  aurifère  de  Gomstock  qu'il  propose  d'en  faire  d'abord 
rapplication. 

Le  filon  de  Gomstock  est  situé  dans  l'État  de  Nevada,  sur  le 
Ver#alit  orienlaT  d'une  rangée  de  collines  courant  parallèlement  et 
à  TËst  des  montagnes  de  la  Sierra  Nevada  ;  au  pied  de  ces  collines, 

annales  des  trav.  publ.  —  T.  xxvii  d9 
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dont  ses  afiQeurements  occupent  les  crêtes,  s'étend  la  vallée  de  la 
rivière  de  Carson. 

Le  filon  a  une  longueur  de  plusieurs  milles,  et  une  largeur  de 
cent  à  deux  cents  pieds;  son  inclinaison  est  de  45®.  L'argent 
entre  pour  deux  tiers  dans  la  valeur  de  la  matière  exploitable  qui 
le  constitue;  Tor  pour  un  tiers. 

La  propriété  dp  cette  importante  mine,  découverte  en  1859,  se 
trouve  partagée  entre  35  compagnies  environ,  parmi  lesquelles  on 
peut  citer  Ophir,  Gould  and  Curry,  Savage,  Haie  and  Narcross,  etc. 
Chacune  d'elles  possède  une  longueur  déterminée  de  lOà  li  cents 
pieds  de  Taflleurement,  dont  la  propriété  lui  conrère  le  droit  d'ex- 
traire aussi  bas  que  les  travaux  des  mines  permettent  de  descendre 
tous  les  minerais  compris  entre  les  salbandcs  et  dans  les  ramifica- 
tions qui  se  détachent  de  la  veine  principale. 

La  production  totale  fournie  par  ces  exploitations  dans  les  six 
dernières  années,  jusqu'au  1®'  janvier  1868,  est  estimée  il  une  va- 
leur de  75  millions  de  dollars. 

Actuellement,  l'extraction  annuelle  se  chiffre  à  600  mille  livres 
avoirdupois  de  matière  d'or  et  d'argent,  valant  16  millions  de 
dollars,  ce  qui  équivaut  à  plus  du  quart  de  la  production  totale 
d'or  et  d'argent  de  tous  les  Ëtats  de  la  côte  du  PaciTique,  et  ce  qui 
est  supérieur  à  celle  de  toutes  les  mines  d'argent  du  Mexique 
réunies. 

De  l'avis  de  géologues  distingués,  le  filon  de  Comstock  constitue 
un  gîte  plus  considérable  qu'aucun  des  deux  célèbres  gisements 
Veta  madré  de  Guanajuto  et  veta  grande  de  Zacatecas,  exploités  de- 
puis trois  siècles  et  qui  ont  fourni,  le  premier  pour  800  millions 
de  dollars,  le  second  pour  650  millions.  On  est  donc  fondé  à  dire 
que  cet  amas  de  richesses  concentrées  dans  un  espace  si  restreint 
intéresse  non-seulement  l'État  de  Nevada,  mais  les  Ëtats-Unis, 
mais  le  monde  commercial  tout  entier. 

Néanmoins,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'exploitation  dont  il 
est  l'objet  ne  rapporte  guère  de  profits  aux  sociétés  qui  s'y  livrent  : 
la  valeur  considérable  des  produits  obtenus  est  presque  com- 
plètement absorbée  par  les  frais  occasionnés  par  l'épuisement 
des  eaux,  l'extraction  et  le  traitement  des  minerais.  L'impor- 
tance de  ces  charges  résulte  du  mode  actuel  d'exploitation  par 
puits  verticaux  multi|)liés.  La  profondeur  de  ces  puits,  qui  at- 
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teint  aujourd'hui  7  et  8  cents  pieds,  el  môme  dans  certains 
endroits,  9  cents  pieds,  exige  le  travail  continuel  et  permanent 
de  47  machines  à  vapeur,  consommant  en  abondance  un  combus- 
tible coûteux  et  imposant  un  nombreux  personnel  rétribué  par  des 
salaires  élevés. 

Cet  état  de  choses,  qui  va  en  s*aggravant  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  descend  dans  la  profondeur,  fait  présager  comme  prochain, 
si  Ton  n*y  trouve  un  remède,  Tabandon  complet  des  travaux  aux- 
quels sont  employés  cent  mille  ouvriers  environ. 

Pour  écarter  cette  éventualité  et  assurer  une  exploitation  profi- 
table, M.  Sutro  propose,  à  Tinslar  de  ce  qui  existe  actuellement 
dans  plusieurs  grandes  mines  de  TÂUcmagne,  et  de  ce  qui  s'est  fait 
aux  débuts  de  la  mise  à  fruit  d'un  grand  nombre  de  nos  charbon- 
nages,  de  recouper  le  gîte  par  une  galerie  sous  la  montagne.  Cette 
galerie  s'ouvrirait  ù  2  mille  pieds  au-dessous  de  l'affleurement  du 
filon,  dans  la  vallée  de  la  rivière  de  Carson,  où  sont  installés  la 
plupart  des  ateliers  de  traitement  du  minerai  extrait.  Sa  direction 
serait  sensiblement  Nord-Est,  Sud-Ouest,  et  elle  atteindrait  le  gîte 
qui  court  du  Nord  au  Sud  à  21,178  pieds  de  l'entrée.  On  lui  don- 
nerait une  section  carrée  de  12  pieds  de  côté,  permettant  l'instal- 
lation de  deux  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  produits,  et 
une  pente  assurant  le  prompt  écoulement  des  eaux.  Pour  activer  le 
travail,  quatre  puits  seraient  creusés. 

La  longueur  totale  de  perforation  serait  de  43,806  pieds  ; 
21,178  de  galerie  principale  ;  17,688  de  galerie  dans  le  .filon  au 
Nord  et  au  Sud,  pour  établir  la  communication  avec  le  tunnel, 
des  chantiers  d'abatage  des  diverses  compagnies  ;  4,220  de 
puits. 

Ce  travail  à  effectuer  dans  des  terrains  composés  de  tuf  volcani- 
que,  brèche  trachytique,  Irachyte  et  porphyre  serait  poussé  active- 
ment et  avec  toute  certitude  de  succès,  au  moyen  des  machines 
perforatrices  employées  au  mont  Cenis. 

M.  Sutro  analyse  comme  il  suit  les  avantages  de  son  tunnel. 

L'assèchement  des  mines  n^entraînerait  que  les  dépenses  relati- 
vement minimes  d'entretien  des  galeries,  au  lieu  des  frais  considé- 
rables de  personnel,  da  combustible  et  d'entretien  de  machines 
qu'impose  le  système  actuel.  Pour  donner  une  idée  de  ces  der- 
nières, il  cite  le  relevé  suivant  des  dépenses  journalières  d'épuisé- 


224  MÉLANGES. 

ment  à  la  mine  Best  and  Belcher,  pour  une  venue  de  253  galions 
par  minute,  à  une  profondeur  do  270  pieds  : 


Bois 34  dollars. 

» 


Salaires  (  ^"«^"''"-    '  '  *f 

I  Ouvriers  ...  9 

Huile,  cuir,  etc 5 

Intérêt  du  prix  des  machi- 
nes :  42,000  dollars  à 

2  p.  **/•  par  mois  ...  28 


» 
» 


» 


Total 88      » 


Les  charges  considérables  dont  il  grève  Texploitation  ne  consti- 
tuent pas  le  seul  désavantage  du  système  d'exhaure  par  puits  et 
machines. 

Lorsque  les  pompes  se  dérangenl,  le  niveau  des  eaux  s'élève 
rapidement  dans  les  travaux,  et  il  arrive  assez  souvent  que  ceux-ci 
doivent  être  abandonnés.  Indépendamment  de  la  suspension  de 
travail  qui  en  résulte,  Finondation  momentanée  d'une  mine  a  pour 
effet  de  disloquer  les  galeries  et  de  décomposer  rapidement  les 
bois  de  soutènement. 

En  outre,  le  système  actuel,  fût-il  moins  onéreux,  est  de  nature 
encore  à  retarder  Tapprofondissement  des  travaux;  en  effet,  lors- 
qu'une compagnie  a  achevé  son  exploitation  à  un  certain  niveau, 
avant  de  la  reporter  plus  bas,  elle  attend  naturellement  que  les 
voisines  en  fassent  autant,  afm  de  n'avoir  pas  à  épuiser  leurs 
eaux. 

Tous  ces  inconvénients  seraient  supprimés  dès  la  construction 
du  tunnel  d'écoulement. 

Ce  tunnel  devant  être  approprié  au  roulage,  le  transport  des 
matières  hors  de  la  mine  serait  beaucoup  moins  onéreux,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  celles  qui  alimentent  les  ateliers  éta- 
blis dans  la  vallée  de  Carson  river,  à  proximité  de  son  embou- 
chure. 

D'autre  part,  la  ventilation  des  travaux  actuels  laisse  beau- 
coup à  désirer.  D'après  M.  Sutro,  la  température  y  est  telle  qu'il 
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n'est  guère  possible  d'y  séjourner  une  demi-heure  sans  être  en 
nage,  et  l'atmosphère  y  est  viciée  au  point  que  les  lampes  y  peuvent 
à  peine  brûler. 

Cet  état  de  choses,  désastreux  au  point  de  vue  hygiénique,  pèse 
doublement  sur  les  conditions  économiques  de  Texploilation  :  par 
raltératioD  rapide  des  matériaux  de  soutènement  et  par  Timpossi- 
bilité  d'obtenir  un  effet  utile,  convenable  du  travail  de  mineurs  chè- 
rement rétribués. 

L'établissement  d'un  aérage  régulier  au  moyen  de  la  galerie  pro- 
posée et  d'un  ou  plusieurs  puits  d'appel  remédierait  à  ces  incon- 
vénients. 

Portant  ses  prévisions  jusqu'à  l'époque  où  toute  la  tranche  du 
lilon  supérieure  au  tunnel  serait  exploitée,  M.  Sutro  indique  enfin 
que  l'extraction  pourrait  alors  être  continuée  plus  bas  sans  imposer 
d'épuisement  onéreux,  en  appliquant  à  celui-ci  des  machines  hy- 
drauliques, établie  au  niveau  du  tunnel  dans  les  travaux  mêmes 
et  empruntant  la  force  motrice  aux  venues  d'eau  fournies  par  ces 
derniers. 

Toutes  ces  considérations,  corroborées  par  un  grand  nombre 
d'attestations  d'ingénieurs  et  de  géologues  distingués  du  continent, 
tendent  à  donner  au  projet  de  M.  Sutro,  la  consistance  d'une  en- 
treprise très-sérieuse. 

Néanmoins,  les  différents  appels  faits  jusqu'ici  aux  compagnies 
minières  et  aux  capitalistes  américains  en  vue  d'obtenir  leur  con- 
cours, sont  restés  infructueux. 

Les  motifs  de  cet  insuccès  résideraient  dans  la  défaveur  que  d'im^ 
portants  échecs  ont  jetée  aux  États-Unis  sur  des  entreprises  de 
l'espèce;  sur  la  défiance  qu'inspire  particulièrement  un  mode 
d'exploitation  nouveau  en  Amérique,  exigeant  une  immobilisa- 
tion considérable  de  capitaux  assez  longtemps  avant  de  rien 
produire,  et  se  basant  en  somme  sur  un  fait  géologique  —  la 
prolongation  des  filons  dans  la  profondeur  —  que  l'opinion  pu- 
blique tend  à  récuser,  malgré  le  sentiment  des  spécialités  scien- 
tifiques. 

Considérant  la  question  au  point  de  vue  national,  M.  Sutro  voit 
un  puissant  moyen  d'amortir  la  dette  des  États-Unis  dans  la  mise  ù 
fruit  rationnelle  et  fructueuse,  non-seulement  du  filon  de  Gomstock, 
mais  encore  de  toutes  les  richesses  minérales  du  pays,  que  l'on 
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ne  manquerait  pas  d'exploiter  ainsi  partout  où  le  permettraient  les 
conditions  locales,  dès  qu'une  expérience  décisive  aurait  été 
faite. 

Pour  vaincre  la  défiante  apathie  de  ses  concitoyens,  il  sollicite 
Taide  du  gouvernement.  Il  rappelle  que,  dans  des  pareilles  cir- 
constances, celle  des  États  européens  ne  s'est  jamais  fait  at- 
tendre. 

<c  Nous  demandons  au  gouvernement,  ajoute-t-il,  non  de  poser 
»  un  précédent  qui  consacrerait  le  principe  de  son  ioterventioa 
»  dans  l'industrie  minière,  mais  de  favoriser  Texécution  d'un 
»  gruTid  travail  indicateur  (one  grand  index  work),  dont  la  réussite 
y>  stimulera  l'activité  des  capitaux  hésitants  ;  et,  de  l'avis  de  tous 
»  les  mineurs  des  États  de  l'Ouest,  celui  que  nous  proposons 
»  mérite  à  tous  égards  qu'il  prenne  en  cette  occasion  l'initia- 
»  tive. 

»  Dès  que  la  prolongation  d'un  filon  à  deux  mille  pieds  de  pro- 
»  fondeur  sera  démontrée,  les  intérêts  privés  ne  manqueront  pas 
»  d'aller  au-devant  d'entreprises  pareilles,  et  la  conséquence  en 
»  sera  l'inauguration,  dans  nos  régions  minières,  d'un  mode  d'ex- 
»  ploitation  qui  ajoutera  des  richesses  considérables  au  stock  uni- 
»  versel  des  métaux  précieux. 

»  Une  conséquence  de  ce  fait  important,  conséquence  très- 
»  grave  et  qui  devrait  être  exclusivement  décisive  pour  tout 
»  cœur  américain,  est  l'influence  que  cette  grande  production 
y>  de  matières  précieuses  aura  sur  le  payement  de  la  dette  na- 
»  tionale.  » 

Partageant  la  confiance  et  la  conviction  de  M.  Sutro,  un  grand 
nombre  de  mineurs  de  la  côte  du  Pacifique,  l'Assemblée  générale 
du  Mechanics'  Institute  de  San-Francisco,  les  deux  Chambres  légis- 
latives de  l'État  de  Nevada,  ont  sollicité  l'intervention  du  gouver- 
nement. Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  quelques-uns  des 
considérants  de  la  décision  unanime  prise  à  ce  sujet  par  ces  der- 
nières, le  25  janvier  1867  ; 

»  Attendu  que  TÉtat  de  Nevada  contient  un  gisement  argentifère 
appelé  Filon  de  Comstock; 

«  Qu'une  longue  galerie  d'écoulement  et  d'extraction  est  néces- 
saire pour  la  mise  à  fruit  de  ce  filon  ; 

>i  Que  les  caractères  de  ce  gisement  sont  suffisamment  établis 
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pour  donner  toute  sécurité  aux  capitaux  nécessaires  ;  «  Que 
Texploitalion  des  mines  établies  sur  ledit  filon  a  produit  pendant 
les  sept  dernières  années  une  valeur  totale  de  64  millions  de 
dollars  ; 

»  Que  la  production  actuelle  est  annuellement  de  16  millions 
de  dollars,  ce  qui  équivaut  à  celle  de  toute  la  république  du 
Mexique  ; 

»  Que  les  charges  de  Fexploitation  croissent  si  rapidement  avec 
la  profondeur,  que  cette  production  de  16  millions  de  dollars  a  oc- 
casionné 15  millions  500  mille  dollars  de  dépenses,  et  que,  avec 
les  prix  de  revient  actuels,  les  ressources  ne  tarderont  pas  à  être 
entièrement  absorbées  par  les  frais  qu'elles  occasionnent,  et  les 
mines,  abandonnées  ; 

»  Que  cet  état  de  choses  résulte  de  Tabondance  des  venues  d*eau, 
de  rinsufïïsance  de  la  ventilation  et  de  la  surélévation  de  tempéra- 
ture dans  la  profondeur  ; 

»  Que  le  niveau  inférieur  des  travaux  est  aujourd'hui  à  800  pieds 
sous  la  surface,  et  que  pour  toutes  les  causes  signalées  ci-dessus, 
il  ne  pourra  guère  descendre  au-delà  de  1,200  pieds  ; 

»  Que  le  filon  de  Comstock  présente  un  drainage  facile,  par 
suite  de  sa  situation  sur  le  penchant  d'une  montagne,  à  travers  la- 
quelle peut  être  percé  horizontalement  un  tunnel  qui  recoupera  le 
gîte  à  2,000  pieds  de  profondeur  ; 

»  Que  ce  tunnel  une  fois  construit,  la  mine  peut  être  utilement 
exploitée  à  une  profondeur  de  3,000  pieds,  et,  partant,  produire 
au  moins  un  milliard  en  métaux  précieux  ; 

»  Que  rÉtat  de  Nevada  ne  peut,  par  suite  des  défenses  de  la 
Constitution,  apporter  à  ce  travail  un  secours  financier  ; 


»  Que  la  valeur  des  propriétés  aux  États-Unis  a  été  plus  que 
doublée  pendant  les  dix-huit  dernières  années,  et  que  celte  augmen- 
tation résulte  principalement  de  la  production  de  métaux  précieux 
réalisés  pendant  cette  période;  que  un  milliard  de  valeurs  consti- 
tuerait un  accroissement  considérable  des  ressources  publiques  et 
amortiraient  dans  une  large  proportion  la  dette  nationale  ; 
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»  Que  dans  les  mines  d*Europe,  Taide  du  gouvernement  est  ac- 
cordée à  de  semblables  entreprises  ; 

»  Décident,  le  sénat  et  rassemblée  de  l'État  de  Nevada,  con- 
jointement, que  nos  sénateurs  et  nos  représentants  seront  requis 
d'appliquer  leurs  efforts  à  obtenir  du  Congrès  la  prompte  exécution 
de  la  galerie  dite  Sutro-tunneL  » 

22  février  1869. 

Henri  Witmeur. 


m.  —  Situation  et  trafic  des  lignes  télégraphiques  belges 

EN  1868. 


Les  Annales  des  travaux  publics  reproduisent,  h  peu  près  an- 
nuellement, une  statistique  comparée  des  résultats  de  notre  exploi- 
tation télégraphique,  avec  les  explications  nécessaires  pour  faire 
apprécier,  dans  leurs  causes  et  dans  leurs  effets,  les  développements 
successifs  des  diverses  branches  de  ce  service. 

On  pourrait  contester  Tutililé  de  ces  détails,  comme  on  a  con- 
testé quelquefois  Tutililé  de  toute  statistique  quelconque.  Nous  ne 
reprendrons  point  ict,  dans  sa  généralité,  une  thèse  souvent  et 
victorieusement  soutenue  par  des  défenseurs  plus  compétents.  En 
matière  télégraphique,  la  slalislique  a  servi  et  servira  encore  a 
combattre  des  idées  erronément  préconçues,  à  diriger  les  réformes 
vers  les  parties  du  trafic  où  elles  peuvent  être  appliquées  avec  une 
utilité  réelle,  pour  le  public  et  pour  Tavenir  de  Tentreprise  elle- 
même. 

Beaucoup  de  personnes  croient  encore  que  les  correspondances 
des  gouvernements  et  des  diplomates,  les  affaires  de  bourse  et  les 
nouvelles  destinées  à  la  presse  constituent  Tobjet  principal  des 
transmissions  télégraphiques.  Les  statistiques  précédemment  pu- 
bliées n*ont  détrompé,  à  cet  égard,  que  ceux  qui  les  ont  lues,  et 
leur  nombre  n'est  pas  grand.  Des  relevés,  faits  avec  le  plus  grand 
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soin  pendant  Tannée  1868,  nous  fournissent  la  répartition  sui- 
vante, sur  100  télégrammes  : 

CORRESPONDANCES  TÉLÉGRAPHIQUES 


Communications  des  gouvernements 
et  des  offieesi  diplomatiques  .    . 

Nouvelles  de  bourse 

Transactions  commerciales .... 
Relations  privées  de  la  famille  .  . 
Nouvelles  pour  les  journaux  .  .  . 


à  l'iDté- 

avec 

ensemble. 

rieur. 

l'i^tranger. 

»   i/« 

»  5/4 

»   i/i 

4  i/s 

12    i/4 

8  i/i 

34  3/» 

56  i/s 

45  i/s 

59     » 

27  i/a 

43  1/2 

1    1/4 

3     » 

2 

100  100  100 


Les  trois  objets  considérés  à  tort  comme  devant  encombrer  les 
lignes  télégraphiques  n'entrent  qu'à  raison  de  11  p.  %  dans  le 
mouvement  général,  6  1/4  7o  dans  le  nombre  de  télégrammes 
échangés  entre  bureaux  belges  et  16  p.  ^/o  dans  les  correspon- 
dances avec  rétranger. 

Le  travail  télégraphique  est  absorbé  presqu'entièrementpar  deux 
courants  principaux  :  les  affaires  de  commerce,  qui  utilisent  le 
télégraphe  avec  plus  ou  moins  d'empressement,  d'aprôs  les  cir- 
constances politiques  ou  autres  qui  en  activent  ou  en  ralentissent 
le  cours;  les  relations  d'un  caractère  exclusivement  privé,  dont 
l'invasion  dans  la  télégraphie  devient  de  plus  en  plus  absorbante, 
à  mesure  que  ce  moyen  de  correspondance  entre  dans  les  mœurs 
et,  par  les  réductions  successives  des  tarifs,  pénètre  graduelle- 
ment dans  les  couches  moyennes  et  inférieures  de  la  fortune  privée. 

Nous  disons  que  les  télégrammes  du  commerce  suivent,  dans 
leur  mouvement,  les  fluctuations  des  affaires  et  ne  sont  influencés 
que  très-secondairement  par  les  réductions  de  tarif.  Prenons,  pour 
premier  exemple,  le  service  télégraphique  intérieur,  en  Belgique. 
De  1861  à  1865,  la  proportion  des  télégrammes  commerciaux  est 
approximativement  égale  à  celle  des  correspondances  purement 
privées,  (de  41  à  47  p.  7o).  A  dater  du  1"  décembre  1865,  le 
tarif  intérieur  est  réduit  à  un  demi  franc  ;  la  proporlion  des  télé- 
grammes privés  monte  h  60,  environ,  pour  les  trois  années  suivan- 
tes. Les  dépêches  commerciales  descendent  à  27  1/4  p.  7o  ^û 
1866,  pour  remonter  seulement  à  32  et  35  en  1867  et  1868.  Il 
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est  inutile  de  rappeler  que  les  événements  politiques  de  1866  ont 
exercé  sur  les  affaires,  en  général,  une  influence  désastreuse  qui 
a  persisté  pendant  les  années  suivantes,  une  certaine  reprise 
s'étant  manifestée  seulement  à  la  fin  de  1868. 

Dans  les  relations  télégraphiques  internationales,  les  dépêches 
commerciales  ont  toujours  été  plus  nombreuses  que  les  correspon- 
dances privées  proprement  dites.  Ici,  la  statistique  ne  fait  que  con- 
firmer rindication  du  simple  bon  sens.  Les  relations  de  famille, 
les  liaisons  privées  sont  beaucoup  moins  nombreuses  et  actives  au 
delà  des  frontières.  C'est  de  1862  à  1864  qu*ont  eu  lieu  les  réduc- 
tions de  tarif  entre  la  Belgique  et  les  États  limitrophes,  c'est-à-dire 
pour  la  plus  grande  partie  de  nos  relations  télégraphiques  inter- 
nationales^  Les  autres  réductions  ont  été  complétées  au  1^'  jan- 
viea  1866.  On  voit  cependant  la  proportion  relative  des  dépêches 
commerciales  descendre  graduellement  de  63,  en  1861,  à  48  en 
1866  et  1867,  pour  se  relever  à  56  i/â,  en  1868,  par  des  causes 
tout-à-fait  étrangères  aux  tarifs.  Notre  assertion  est  donc  pleine- 
ment démontrée  :  les  réductions  de  taxe  n'exercent,  sur  les  télé- 
grammes d'affaires,  qu'une  influence  secondaire  et,  comme  ce 
genre  de  correspondance  constitue  l'objet  principal  des  relations 
télégraphiques  internationales,  on  ne  peut,  dans  ces  relations,  obte- 
nir d*un  tarif  à  bon  marché,  V augmentation  de  trafic  que  la  même 
mesure  amènerait  dans  le  service  intérieur. 

Ce  dernier  corollaire  peut  être  démontré  directement  par  nos 
statistiques  annuelles.  Ne  prenons  qu'un  exemple  :  à  dater  du 
1*'  mai  1863,  notre  tarif  avec  la  France,  qui  variait  de  3  à  12  fr. 
(dont  1,50  fr.  à  3  fr.  pour  la  Belgique)  est  réduit  à  3  fr.,  (dont 
1  fr.  pour  la  Belgique).  Malgré  les  avantages  de  ce  nouveau  tarif 
et  l'importance  de  nos  relations  de  toute  espèce  avec  la  France, 
ce  n'est  qu'en  1865  que  l'office  belge  retrouve  la  recette  brute 
de  1862,  sans  tenir  compte  de  ce  qu'aurait  produit,  en  trois  ans, 
la  progression  normale  des  correspondances,  le  même  tarif  étant 
supposé  conservé. 

Nous  savons  que,  de  1865  à  1866,  après  réduction  d'un  franc  à 
50  centimes,  de  notre  tarif  intérieur,  le  mouvement  a  été  plus  que 
doublé,  dès  la  première  année  et  la  recelte  brute  s'est  accrue  de 
352,000  fr.  à  407,500  fr. 

C'est  ici  que  nous  rencontrons  une  autre  opinion,  très-généra- 
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lement  admise  dans  le  public  et  dans  la  presse  :  deux  États  voisins 
ont  opéré,  chacan  pour  son  réseau  télégraphique  intérieur,  une 
réforme  de  tarif  radicale,  ayant  pour  objet,  comme  la  réforme 
belge  qui  vient  d'être  mentionnée,  de  répandre  la  télégraphie  dans 
toutes  les  classes  en  la  mettant  à  la  portée  de  toutes  les  bourses, 
de  trouver,  dans  une  augmentation  énorme  de  correspondances, 
une  compensation  pour  le  trésor  public.  Qu'ils  aient  tort  ou  raison, 
cela  dépend  des  circonstances.  Mais  on  prétend  leur  imposer, 
dans  leurs  relations  de  pays  à  pays,  un  tarif  composé  des  deux 
taxes  réduites  additionnées. 

Est-ce  toujours  équitable  ?  Reproduisons,  en  réponse  à  celte 
question,  quelques  lignes  insérées,  en  février  1867,  au  tome  XXIV 
des  Annales.  «  Chaque  État  règle  son  tarif  intérieur  comme  il 
»  Tentend.  Il  est  libre  de  renoncer  à  tout  produit  net,  dans  Tinté- 
»  rét  de  son  public,  de  rechercher  des  compensations  dans  un  ac- 
»  croissement  de  trafic  indéfini  ou,  sMl  le  préfère,  de  conserver 
»  un  tarif  élevé.  L'Élat  qui  aura  pris  ce  dernier  parti  sera-t-il 
»  fondé,  de  ce  chef  et  par  ce  seul  motif,  à  prélever  une  part  plus 
»  grande  sur  la  taxe  internationale?  Celui  qui,  au  contraire,  aura 
»  tenté  l'aventure  d'un  tarif  exceptionnellement  réduit,  devra-t-il 
»  subir,  dans  les  recettes  internationales,  une  diminution  qui  ne 
»  serait  accompagnée  d'aucun  sacrifice  correspondant,  sur  le  reste 
»  du  parcours  ?  Poser  de  telles  questions,  c'est  les  résoudre.  Il  n'y 
»  a  et  il  ne  peut  y  avoir  aucune  corrélation  entre  le  tarif  intérieur 
»  et  le  tarif  international.  » 

Mais  supposons,  pour  un  instant,  que  la  proportion  des  taxes 
intérieures  soit  jugée  équitable,  que  l'on  ait  trouvé  la  juste  mesure 
entre  le  travail  au  départ  et  à  l'arrivée,  qui  est  ordinairement  égal 
de  part  et  d'autre,  et  la  part  de  rétribution  que  réclame  l'emploi 
d'un  réseau  plus  ou  moins  étendu  ;  la  réduction  à  outrance  du 
tarif  international  est- elle  justifiée  par  le  seul  fait  que  les  tarifs 
intérieurs  ont  été  réduits  ?  Citons  encore  le  travail  de  1867,  con- 
firmé par  les  données  stalistiques  :  «  Toute  réduction  de  tarif  n'a  pas 
»  infailliblement  pour  effet  de  fournir,  après  un  délai  plus  ou 
Y»  moins  long,  un  produit  supérieur  ou  équivalent  aux  résultats 
»  qu'aurait  donnés  l'ancien  tarif.  Pour  que  cette  réussite  finan- 
«  cière  soit  obtenue,  il  faut,  (à  part  le  cas  où  l'ancien  tarif  ertt  été 
»  prohibitif),  s'adresser  à  des  relations  fréquentes  et  intimes,  dans 
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»  lesquelles  le  besoin  de  correspondre  soit  à  peu  près  illimilié. 
»  A  en  juger  par  Texemple  de  la  Belgique  et  de  la  France,  dont 
»  les  rapports  peuvent  être  cités  parmi  les  plus  intimes,  il  faut 
»  supposer  que  les  relations  entre  localités  d*un  môme  pays  sont 
»  les  seules  où  la  matière  télégraphique  soit  inépuisable.  » 

Ces  considérations  essentielles  ont  obtenu,  il  y  a  peu  de  temps, 
Tapprobation  officielle  des  autorités  les  plus  compétentes  dans  la 
matière.  Aux  conférences  télégraphiques  de  Vienne,  où  se  trou- 
vaient réunis  les  chefs  de  toutes  les  administrations  européennes, 
ridée  de  composer  un  tarif  international  en  additionnant  les  taxes 
intérieures  respectives  a  été  mise  en  discussion.  Un  membre  a 
développé,  contre  cette  proposition,  les  appréciations  que  nous 
venons  de  reproduire  et  a  demandé  à  la  conférence  de  les  con- 
firmer par  un  vote  formel.  Cette  confirmation  a  été  votée  à  l'unani- 
mité. (Séance  du  7  juillet  1868). 

Est-ce  h  dire  que  le  tarif  télégraphique  international  ait  atteint 
h  jamais  sa  limite  inférieure  et  ne  soit  plus  susceptible  de  réduc- 
tion ?  11  serait  déraisonnable  d'engager  l'avenir  d'un  service  qui  se 
transforme  d'année  en  année  ;  mais  il  est  désirable  que,  dans  cha- 
que pays,  les  télégraphes  se  suffisent  ù  eux-mêmes,  c'est-à-dire, 
que  leurs  dépenses  soient  couvertes  par  leurs  produits.  Le  public 
demande  des  tarifs  réduits,  mais  il  demande,  avant  tout,  un  service 
prompt  et  régulier.  Les  frais  de  ce  service  et  des  améliorations 
qu'il  réclame  chaque  année,  chaque  jour,  doivent  être  supportés 
par  ceux  qui  l'utilisent  et  non  point  par  la  masse  des  contribuables. 
Cela  est  de  toute  logique,  de  toute  équité,  il  faut  donc  appliquer 
d'abord  les  réductions  de  tarif  aux  parties  du  trafic  où  elles  pro- 
mettent un  grand  développement  de  correspondances.  C'est  h  cotte 
condition  seulement  qu'elles  rendent  un  service   important  et 
qu'elles  le  rendent  sans  compromettre  les  ressources  de  l'avenir. 
L'expérience  du  passé,  dont  la  statistique  fournit  et  interprète  les 
résultats,  nous  montre  clairement  que,  dans  les  relations  interna- 
tionales, le  but  n'est  atteint  ni  par  la  quantité  de  personnes  qui 
profitent  d'un  abaissement  de  taxe,  ni  par  la  compensation  dans  la 
recette  (i).  11  ne  faut  donc  point,  dans  les  circonstances  actuelles, 


(1)  On  en  verra  plus  luin  un  exemple  de  plus  dans  les  premiers  efl'ets  du  nou- 
veau tarir  entre  la  Belgique  et  rAnglelerre. 
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étendre  nécessairement  aux  relations  extérieures,  les  réductions  de 
tarif  que  chaque  pays  accorde  dans  les  limites  de  son  propre  réseau. 
Celte  conclusion  pratique  est  de  la  plus  haute  importance,  tant 
par  rinfluence  qu'elle  peut  exercer  sur  Tavenir  de  la  télégraphie, 
que  parce  qu^elle  contrarie  des  idées  généralement  reçues.  £n 
démontrant  Tutililé  des  études  statistiques,  elle  justifie  le  main- 
tien, par  la  conférence  de  Vienne,  des  taxes  internationales  déter- 
minées, il  y  a  trois  ans,  par  la  convention  télégraphique  de  Paris, 
à  part  la  régularisation  de  quelques  parcours  taxés  exceptionnel- 
lement, et  rabaissement  dos  tarifs  de  TËgypte  et  de  Tlnde  Anglaise, 
que  les  premières  difficultés  d'exploitation  avaient  maintenus, 
jusqu'Ici,  à  un  taux  fort  élevé. 

CORRESPONDANCES    A    L'INTÉRIEUR    DE    LA    BELGIQUE. 

La  dernière  période  quinquennale  nous  fournit  les  résultats 


suivants  : 

N03IBRE  DE  TÉLÉGRAMMES. 

RECETTES. 

Fp. 
282,592 

1864 

252,301 

1865 

332,721 

345,289 

1866 

692,536 

407,532 

1867 

817,652 

469,750 

1868 

972,038 

549,263 

C'est  à  dater  du  1*'  décembre  1865  que  le  tarif  a  été  abaissé 
d'un  franc  à  cinquante  centimes  par  télégramme  de  20  mots.  Pour 
apprécier  les  effets  de  cette  réforme,  il  convient  de  supposer,  pour 
1865,  un  trafic,  en  décembre,  égal  à  celui  des  mois  précédents  et, 
pour  les  années  suivantes,  une  progression  se  rapprochant,  autant 
que  possible,  de  celle  qui  aurait  eu  lieu,  par  le  simple  développe- 
ment des  affaires  et  des  habitudes,  si  le  tarif  n'avait  pas  changé. 

A  défaut  d'autre  élément  de  comparaison,  nous  avons  calculé 
cette  progression  hypothétique  d'après  l'augmentation  de  nos  rela- 
tions avec  les  États  limitrophes  vers  lesquels  notre  tarif  n'a  pas  été 
modifié.  Cette  augmentation  est  17  p.  ''/o  de  1865  à  1866  ;  9  p.  */« 
de  1866  à  1867  et  9  i/i  p.  V»  de  1867  à  1868.  En  adoptant  cette 
base  on  peut  établir,  comme  il  suit,  la  série  des  cinq  exercices,  le 
tarif  d'un  franc  étant  supposé  maintenu  : 

ANNALES  DES  TRAV.  PVBL.  —  T.  \XVII.  f20 


i 
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NOKBRB  DE  TÉLiGRAmiES.     BECETtE. 
—  Fr.        C. 

1864  —  Trafic  réel 252,301  282,592  » 

1865  —    Id.     recliOé 320,000  352,000  » 

1866  —    Id.     supposé 374,400  ^        411,840  » 

1867  —    Id.         id 408,000  448,900  » 

1868  —    Id.         Id 447,000  491,500  » 

Les  différences  entre  ces  chiffï>es  supposés  et  les  chifflres  réels 
représentent,  aussi  exactement  que  possible,  Teffet  de  la  réforme 
du  tarif  :  en  1866,  mouvement  augmenté  de  85  p.  ^/o  et  recette 
diminuée  de  1  p.  ^/o.  En  1867,  mouvement  doublé  et  recette  supé- 
rieure de  4  i/i  p.  7*.  En  1868,  117  i/a  p.  •/.  de  plus  en  télé- 
grammes et  22  p.  7o  de  plus  en  recette  que  si  le  tarif  était  resté 
àlfr. 

En  fait,  le  nombre  de  télégrammes,  en  1868,  dépasse  le  triple 
du  trafic  de  1865  (accroissement  de  décembre  à  part).  Cest  là  un 
développement  que  nous  croyons  sans  exemple. 

Nous  verrons  plus  loin  jusqu'à  quel  point  ces  résultats  sont 
modifiés,  au  point  de  vue  financier,  par  la  comparaison  des  dé- 
penses. 

En  ne  considérant  que  les  chiffres  réels»  avec  la  progression  due 
à  toutes  les  causes  réunies,  nous  constatons  les  accroissements 
suivants  : 

■OUYEMEMT.  RECETTE. 

De  1865  à  1866 116  p.  •/.      16  "p.  •/. 

De  1866  à  1867 18  id.       15i/î  id. 

De  1867  à  1868 19  id.       17   id. 

La  progression  du  produit  est  inférieure  à  celle  du  mouvement 
à  cause  de  la  diminution  graduelle  des  télégrammes  surtaxés,  soit 
pour  Tenregistrement  et  les  opérations  accessoires  (télégrammes 
spéciaux),  soit  pour  Turgence  et  le  collalionnement  (télégrammes 
recommandés).  Sur  1,000  télégrammes  échangés  entre  bureaux 
belges,  il  9  a  eu  : 

£q  iSee.         En  i867.         Ed  4868. 

Télégrammes  ordinaires  ...       929  941  948  i/t 

Id.  spéciaux.  ...         55  48  42  f/i 

Id.  recommandés  .         16  11  9 
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Par  suite  de  cette  diminution  qui  indique,  de  la  part  du  public, 
une  confiance  de  plus  en  plus  grande  dans  les  moyens  ordinaires 
de  transmission,  le  produit  moyen  par  télégramme  a  fléchi  de 
59  centimes,  en  1866,  à  57  1/2  centimes,  en  1867  et  à  56  1/2  cen- 
times en  1868. 

Le  nombre  de  télégrammes,  dépassant  20  mots,  qui  s*  élevait  à 
Ç9  sur  1,000,  en  1866,  a  été  respectivement,  en  1867  et  1868, 
63  et  67  sur  1,000. 

Un  arrêté  royal  du  1*'  décembre  1868  a  supprimé  ou  diminué 
la  plupart  des  surtaxes  s*appliquant,  à  Tintérieur,  aux  télégrammes 
spéciaux  et  recommandés.  Getle  mesure  a  pris  cours  le  1*'  janvier 
1869  etnous  aurons  soin  d*en  relever  les  résultats  dans  le  prochain 
travail  statistique  concernant  Tannée  courante. 

La  Suisse  a  inauguré,  le  1*'  janvier  1868,  son  tarif  de  j$0  cen- 
times substitué,  comme  nous  Tavions  fait  le  1^'  décembre  1865,  à 
une  taxe  d'un  franc.  Il  y  avait  eu,  à  Tintérieur  de  ce  pays, 
397,333  télégrammes  en  1867.  Ce  nombre  s'est  élevé  à  797,755 
en  1868,  ce  qui  donne,  pour  la  première  année,  101  p.  */,  de  plus. 
Pour  comparer,  à  ce  premier  effet  de  la  réforme,  ce  qui  s'est  passé 
en  Belgique,  de  1865  à  1866,  il  faut  considérer  que  le  mois  de 
décembre  1865  appartient  à  la  taxe  nouvelle.  Nous  avons  : 

TÉLÉGRAMMES. 

Du  l*''  décembre  1865  au  30  novembre  1866  .  .     678,116 
Du  1«'  décembre  1864  au  30  novembre  1865  .  .     310,554 

Augmentation.  .  .  .     367,562 
Id.        p.*/.  •  118 */« 

L'effet  d'une  réforme  identique  a  donc  été  plus  grand  en  Bel- 
gique. 

Le  royaume  des  Pays-Ças  a  également  réformé  son  tarif  intérieur 
à  dater  du  1«'  janvier  1868.  Sa  taxe  de  50  cents  (1  fr.  06)  est  ac- 
tuellement réduite  à  30  cents  (63  centimes)  par  20  mots.  Au  lieu 
de  492,733  télégrammes,  ayant  rapporté  259,764  florins  en  1867, 
ce  réseau  a  eu,  en  1868,  838,948  télégrammes,  avec  une  recette 
réduite  à  257,845  florins-.  C'est  donc  une  augmentation  de  mou- 
vement de  70  p.  */,  seulement,  accompagnée  d'une  diminution  de 
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receltes  de  t/io  p.  ^o-  H  f^^ut  remarquer  qu*une  réduction  de  taxe 
de  50  à  30  cents  n'offre  pas  le  môme  attrait  que  d'un  franc  k  un 
demi-franc.  D'ailleurs,  avant  1866,  la  télégraphie  à  un  franc  était 
plus  développée  en  Néerlande  et  en  Suisse  qu'elle  ne  Tétait  en  Bel- 
gique. En  conservant  ce  tarif,  la  Belgique  n'aurait  atteint,  en  1867, 
qu'un  mouvement  de  408,000  télégrammes.  La  Néerlande  en  a 
eu  492,733  et  la  Suisse  397,333  ce  qui,  en  tenant  compte  de  la 
différence  de  population,  constitue  un  trafic  bien  plus  considé- 
rable. Nous  avons  expliqué  déjà  les  causes  de  celte  avance  autre- 
fois obtenue  par  les  réseaux  de  ces  deux  pays.  La  valeur  pratique 
d'un  télégramme,  pour  celui  qui  l'envoie,  ou,  en  d'autres  termes, 
la  jouissance  qu'il  lui  procure,  est  proportionnelle  au  temps  gagné 
sur  le  courrier  ordinaire.  Celle  valeur,  cette  jouissance,  est  plus 
faible  en  Belgique  que  dans  tout  autre  pays,  à  cause  de  la  multipli- 
cité des  relations  par  chemin  de  fer,  de  la  rapidité  des  communi- 
cations postales  et  du  grand  nombre  de  distributions. 

Nous  écrivions  ce  qui  suit,  en  février  1867  (i)  :  a  Les  distances 
"0  ne  sont  pas  plus  longues  en  Hollande  ou  en  Suisse,  mais  elles 
»  sont  moins  rapidement  et  moins  souvent  parcourues  par  les  let- 
»  très.  Là  oîi  les  lettres  demandent  plus  de  temps,  le  télégraphe 
»  acquiert  plus  de  valeur.  Ces  circonstances  expliquent  pourquoi 
»  ces  deux  pays,  avant  1866,  avaient,  avec  le  même  tarif  d'un 
»  franc,  beaucoup  plus  de  télégrammes  intérieurs  que  la  Belgique. 
»  Elles  justifieraient^  chez  eux,  le  maintien  d'un  tarif  plus  élevé  que 
»  le  nôtre.  » 

On  peut  supposer  aussi  que  le  développement  des  affaires  com- 
merciales, en  Néerlande  et  des  voyages  d'agrément,  en  Suisse,  ait 
rendu  plus  nombreuse  la  classe  des  correspondants  pour  qui  le  taux 
du  tarif  ost  une  considération  secondaire.  Nous  ne  possédons  point 
de  données  statistiques  à  cet  égard,  mais  il  était  à  prévoir  qu  en 
Belgique,  la  réduction  radicale  du  tarif  répondrait  à  un  besoin  plus 
général  et  produirait  un  effet  plus  prompt,  plus  complet  que  dans 
les  deux  autres  pays  (a). 


(i)  Annales  des  travaux  public»,  l.  XXIV. 

(1)  SI  l'on  compare  le  nombre  de  télégrammes  prives  en  Belgique  et  en  France, 
tant  pour  i'iniéricur  que  pour  l'élranger,  on  le  trouve,  en  1807  et  en  i868,  dans 
la  proportion  de  1  à  3.  Les  populations  sont,  approximativement,  dans  le  rapport 
de  1  à  8  et  les  territoires  de  1  à  18. 
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TRAFIC  INTERNATIONAL. 

A.  Correspondances  avec  les  Pays-Bas,  —  Progression  annuelle 

du  mouvement  el  de  la  recelte,  depuis  Tapplicâtion  du  tarif  actuel 

(!•' octobre  1862)  : 

téUgrammes.    recettes 
(partl)elge). 

De  1863  à  1864,  en  plus  p.  •/ 23  23 

De  1864  à  1865,       id.       id 20  i/a  21 

De  1865  à  1866,       id.       id 18  i/s  15 

De  1866  à  1867,       id.       id 2  i/t          6 

De  1867  à  1868,       id.       id 17  i/t  .10  i/i 

F.        c. 
Trafic  de  1867 71,390       76,535  67 

Trafic  de  1868 83,852       84,450  65 

En  PLUS.  .  .  .       12,462         7,914  98 

Le  iM'oduit  moyen,  (part belge),  par  télégramme  est  1  fr.  comme 
en  1866.  En  1865  et  1867,  il  s^élevaità  1  fr.  07,  sans  cause  ap- 
préciable. 

B.  Correspondances  avec  la  France.  —  Progression  annuelle  du 
mouvement  et  de  la  recette,  depuis  l'application  du  tarif  réduit 
(1"  mai  1863): 

TÉLÉGRAMMES.     RECETTES. 

(part  belge). 

De  1863  à  1864,  en  plus  p.*/-  •  •  •  i^  ^^ 

De  1864  à  1866,       id.       id.   .  .  .  .  27  24 

De  1865  à  1866,       id.       id 21  13 

De  1866  à  1867,       id.       id 10  8  i/« 

De  1867  à  1868,  en  moins  id —  i/a  —  2i/« 

Fr.       C. 

Trafic  de  1867 110,472     117,553  26 

Trafic  de  1868 109,831     114,398  88 

Diminution.   .  .  .       — 641    — 3,154  38 
TOME  xxvir.  20* 
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Le  produit  moyen,  p«ir  télégramme,  a  fléchi  de  1  Tr.  06,  à 
1  fp.  0^. 

r/est,  dans  les  relations  de  notre  pays,  le  premier  exemple  d*un 
mouvement  important  qui  ait  été  inférieur  à  celui  de  Tannée  pré- 
cédente. On  pourrait  railribuer  h  Toxposition  universelle  de  1867, 
si  cette  année  offrait  elle-môme  un  accroissement  notable,  relati- 
vement à  1866.  Mais  nous  voyons,  au  contraire,  que  Taccroissement 
de  cette  année  était  inférieur,  de  plus  de  moitié,  à  ceux  des  années 
précédentes.  11  faut  donc  supposer  que  le  ralentissement  assez  gé- 
néral des  transactions  commerciales  a  exercé  plus  particulièrement 
son  influence  sur  nos  relations  avec  la  France. 


C.  Correspondances  avec  le  Royaume-Uni  (Angleterre,  Ecosse^ 
Irlande).  —  Le  tarif  de  ces  correspondances  était  flxé,  depuis  le 
1"  février  1861,  à  5  fr.  pour  Londres  et  6  fr.  25,  pour  toutes  les 
autres  localités  du  Royaume-Uni.  La  part  de  roflice  belge  était  de 

2  fr.  sur  chacune  de  ses  deux  taxes.  La  différence  de  1  fr.  25  au- 
delà  de  Londres,  au  proOt  de  la  Submarine  Telegraph  C^  (câbles 
télégraphiques  sous  marins  des  côtes  de  Belgique),  était  motivée 
par  ce  fait,  que  la  plupart  des  bureaux  télégraphiques  du  Royaume- 
Uni  sont  entre  les  mains  d'autres  compagnies,  qui  ont  une  taxe  h 
prélever.  L'administration  belge  avait  conservé  une  part  de  2  fr. 
double  de  celle  qu'elle  perçoit  dans  les  autres  relations  interna- 
tionales, comme  moyen  de  négocier,  au  profit  du  public,  une  ré- 
duction des  taxes  anglaises,  notamment  jusqu'à  Londres  où  les 
correspondances  sont  le  plus  actives  et  où  la  compagnie  sous-ma- 
rine a  son  bureau  principal.  Toutefois,  eu  égard  aux  frais  excep- 
tionnels d'installation  et  d'entretien  que  réclament  les  lignes  télé- 
graphiques sous-marines,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'exiger  une  récipro- 
cité complète  dans  l'abaissement  du  tarif.  Moyennant  une  réduction 
de  la  part  anglaise,  de  3  à  2  fr.  pour  Londres  et  de  4  fr.  25  à  A  (t. 
ponr  les  autres  localités,  le  gouvernement  belge  a  consenti  à  ré- 
duire sa  part  de  2  à  1  fr.,  sans  compter  sur  un  développement  de 
trafic  suffisant  pour  compenser  cette  diflerence,  mais  dans  le  seul 
but  d'avantager  les  correspondants.  11  en  résulte  une  taxe  totale  de 

3  fr.  pour  Londres  et  de  5  fr.  pour  les  autres  relations.  Ce  tarif 
que  Ton  peut  considérer  comme  très-libéral,  a  pris  cours  le 
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l'"' juillet  1868.  Nous  examinerons  en  détail  les  résultats  obtenus 
pendant  les  six  premiers  mois. 

Le  mouvement  des  correspondances  télégraphiques  entre  la 
Belgique  et  le  Ro^'T  jme-Uni  se  compose  :  a.  Des  télégrammes 
échangés  par  les  deux  câbles  sous-marins  de  Middelkerke  à  Rams* 
gâte  et  de  La  Panne  k  Douvres  ;  b.  D*un  petit  nombre  de  transmis- 
sion (à  prix  égal)  par  les  câbles  français,  qui  appartiennent  à  la 
même  compagnie  ;  c.  D*une  quantité  assez  notable  de  télégrammes 
pour  la  Belgique  déposés  aux  bureaux  de  la  compagnie  dite  : 
«  Electric  and  international  »  qui  possède,  outre  la  majeure  partie 
du  réseau  britannique,  les  lignes  sous-marines  atterrissant  aux 
côtes  des  Pays-Bas  et  qui  expédie  par  cette  voie.  11  est  à  remar- 
quer que  ce  dernier  mouvement,  qui  ne  se  produit  que  dans  un 
sens,  est  statîonnaire  depuis  1865  ;  il  s*est  maintenu  pendant  le 
deuxième  semestre  de  1868,  bien  que  la  taxe,  par  cette  voie  dé- 
tournée, soit  actuellement  plus  élevée  que  par  les  côtes  de  Belgique. 

Il  n*y  a  pas  eu  d'interruption  de  service  pendant  le  deuxième  se- 
mestre de  1867  et  de  1868.  La  comparaison  entre  ces  deux  périodes 
peut  donc  être  faite  sans  tenir  compte  de  cet  élément. 

Télégrammes.  —  Recelte.       Tëldgrammes.  —  Recette. 

DEUXIÈME  SEMESTRE  1867. 

Fr.       c 

Voie  directe  .  .     20,172     44,655  49 
Id.     de  France.  59  96  75 

Id.  des  Pays-Bas       4,902       5,005  88 


Fr.      C. 
Totaux 25,133       49,758  12 

deuxième  semestre  i8(>8. 
Fr.       C. 

Voie  directe  .  .     25,914     28,889  38 
Id.     de  France.  63  69  50^ 

Id.  des  Pays-Bas       5,026       5,126  46 

Totaux 31,003       34,185  34 

Différences +  5,870  — 15,572  78 

Id.         p.  7o  .  .         +23         —31 
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Sur  Tensemble  des  correspondances  télégraphiques  entre  la  Bel- 
gique et  l^Ânglelerre,  il  y  a  donc  eu  accroissement  du  mouvement 
de  23  p.  Vo  6t  diminution  de  31  p.  ^o  dans  la  part  de  recette  de 
Tofflce  belge.  Mais  il  est  évident  que  la  réduction  du  tarif,  par 
la  voie  directe,  n*a  pas  exercé  dMnflucnce  appréciable  sur  les  télé- 
grammes que  la  compagnie  électrique  fait  passer  par  la  voie  Néer- 
landaise. Ce  mouvement,  comme  nous  Tavons  dit,  reste  à  peu  près 
le  même  depuis  plusieurs  années.  Il  tient  à  des  causes  étrangères 
au  nouveau  tarif.  Pour  apprécier  Teffet  de  celui-ci,  il  est  préférable 
de  ne  comparer  que  les  correspondances  auxquelles  il  s*applique 
(voie  directe  et  voie  de  France).  Cette  comparaison  donne  les  ré- 
sultats suivants  : 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES 

(part  belge). 

â'»^  semestre  1869  20,231  44,752  24 

Id.       id.       1868  25,977  29,058  88 

DiFFÉBENCBs.  -}-  5,746      —  15,693  36 

Id        p.  Vo.  +  28  i/«  —  35 

L'accroissement  de  traûc  de  28  i/s  p.  '^/o,  auquel  correspond  une 
diminution  de  recelte  de  35  p.  %  ne  résulte  pas  seulement  de 
TefTet  du  tarif  nouveau.  Uannée  1868  était  peu  favorable  aux 
transactions  commerciales,  qui  constituent  Tobjet  principal  de  nos 
correspondances  avec  TAngleterre,  mais  les  circonstances  étaient 
les  mêmes,  sous  ce  rapport,  en  1867  et  il  y  aurait  eu,  le  même 
traûc  étant  supposé  conservé,  un  certain  accroissement  de  trafic 
que  Ton  peut  évaluer  approximativement  d'après  les  autres  relations 
internationales,  pour  lesquelles  les  taxes  sont  restées  les  mêmes. 
Dans  ces  relations,  le  nombre  de  télégrammes,  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  1868,  a  été  de  7  p.  %  plus  élevé  que  pendant 
le  deuxième  semestre  de  1867.  Notre  comparaison  devrait  porter 
alors  les  chiffres  suivants  : 

TÉLÉGRAMMES.         RECETTE 

(part  belge}* 
Trafic  supposé,  en  1868,  sans  réduction 

deUrif. 21,647       47,884  88 

Trafic  réel,  après  réduction 25,977       29,058  88 

Premier  effet  de  la  réduction  ....  -j- 4,330 — 18,826    » 

DiFFFÉRSNCE  POUR  CENT +20  —  39 


r 
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Ainsi,  les  six  premiers  mois  d*application  du  nouveau  tarif  don- 
nent un  accroissement  de  20  p.  *^/o  en  nombre  et  une  diminution 
de  39  p.  ^/o  en  recette,  soit  une  perte  de  18,826  francs,  relative- 
ment à  ce  qui  eût  été  encaissé  sans  la  réduction  des  taxes.  Ce 
résultat  confirme  une  fois  de  plus  ce  que  nous  avons  dit,  en  com- 
mençant, du  peu  d^effet  des  abaissements  du  tarif  sur  la  corres- 
pondance internationale. 

On  peut  se  demander  dans  quelle  proportion  ont  été  augmentées 
les  correspondances  avec  Londres,  pour  lesquelles  la  réduction  a 
été  plus  sensible.  D*après  des  relevés  faits  à  diverses  reprises,  mille 
télégrammes  échangés  entre  la  Belgique  et  le  Royaume-Uni  ont  été 
répartis  comme  il  suit,  pendant  les  deux  premiers  semestres 
comparés  : 

Se  SEMESTRE     S»  SEMESTRE 

i867.  i868. 

De  la  Belgique  à  Londres 312  345 

Id.     id.  aux  autres  localités  britanniques.  277  207  j 

De  Londres  h  la  Belgique 267  293 

Des  autres  localités    id 144  155 


i4 


Totaux.  .  .  .     1,000     1,000 
Appliquant  cette  répartition  au  mouvement  total,  nous  avons  : 

2e  SEMESTRE  Se  SEMESTRE 

i867.  486». 

De    la    Belgique    à  —  — 

Londres 6,309  8,967 

De  Londres  h  la  Bel- 
gique         5,413  7,618 


11,722  16,585 


De  la  Belgique  aux 

autres  localités.  .       5,594  5,380 

Des  autres  localités 

à  la  Belgique.  .  .       2,915  4,012 


8,509  9,392 


Totaux  déjà  produits  .  .      20,231  25,977 


242  TÉLÉGRAPHES. 

Dans  les  relations  avec  Londres,  Taugmentalion,  en  six  mois,  a 
été  de  i,863  télégrammes  ou  41  i/â  p.  ^o-  Il  aurait  fallu  67  p.  <>/o 
en  plus  pour  retrouver  Tancienne  recette  des  deux  offices  réunis, 
les  taxes  étant  dans  le  rapport  de  3  à  5. 

La  correspondance  avec  les  autres  localités  ne  s'est  accrue  que 
de  883  télégrammes  ou  10  p.  ®/o.  Il  aurait  fallu  25  p.  ^/o,  les 
taxes  totales  étant  dans  le  rapport  de  5  à  6,25.  Si  Ton  rapporte  les 
résultats  de  1868  à  ceux  de  1867  augmentés  de  7  p.  ®/o,  afin  de 
tenir  compte,  d'après  les  probabilités,  de  ce  qu'aurait  fourni  le 
dernier  semestre,  sans  réduction  de  tarif,  les  deux  augmentations 
de  mouvement  sont  réduites  respectivement  à  32  et  3  p.  */••  Ces 
ehiffres  expriment  ref&t  de  la  réduction  des  taxes,  abstraction  faite 
de  la  part  revenant  à  chaque  office. 


D.  Confédération  de  V Allemagne  du  Nord.  —  Le  tarif  réduit  qui, 
pour  les  relations  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  a  été  mis  en  vi- 
gueur le  1*'  décembre  1864,  s'applique  actuellement  aux  Ëtats 
faisant  partie  de-  la  Confédération  du  Nord  et  à  la  Hesse  Grand'- 
Ducale  tout  entière. 

La  taxe  totale  est  de  %  francs  jusqu'au  Wcser  et  k  la  Werra,  et 
3  francs  pour  les  relations  à  l'Est  de  cette  limite.  Il  y  a  une  taxe 
frontière  d'un  franc  entre  bureaux  distants  de  moins  de  50  kilo- 
mètres. Ces  relations  sont  celles  où  notre  télégraphie  internationale 
suit  la  progression  la  plus  rapide. 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

(part  belge). 

Fr.       C. 

TraOc  de  1867 63,528        63,483  73 

Id.       1868 75,285         76,626  97 


AUGMENTATION.   .      11,757  13,143  24 

Id.      p.*/..     i8    i/i         20i/« 


Le  relevé  ci-après  fournit  les  mômes  renseignements,  pour  les 
autres  relations  internationales  : 
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E. 

Grand-Duché  de 

Luxembourg, 

TÉLÉGRAmfES. 

RECETTE 

(part  belge). 

1867 
1868 

4,105 
4,279 

Fr.       C. 
3,927  75 
3,948  50 

Augmentation. 
Id.     p.  •/,. 

174 

4 

• 

20  75 

F. 

Autriche^ffotigrii 

;  et  Allemagne 

méridionale. 

TÉLiGRAMMBS. 

RECETTE 

(part  belge). 

1867 
1868 

15,170 
17,871 

Fr.       C. 
17,310     >» 

20.333  50 

Augmentation. 
Id.     p.  Vo. 

2,701 
18 

3,023  50 

17i/i 

G. 

Suisse, 

TÉLÉGRAMMES. 

RECETTE 

(part  belge). 

1867 
1868 

4,063 

4,673 

Fr.       C. 
4,321   50 

4,962     » 

Augmentation. 
Id.     p.  Voi 

610 
15 

640  30 
15 

H. 

Italie,  ÉtatS'Romaim,  Malte, 

Cor  fou. 

TÉLÉGRAMMES. 

RECETTE 

(part  belge). 

1867 
1868 

6,886 

7,586 

Fr.       C 
8,458     » 
8,665     » 

Augmentation. 

Id.     p.  •/». 

700 
10 

207     >> 

2  i/i 

S43 
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I.  Espagne  et  PortugaU 


• 

TÉLÉGRAMMES. 

RECETTE 

(part  belge). 

Fr.       C. 

1867 

2,456 

2,907  75 

1868 

2,505 

3,066     » 

Augmentation. 

49 

158  25 

Id.     p.  V.. 

2. 

5  i/i 

R.  États  Scandinaves  :  Danemark,  Suède,  Norvège  (i). 


TÉLÉGRAMMES. 

RECETTE 

(part  belges. 

1867 
1868 

4,903 

5,712 

Fr.       C. 
8,022  75 

7,974     » 

Différences 
Id.     p.  •/•• 

+  809 

+  16  i/i 

—  48  75 

-il. 

L.  Russie. 

TÉLÉGRAMMES. 

RECETTE 

(part  belge). 

1867 
1868 

7,391 

7,848 

Fr.       C. 
13,107  75 
13,906  50 

Augmentation. 
Id.     p.  7.. 

457 
6 

798  75 
6 

(i)  La  diminution  de  recette,  coïncidant  avec  une  augmentation  de  mouvement 
de  16  i/t  p.  o/o,  s'explique  par  des  abaissements  de  tarif.  Entre  la  Belgique  et  le 
Danemarli,  la  taxe  de  5  fir.  80  a  été  réduite  à  4  fir.  50,  à  dater  du  i«r  mai  1868. 
Avec  la  Norvège,  il  y  a  eu  3  réductions  successives  :  de  9  ft*.  à  7  fr.  50,  le  ier  juillet 
18j7  ;  de  7  fr.  50  à  7  flr.,  le  ier  février  1868  et  de  7  (j*.  à  6  (V*.  50  le  i»  mai  18(i8. 
C'est  à  partir  de  cette  dernière  date  que  la  part  de  l'oflice  belge  a  été  réduite  de 
i  flr.  50à  i  fr.  Ce  sont  là  de  simples  régularisations  de  tarif,  s'appliquant  k  un 
mouvement  très -restreint. 
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Turquie,  Grèce, 

Asie. 

TÉLÉGRAMMES. 

RECETTE 

(part  belge). 

• 

Fr.       C. 

1867 

2,154 

2,943  60 

1868 

2,495 

3,242     » 

ÂUGMBNTATIOtl. 

341 

298  40 

Id.     p.  •/.. 

16 

10     » 
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SERVICE  DE  TRANSIT, 
N.  Entre  F  Angleterre  €t  r  Allemagne,  y  compris  les  aboutissants 


des  deux  parts. 

TÉLÉGRAMMES. 

•  re<:ktte 
(part  belge). 

1867 
1868 

80.051 

89,586 

Fr7     C. 
138,717  76 

157,474     » 

AUGMENTATION. 

Id.     p.  •/•• 

9,535 
12 

18,756  24 
13i/« 

O.  Entre  les  Pays- 

Bas  et  la  France, 

TÉLÉGRAMMES. 

recette 
(part  belge). 

1867 
lj868 

31,195 

37,304 

-                                         • 

Frr    a 

34,320  25 
41,070  20 

AUGMENTATION. 

id.     p.  •/.. 

6,109 

19  i/« 

^  6,749  95 

19  i/a 

P.  Entre  les  Pays- 

Bas  et  la  Suisse. 

TÉLÉGRAMMES. 

recette 

(part  belge). 

1867 
1868 

1,648 

2,037 

Fr7     C. 
909     » 
1,137  75 

Augmentation. 

Id.     p.  •/•• 

389 
23i/» 

228  75 
25     3^ 

AMHALES  des  TRAV.  PUBL.  —  t.  XXVII. 


21 
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Q.  Entre  les  Pays-Bas  et  V Italie. 


TÉLÉGRAMMES. 

RECETTE 

(part  belge). 

Fr. 

C. 

1867 

6,768 

3,755 

75 

1868 

10,441 

5,690 

» 

IMBNTATION 

3,673 

1,934 

25 

Id.    p.V. 

54 

51 

«/« 

R.  Entre  Us  Pays-Bas,  VEspagne  et  le  Portugal. 


1867 
1868 

TÉLÉGRAMMES. 
1,829 

2,126 

RECETTE 

(part  belge). 

Fr.       C. 
2,113     » 
2,410     » 

Augmentation. 
Id.    p.  •/.. 

297 
16 

297     1* 
14     » 

S.  Autres  transits  (i). 


1867 
1868 

TÉLÉGRAMMES. 
10,658 

12,368 

RECETTE 

(part  belge). 

Fr.       C. 
12,611  91 
14,309  97 

Augmentation. 
Id.    p.  •/•• 

1,710 
16 

1,698  06 
13i/i 

(0  Entre  le  Grand-Dachë  de  Luxembourg  et  la  Nëerlande  ou  l'Angleterre  ;  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  plus  certains  télégrammes  dcHoumés  de  leur  voie  ordi. 
naire  par  suite  d'interruption  ou  d'encombrement. 
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RÉCAPITULATION. 


Entre  deux  bureaux  belges  (service 
intérieur) 

Entre  un  bureau  belge  et  un  bureau 
étranger  {service  international)  .  . 

Entre  deux  bureaux  étrangers  {tran- 
sU) 

Totaux. 


NOMBRE  DE  TÉLÉGRAIIMES. 

4867.  1868. 


817,652 
338,918 


13â,U9 


972,038 


376,699 


153,862 


.  .  • 


1,288,719         1,502,599 


Service  intérieur  .  . 
Id.  international 
Id.      de  transit.  . 


RECETTES  AU  PROFIT  DU  RÉSEAU  BELGE  (l) 
1867.  -1868.  ^^ 


Fr.  C. 
469,749  60 
409.290  77 
192,427  67 


Fr.  C. 
549,263  20 
422,638  76 
222,091  92 


Totaux.  .  .  1,071,468  04  1,193,993  88 


PRODUIT  MOYEN  PAR  TÉLÉGRAMME. 

4867.  4868. 


« 

Fr.  C. 

Fr.  C. 

Service  intérieur.   .  .  . 

»  57  i/i 

»  56 

!/i 

Id.     international.  . 

1  20  i/s 

1  12 

Id.     de  transit  .  .  . 

1  45  i/s 

1  44 

i/« 

Moyennes  générales  .  .      »  83 


»  79  i/i 


Du  1*'  décembre  1865  au  31  décembre  1866,  c'est-à-dire  pen- 
dant les  13  premiers  mois  d*usage  des  timbres-télégraphes  et  des 


(1)  Les  recettes  internationales  de  4868  ne  sonl  pas  encore  définitivement 
réglées,  n  y  aara,  dans  les  comptes-rendos  ultérieurs,  une  rectification  de  ce 
chef;  c'est  ainsi  que,  pour  4867,  les  chiffres  définitivement  rectifiés  inscrits  ci- 
dessus  difllèrent  de  la  dernière  statistique. 
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formules  timbrées  (i)  préparées  spécialement  pour  raffVanehisse- 
ment  des  télégrammes  k  cinquante  centimes,  il  en  a -été  débité 

pour  une  valeur  de fr.     536,057     » 

Il  en  a  été  annulé,  après  affranchissement  pour.  .     511 ,255  40 

Restait  en  circulation  au  1^' janvier  1867.  .  .  .       24,801  50 
Débité  en  1867,  valeur  totale 599,731 

Total .     6:24,532  50 

Valeur  des  formules  et  timbres  annulés  en  1867.     594,787     » 

ResUit  en  circulation  au  1<*  janvier  1868.  .  .  .      29,745  50 

Du  1^' janvier  au  31  décembre  1868,  il  a  été  débité  : 

375,608  formules  timbrées.  Valeur  :  187,804  » 
627,607  timbres  adhésifs  de 

50  c Td.         313,803  50 

205,567  timbres  adhésifs  de 

1  fr id.         205,567     »» 


Valeur  totale  ....  707,174  50 

Ensemble.  .  .  .  736,920  » 

Valeurdes  formules  et  timbres  annulésen  1868.  704,141  » 

Restait  en  circulation  au  1^^  janvier  1869.  .  .  32,779  » 


Le  relevé  ci-après  inilique  Timportance  télégraphique  de  toutes 
les  localités  du  royaume  où  des  appareils  de  transmission  sont  mis 
à  la  disposition  du  public.  En  regard  de  chaque  nom,  figure  le 
nombre  de  télégrammes  privés,  au  départ,  en  y  comprenant  tous 
les  buretiux  télégraphiques  de  la  localité,  s*il  y  en  a  plusieurs  et 
les  bureaux  de  dépôt  voisins. 


(<)  Le  produit  de  la  vente  des  timbres  et  formules  timbrées  n'est  compris  daos 
les  recettes  inscrites  plus  haut,  qu'à  raison  des  timbres  annulés,  c'est-ii-dire, 
utUisés  à  raflfranchisscment. 
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Olassement  des  bi&peaiix  tëlé^raplilq^ae*  bel|;e»  par  op« 
dpe  d'IiÉipoptaiice»  au  polat  de  vue  des  tëlëfppanimea 
prlvëa«  au  dëpart* 


1 

2 

Bruxelles. 
Anvers. 

383,961 
154,361 

31 
32 

Quiévrain. 
Gosselies. 

4,757 
4,733 

3 
4 

Liège. 
Gand. 

68,003 
61,081 

33 
34 

Dinant. 
Nivelles. 

4,542 
4,416 

5 

Louvain. 

26,152 

35 

Tirlemont. 

4,391 

6 

Verviers. 

26,069 

36 

La  Louvière. 

4,335 

7 

Mons. 

23,433 

37 

Braine-le-Gomte 

4,263 

8 

Ostende. 

22,321 

38 

Saint-Trond. 

4,239 

9 

Gharleroi. 

22,057 

39 

Leuze. 

3,918 

10 
11 
12 
13 

Namur. 
Bruges. 
Gourtrai. 
Tournai. 

20,655 
20,157 
18,753 
18,723 

40 
41 
42 
43 

Jemmapes. 
Turnhout. 
Seraing. 
Gouillet. 

3,800 
3,688 
3,641 
3,598 

14 
15 
16 

Malines. 

Spa. 

Alost. 

11,346 

11,022 

9,973 

44 

45 
46 

Tongres. 

Renaix. 

Grammont. 

3,440 
3,383 
3,379 

17 
18 

Huy. 
Ghâtelineau. 

7,916 
7,171 

47 
48 

Diest. 
Audenarde. 

3,247 
3,223 

19 
20 

Ypres. 

St. -Nicolas. 

6,959 
6,227 

49 
50 

Lierre. 
Hal. 

3,204 
3,017 

21 

Marchiennes. 

6,114 

51 

Waremme. 

2,885 

22 

Arlon. 

6,088 

52 

Menin. 

2,739 

23 

Termonde. 

5,661 

53 

Lodelinsart. 

2,645 

24 
25 

Blankenberghe 
Mouscron. 

5,604 
5,476 

54 
55 

Vilvorde. 
Lokeren. 

2,523 
2,435 

26 
27 

St.-Ghislain. 
Roulers. 

5,283 
5,166 

56 
57 

Gilly. 
Marieifiont. 

2,418 
2,406 

28 

Hasselt. 

5,1S?0 

58 

Wavre. 

2,372 

29 
30 

Binche. 
Ath. 

TOME  XXTir. 

5,093 
4,996 

59 
60 

Soignies. 
Gembloux. 

2,361 
2,347 
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61 

Chimay. 

2,330 

95 

Haine-S*- Pierre 

1,473 

62 

Boom. 

2,313 

96 

Poperinghe. 

1,454 

63 

Roux. 

2,313 

97 

Ftitaiie-rfrèfie. 

1,417 

64 

Jodoigne. 

2,296 

98 

Dolhain. 

1,416 

65 

Fumes. 

2,293 

99 

Dixmude. 

1,400 

66 

Mauage. 

2,251 

100 

Deynze. 

1,398 

67 

Beverloo. 

2,160 

101 

Aerschot. 

1,349 

68 

Chénëe. 

2,159 

102 

Dour. 

1,348 

69 

Landen. 

2,128 

103 

Blaton. 

1,318 

70 

Écaussines. 

2,105 

104 

Thielt. 

1,316 

71 

Boussu. 

2,053 

105 

Tamines. 

1,297 

72 

Lessines. 

2,037 

106 

Bastogne. 

1,290 

73 

Péruwelz. 

1,997 

107 

Pâturages. 

1,290 

74 

Thuin. 

1,987 

108 

Jumet. 

1,283 

75 

Pepinster. 

1,955 

109 

Ottignies. 

1,279 

76 

Ninove. 

1,900 

110 

Nieuport. 

1,278 

77 

Marche. 

1,833 

111 

Eecloo. 

1,260 

78 

Andenne. 

1,825 

112 

Ans. 

1,267 

79 

Tamise. 

1,747 

113 

Visé. 

1,219 

80 

Fleurus. 

1,744 

114 

Ensival. 

1,216 

81 

Enghien. 

1,686 

115 

Heren  thaïs. 

1,211 

82 

Pelij-Arfieiies. 

1,682 

116 

Mariembourg. 

1,111 

83 

Stavelot. 

1,674 

117 

Couvin. 

1,106 

84 

Laeken. 

1,664 

118 

Beaumont. 

1,103 

85 

Thourout. 

1,660 

119 

Dison. 

1,101 

86 

Jemeppe. 

1,629 

120 

1 
Hamme. 

1,092 

87 

Acoz. 

1,580 

121 

Virlon. 

1,089 

88 

Ciney. 

1,565 

122 

Fareiennes. 

1,081 

89 

Ruysbroeck. 

1,554 

123 

ltit-S«iBt-€Qibêrt. 

1,071 

90 

Tubize. 

1,551 

124 

Perwez. 

1,069 

91 

Erquelinnes. 

1,520 

125 

Antoing. 

1,067 

92 

Soltegem. 

1,517 

126 

Harlebeite. 

1,063 

93 
94 

Wetleren. 

1,517 

127 

Neufchûteau. 

1,061 

Selzaete. 

1,500 

128 

Tilleur. 

1,036 
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129 

Maeseyck. 

1,034 

163 

Trooz. 

827 

130 

Iseghem. 

1,027 

164 

Jauche. 

817 

131 

•  Rocheforl. 

1,009 

165 

Longlier. 

813 

132 

Berzée. 

1,007 

166 

Braine-FAlleud. 

807 

133 

Gomines. 

996 

167 

iDgelmunster. 

806 

134 

Hannut. 

993 

168 

Theux. 

800 

135 

Walcourt. 

•993 

169 

Bracquegnies. 

795 

136 

Ternalh. 

990 

170 

Jemelle. 

787 

137 

Avelghem. 

986 

171 

Jupille. 

780  ' 

138 

Genappe. 

986 

172 

Florennes. 

772 

139 

Ghaudfontaine. 

982 

173 

Puers. 

767 

140 

Lichtervelde. 

980 

174 

Savenlbem. 

767 

141 

Frameries. 

962 

175 

Eghezée. 

764 

142 

Willebroeck. 

958 

176 

Quévy. 

748 

143 

Floreffe. 

957 

177 

Moustier. 

744 

144 

Zèle. 

950 

178 

Wasmes. 

738 

145 

Moll. 

941 

179 

Jurbise. 

713 

146 

Waereghem. 

940 

180 

Wespelaer. 

707 

147 

Momigmes. 

936 

181 

Basècles. 

705 

148 

Auvelais. 

934 

182 

Houdeog. 

701 

149 

Belœil. 

932 

183 

Boitsfort. 

700 

150 

Hervé. 

927 

184 

Fosses. 

697 

151 

Beauraing. 

925 

185 

Duffel. 

689 

152 

Esschen. 

918 

186 

Flémalle. 

682 

153 

lerbes-U-ChitMi. 

• 

917 

187 

Marbehan. 

679 

154 

Vielsalm. 

917 

188 

Quaregnon. 

679 

155 

Brugelette. 

913 

189 

Poix. 

678 

156 

S'-Habert. 

897 

190 

Libramont. 

669 

167 

Blandain. 

887 

191 

Lillo. 

669 

158 

Sombreffe. 

879 

192 

Ramillies. 

669 

159 

Marbais. 

871 

193 

La  Roche. 

668 

160 

Ougrée. 

862 

194 

Frasnes. 

652 

161 

Philippeville. 

850 

195 

Herbesthal. 

649 

162 

Brée. 

847 

196 

Wervicq. 

649 

â52 
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197 

• 

Buggenhout. 

647 

231 

Aywaille. 

530 

198 

Thulin. 

636 

232 

Néchin. 

530 

199 

Bloemendael. 

634 

233 

Lobbes. 

529 

200 

La  Hulpe. 

629 

234 

Waterloo. 

528 

201 

Hastière. 

624 

235 

Florenville. 

525 

202 

C«irt-8iiil-ftiMie. 

621 

236 

Piéton. 

525 

203 

Denderleeuw. 

614 

237 

Saintes. 

508 

204 

Morlanwelz. 

614 

238 

Seneffe. 

506 

205 

Lolh. 

610 

239 

Wandre. 

505 

206 

Gheel. 

609 

240 

Wellin. 

501 

207 

Hoogstraeten. 

608 

241 

Aubel. 

498 

208 

Sclaigneaux. 

605 

242 

Gedinne. 

495 

209 

BeeriDgen. 

603 

243 

Brasschaet. 

492 

210 

Lanaeken. 

603 

244 

Wychmael. 

491 

211 

Gastuche. 

593 

245 

Chastre. 

483 

212 

Aeltre. 

592 

246 

Assche. 

474 

213 

Nessonvaux. 

585 

247 

Saint-Léger. 

469 

214 

Vieux-Dieu. 

576 

248 

Grupont. 

468 

215 

Cerfontaine. 

575 

249 

Audegbem. 

460 

216 

Bouillon . 

571 

250 

Gerpinnes. 

459 

217 

Londerzeel. 

570 

251 

Nimy. 

459 

218 

Yvoir. 

569 

252 

Saiit-Beiif-IUTNM. 

459 

219 

Capelle-au-Bois. 

568 

253 

Heer-Agimont. 

454 

220 

Argenteau. 

565 

254 

Meulebeke. 

445 

221 

Le  Rœulx. 

564 

255 

Namèche. 

443 

222 

Melle. 

564 

256 

Eerneghem. 

441 

223 

Ghistelles. 

563 

257 

Stlre-sir-Saabre. 

439 

224 

Gtaj-lez-PiétM. 

557 

258 

Plasschendaele 

437 

225 

Lanklaer. 

556 

259 

Anthée. 

432 

226 

Neerpelt. 

555 

260 

Westmeerbeek. 

430 

227 

Contich. 

538 

261 

Esneux. 

429 

22S 

Rance. 

538 

262 

Celles. 

423 

229 

Looz. 

537 

263 

Hamoir. 

418 

1230 

Beveren. 

531 

264 

;  Barvaux. 

416 
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|26S 

Havelange. 

414 

299 

C«ibliii-ii-P«i(. 

319 

266 

Cappellen. 

413 

300 

Montigny. 

319 

267 

Houffalize. 

410 

301 

Vierves. 

317 

268 

le}8t-«f-4M4kif. 

408 

302 

Ponl-à-Celles. 

SIS 

269 

Eûgis. 

406 

803 

Silenrieux. 

311 

270 

labij-U-HeiT*. 

401 

304 

Jabbeke. 

310 

271 

Tervueren. 

399 

305 

Barry-Maulde. 

305 

272 

Luttre. 

394 

306 

Bas-Oha. 

301 

273 

Bois-rfu-Luc. 

387 

307 

Hougaerde. 

300 

274 

Marloie. 

371 

308 

Lede. 

300 

275 

Landegbem. 

370 

309 

Cortenberg. 

296 

276 

Pommerœul. 

368 

310 

Élalle. 

296 

277 
278 

Âmay. 

366 

311 

Romedenne. 

295 

Terwagne. 

365 

312 

ScheMeiiBdeke. 

288 

279 

Villers-la -Ville. 

365 

313 

Champion. 

282 

280 

Paliseul. 

364 

314 

Morialmé. 

279 

281 

Alhns. 

358 

315 

Jambes. 

278 

282 

Groenendael. 

354 

316 

Poulseur. 

276 

283 

Basel. 

851 

317 

Lierde-Saiite-liri». 

275 

284 

Melrenx. 

351 

318 

Maldeghem. 

275 

285 

Bilsen. 

350 

319 

Bousval. 

274 

286 

Rhisnes. 

346 

320 

Doische. 

274 

287 

Havre. 

345 

321 

Moerbeke. 

271 

288 

Obourg. 

344 

322 

Burdinne. 

270 

289 

Monlzen. 

342 

323 

Cronfestu. 

264 

290 

Lustin. 

339 

324 

Peer. 

263 

291 

Westerloo. 

339 

325 

Anseghem. 

259 

292 

Herstal. 

336 

326 

larcles-lcB-Dmes. 

257 

293 

Messancy. 

330 

327 

Gbislenghien. 

256 

294 

Âssesse. 

328 

328 

Habay  (stal). 

249 

295 

Roclenge. 

327 

329 

Bassilly. 

247 

296 

Hameau. 

326 

330 

WMrt-S«iih€«ir|«. 

245 

297 

Gavre. 

320 

331 

Dottignies. 

244 

298 

Aye. 

319 

332 

Bortrix. 

842 

254 
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333 

GodîDoe. 

239 

367 

Liers. 

117 

334 

Naninne. 

238 

368 

Weelde. 

117 

335 

Sichem. 

230 

369 

Landelies. 

110 

336 

TélHffUiirt. 

'    228 

370 

UÊË»-hfénËtê. 

108 

337 

Kermpt. 

223 

371 

Balgerhoeke. 

91 

338 

Sterpenich. 

222 

372 

Beverst. 

84 

339 

Boisschot. 

216 

373 

Hoesselt.   . 

84 

340 

Glons.   , 

214 

374 

Romerée. 

70 

341 

Berlaer. 

204 

375 

Wilryck. 

64 

342 

Jamoigne. 

201 

376 

Achel. 

60 

343 

Tilff. 

197 

377 

HaDzinne. 

«0 

344 

G«Bblaii4a-TMr. 

193 

378 

Sysseele. 

59 

345 

Schuelen. 

187 

379 

B«uii-ci-ra|ie. 

55 

346 

Nandrin. 

176 

380 

MerlemoDt. 

•       46 

347 

Uaversin. 

174 

381 

Natoye. 

45 

348 

Martelange. 

167 

382 

Rocour. 

36 

349 

Bouchoul. 

163 

383 

Banbeck-ftntIgkM. 

28 

350 

La  Buissière. 

160 

384 

Munsterbilsen. 

24 

351 

Dave. 

159 

385 

Peissant. 

24 

352 

Hobokeo. 

159 

386 

Saint-Lambert. 

24 

353 

Rotselaer. 

157 

387 

Milmort. 

12 

354 

TiUeri-le-€aabn. 

152 

388 

Zonhoven. 

12 

355 

L'Olive. 

148 

389 

Diepenbeek. 

— 

356 

Waerschoot. 

145 

357 

Rixensart. 

138 

358 

Bornai. 

132 

359 

Helchteren. 

132 

360 

Jamioulx. 

132 

361 

La  Pinte. 

129 

362 

Calmpthout. 

126 

363 

Il  tHenjcà-lf  rckhtrei . 

125 

364 

Sleydinge. 

122 

365 

Fraire. 

120 

366 

Schellebelle. 

120 
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Bruxelles  (Station  du  Nord)    .     .     . 
Id.      (    Id.     du  Midi)     .     .     . 
Id.      (Ministère  des  travaux  publics) 
Id.      (Station  du  Luxembourg)    • 
Id.      (Palais  législatif).     .     .     . 

Bureaux  de  dépôt  :  Poste  centrale    . 


■tëpartliton    du    travail    entre    les    divers    bareaiix 
d*aiie    même    loealltë    ou    olreonsorlptlon. 

TÉLÉGRAMMES 

expédiés. 

111,492 

23.050 

20,166 

13,359 

11,932 

22,726 

9,282 

7,381 

5,007 

3,237 

1,783 

300 

116 

108 

79 

52 

23 

3 

3 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Rue  des  Chartreux 
Molenbeek    .     . 
Ixelles     .     .     . 

Saint-Josse-ten-Noode 
Saint-Gilles  .  . 
Rue  de  là  Loi  . 
Gureghem  .  . 
Rue  Rogier  .  . 
Chaussée  de  Louvain 

Rruxelles-Josaphat 
Haeren    .     .    . 

Schaerbeek  .    . 
Uccle.    .    .    , 


total  des  télégrammes  expédiés 
télégrammes  en  transit  (l). 

Total. 


Anvers  (Bourse).    .     . 

Id.     (Escaut).     .     . 

Id.     (Station).     .     . 
Dépôt  :  Berchem  (station) 


Total. 


230,099 
153,862 

383,961 

99,236 

30,055 

25,067 

3 

154,361 


0)  On  ajoute  les  tëlëgrammes  en  transit  au  total  de  Bruxelles  parce  qu'ils 
passent  presque  tons  an  bureau  télëgraphique  principal  de  cette  ville,  dont  l'im- 
portance est  ainsi  pins  complètement  rendue. 


Liège  (Poste) 46,926 

id.   (Station  des  Guillemins) 11,708 

Id.    (    Id.    deLongdoz) 5,427 

id.    (    Id.    de  Haut-Pré) 2,481 

Id.   (    Id.    de  Vivegais) 825 

Dépôt  :  Liège  (Outre-Meuse) 632 

Id.       Werbomont .  4 

Total.     .     .     .  68,003 

Gand  (Bourse) 30,715 

Id.    (Station  de  l'État) 23,177 

Id.    (    Id.    deWaes) 2,570 

Id.    (    Id.    d'Eecloo) 514 

Dépôt  :  Rue  Saint-Sauveur 3,556 

Id.      Faubourg  de  Bruges 523 

Id.      Tronchiennes 16 

Id.      Evergem 3 

Id.      Saint-Denis-Westrem 2 

Id.      Quatrechl 2 

Id.      Deurle 1 

Id.      Loo-Ghristy 1 

Id.      Synghem 1 

Total.    .    .    .  Ol.OST 

Louvain 25,621 

Dépôt  :  ]«ouvain  (Poste) 381 

Id.     Wychmael 149 

Id.     Hamme-Mille 4 

Id.     Vertryck. 4 

Id.     Gorbeek-Loo    ........  1 

Id.     Winghe-Ssant-Georges 1^ 

Total.     .     .     .  26,152 

Verviers 21,391 

Dépôt  de  Ver\''ers 4,678 

Total.     .     .     .  26,069 


Mons 47,672 

DépôldeMons 8,756 

Id.    de  Quareghon 4     (    ^^>^^* 

Id.    de  Wasmes 1 

Ostende 12,729    ) 

Dépôt  d'Ostende 9,592    i   ^^'^"^^ 

Charleroi  (État) 21,250 

Id.      (Ville  Haute)    ....  79i     }    22,087 

Dépôt  de  Charleroi 46 

Namur i7,U9 

Dépôt  de  Namur 3,499     )    20,685 

Id.    de  Flawinne 7 

Bruges 19,886 

Dépôt  de  Bruges 214-    . 

Id.    de  Bruges  (Bassin)  ...  51     (    ^"'^^' 

Id,    d'Oostcamp 6 

Tournai 18,496 

Dépôt  de  Templeuve ^^     \    i  a  koq 

Id.    de  Tournai 4    1    ^^'^""^ 

Id.    de  Havinnes 4 

Malines 11,249 

Dépôt  de  Mallnes 66 

Id.    d'Hombeek 21    }    11,346 

Id.    de  Wychmael 6 

Id.     de  Weerde 4 

«PaO'oste) 9,523    J 

Id.  (Station) 1,499    i    ^^'" 

Alost 9,933     1 

Dépôt  d'Ei-embodegem    ....  26    [      9,973 

Id.    deGyseghem 14    y 

Ypres 6,934 

Dépôt  de  Messines 15 

Id.    de  Neuve-Église    ....  8    ^      6,959 

Id.    d'Oostvleferfen 4 

Id.    d'Alveringen 1 
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6,227 


5,283 
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Saint-Nicolas 6,221 

Dépôt  de  Saint^illes  (Waes).     .    .  6 

Marchiennes 6,102     i      oamm 

Dépôt  de  Marchiennes    ....  42     j        ' 

Arlon 6,079 

Dépôt  de  St. -Léger 8    }      6,088 

Id.    d'Attert 1 

Termonde 8,657 

Dépôt  de  Gyseghem 2    }      5,661 

Id.    de  Malderen    .....  2 

Saint-Ghislain 5,262 

Dépôt  de  Quaregnon 21 

Hasselt  (Poste) 4,148 

Id.    (Station) 970    ^      5,120 

Dépôt  de  Beeringen 2 

Ath 4,936 

Dépôt  de  Ligne 48 

Id.    deRebaix 10    ^      4,996 

Id.    de  Ghièvres  et  Attre    ...  1 

Id.    de  Papignies 1 

Gosselies  (Poste) 2,565    J       .  _«„ 

Id.      (Station) 2,168    i      *''• 

Dinant  (Poste) 3,834 

Id.    (Station) 708 

Nivelles 4,403 

Dépôt  de  Nivelles 13 

Tirlemont 4,290 

Dépôt  d'Esemael 79 

Id.    de  Tirlemont 12    ^      4,391 

Id.    de  Vertryck 8 

Id.    de  Corbeek-Loo     ....  2 

Saint-Trond  (Poste) 2,875 

Id.        (Station) 1,364 

Braine-le-Gomte 4,233 

Dépôt  d'Hennuyères 30 


4.542 
4,416 


4,239 
4,263 


MÊLAiNGES.  âo9 

Leuze 3,879 


3,918 


3,800 


3,688 


3,641 


Dépôt  de  Ligne 34 

Id.     d'Anvaing 3 

Id.     de  Havinnes S 

Jemmapes 3,795 

Dépôt  de  Quaregnon 5 

Turnhout 3,678 

Dépôt  d'Arendonck 7 

Id.     de  Thielen 2 

Id.     de  Turnhout 1 

Seraing 3,629 

Dépôt  de  Seraing  ..••••  12 

Grammont 3,358 

Dépôt  d'Acren 17     (      3,379 

Id.     d'Idèghem 4 

Diest  (Poste) 2,907 

Id.   (Station) 338 

Dépôt  de  Beéringen 1 

Id.    de  Tessenderloo    ....  1 

Audenaerde 3,218 

Dépôt  de  Synghem 5 

Lierre 3,089 

Dépôt  de  Lierre 112 

Id.     de  Bouwel 2 

Id.    deDoel.     ......  1 

Hal 2,815 

Dépôt  de  Lembecq 186    [      3,017 

Id     de  Buysinghen .     .     •     •     •  16 

Waremme 2,806 

Dépôt  de  Rosoux-Goyer  ....  47 

Id.     de  Gingelom    .....  19 

Id.     de  Fexhe-le-Haut-Clocher     .  9 

Id.    de  Remicourt 3 

Id.    d'Oreye 1 


3,247 


}      3,223 


3,204 


2,885 


2.523 


2,296 
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Vilvorde 2,479 

Dépôt  de  Haeren 37 

Id.    deWolverthem 5 

Id.    de  Weerde 2 

Jodoigne  (Station) 2,043 

Id.       <Po3te) 253 

fumes 2,292    ; 

Dépôt  d'Alveringen i     \      ^'^^^ 

Manage 2,206    j 

Dépôt  de  Famiileureux    ....  45    j      ^'^^^ 

Beverloo  (camp) 2,457    J      » 

Dépôt  de  Beeringen   .....  3    i      ^'*"" 

Landen 1,937 

Dépôt  d'Esemael 121    . 

Id.    deGingelom 43    (        ' 

Id.    de  Rosoux-Goyer  ....  27 

Écaussines 2,083    \      »  iAK 

Dépôt  de  Famiileureux    ....  22    i        ' 

Lessines 2,017     1 

Dépôt  d'Acren 17     |      2,037 

Id.    de  Rebaix 3    ] 

Laeken  (Palais) 1,089    j 

Id.    (Station) 575    j      ^''^ 

Ciney 1,516    j 

Dépôt  de  Ciney 49    |      *'^^ 

Tubize 1,397 

Dépôt  de  Lembecq 133    \      1,551 

Id.    d'Hennuyères 21 

Wetteren 1,516    .      ,  „.. 

Dépôt  de  Quatrecht 1     i      ''^" 

Selzate  (Poste) 1,368 

Id.    (Station) 126    J      1,500 

Dépôt  d'Âssenede 6 


1,464 


1,398 


1,290 


1,260 


1,287 


j      1,211 


1,089 
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Poperinghe 1,440 

Dépôt  de  Rousbrugge-Haringhe.     .  14 

Deynze 1,371 

Dépôt  d'Olsene 21 

Id.     de  Nevele 5 

Id.    de  Deurle    ......  1 

Pâturages 1,264 

Dépôt  de  Wasmes 26 

Eecloo 1,259 

Dépôt  d'Everghem 1 

Ans .  1,235 

Dépôt  de  Fexhe-le-Haut-Clocher.     .  22 

Herenthals 1,208 

Dépôt  de  Thielen 3 

Virton 1,086 

Dépôt  de  St-Léger 3 

Gomines 981 

Dépôt  de  Warneton    .....  8    [         996 

Id.    deMessîaes 7 

Floreffe 951 

Dépôt  de  Flawinnes 6 

Waereghem 929 

Dépôt  d'Olsene 11 

Esschen 906 

Dépôt  d'Esschen 12 

Vielsalm. 915 

Dépôt  de  Gouvy 2 

Brugelette 882 

Dépôt  de  Lens 22    |         913 

Id.     Ghièvres  et  Attre  ....  9 

Marbais 859 

Dépôt  de  Marbais 12 

TOME  XXVII.  22' 


957 


940 


918 


917 


871 


â6â 
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Jurbise 

Dépôt  de  Lens 

Wespelaer 

Dépôt  de  Wychmael  .     .     . 

Marbehan 

Dépôt  de  Marbehan    .     .     . 
Id.    Jamoigne    •     •     .     . 

Frasnes  

Dépôt  de  Frasnes  .     .     .     . 

Bloemendael 

Dépôt  d'Oostcamp .... 

La  Hulpe 

Dépôt  de  La  Hulpe.     .     .     . 

Denderleeuw 

Dépôt  d'Erembodegem    .     . 

Loth 

Dépôt  de  Buysinghen .     .     . 

Vieux-Dieu 

Dépôt  de  Bercfaem  (Anvers) . 

Gapelle-au-Bois     .     .     .     . 
Dépôt  d'Hombeek  .     .     .     . 

Melle 

Dépôt  de  Quatrecht    .     .    . 

Beveren 

Dépôt  de  Doel 

Néchin 

Dépôt  de  Templeuve  .     .     . 

Florenville 

Dépôt  de  Jamoigne     .     .     . 

Grupont 

Dépôt  de  Grupont .... 

Hamoir 

Dépôt  de  Hamoir  .... 


663 

50 

592 

115 

655 
22 

2 

633 
19 

617 

17 
614 

15 

609 
5 

608 

2 

572 
4 

666 

2 

863 
1 

530 
1 

513 
17 

519 
6 

393 
75 

416  ) 
2  } 


I 


713 


707 


679 


652 


634 


629 


614 


610 


876 


568 


864 


531 


530 


525 


468 


418 
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Landeghem 353 

Dépôt  de  Nevele 9 

Id.     de  Somergem 7 

Id.     d'Hansbeke 1 

Hameau 324 

Dépôt  de  Ham-sur-Heure.     •     .     .  2 

Barry-Maulde 303 

Dépôt  de  Havinnes 2 

Morialmé  (bifurcation)     ....  491 

Pavillons-Stave 88 

Lierde-Sainte-Marie    .     •     .     .     .  266 

Dépôt  de  Nederbrakel.     ....  9 

La  Pinte 127 

Dépôt  de  Saint-Denis-Westrem  .     .  2 

Sleydinge 119 

Dépôt  d'Evergem 3 

Balgerhocke 90 

Dépôt  de  Saint-Laurent   ....  1 


370 


326 


305 


279 


275 


129 


122 


91 


Dans  toute  exploitation  télégraphique,  il  y  a  Heu  de  tenir  compte 
d*im  certain  nombre  de  correspondances  gratuites,  échangées  pour 
le  service  des  bureaux,  du  matériel  et  des  télégrammes  privés.  Le 
réseau  télégraphique  belge  transmet,  en  outre,  comme  dépêches 
de  service,  les  télégrammes  relatifs  à  Texploitation  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat  et  des  postes.  Le  nombre  de  ces  télégrammes  de 
service  a  été  relevé  comme  il  suit,  pour  les  cinq  dernières  années  : 

1864 180,105 

1865 264,430 

1866 311,837 

1867 361,440 

1868 320,481 
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Ces  relevés  ne  comprennent  pas  les  communications  très-fré- 
quentes entre  stations  voisines,  pour  annoncer  les  trains,  les  relards, 
transmettre  Theure,  etc.  Les  chemins  de  fer  concédés,  soit  par 
leurs  relations  de  service  mixte  avec  les  lignes  de  TËtat,  soit  à  titre  de 
compensation  pour  le  concours  qu'ils  apportent  à  la  télégraphie 
privée,  fournissent  également  un  grand  nombre  de  communications 
de  service  pour  lesquelles  on  utilise  les  employés  et  les  fils  télé- 
graphiques de  rÉtat.  Ces  communications  ne  sont  pas  comptées 
ci-dessus.  Si  Ton  considère,  d*autre  part,  qu'une  surveillance 
attentive  est  exercée,  par  Tadmiuistration  centrale,  pour  prévenir 
tout  abus  dans  cette  catégorie  de  correspondances  et  qu*on  a  obtenu 
ainsi  une  réduction  considérable  dans  leur  nombre,  de  1867  à 
1868,  on  reconnaîtra  que  Futilité  des  320,481  télégrammes  de 
service  échangés  pendant  cette  dernière  année,  peut  être  égalée  au 
moins  à  celle  des  télégrammes  privés.  C'est  là  un  produit  indirect 
de  la  télégraphie,  dont  il  faut  lui  tenir  compte,  en  enregistrant 
aussi  le  travail  qu'il  exige. 

La  répartition  observée  en  1868,  quant  à  l'objet  des  correspon- 
dances de  service,  est  représentée  par  la  proportion  suivante  : 

# 

Service  télégraphique 8 

Cheminsde  fer  l  Convois,  matériel,  mouvement .  61  i/r 
de  rÉtat.     /  Colis  égarés,  dévoyés,  etc  .  .  .  25  i/i 
Postes  et  autres  affaires  administratives  ....     5 
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Les  chemins  de  fer  de  l'État  Réclament  donc  à  eux  seuls  87  p.  ^o 
de  toutes  les  dépêches  de  service  échangées  par  l'administration 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 


MOYENS    DE    CORRESPONDANCE.  -  SITUATION    AU 

31    DÉCEMBRE    1868. 

La  situation  du  réseau  télégraphique  belge  et  les  extensions 
des  deux  dernières  années  sont  indiquées  par  le  tableau  sui- 
vant : 
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Au  l«r  jaDvier  4867 

—  -       4868 

—  —       4860 

ExteosioD  en  4867 

—  —       4868 

~       pendant  les  3  années. 


a,M9 

9,989 

356 

3,879 

44,940 

374 

4^079 

i2,572 

440 

;I60 

4,924 

48 

900 

66S 

36 

im 

2,583 

54 

556 
6Û3 
656 
47 
53 
400 


Les  lignes  télégraphiques  occupaient  donc,  à  la  fin  de  1868, 
une  longueur  totale  de  4,079  kilomètres  et  comprenaient  un  déve- 
loppement total  de  12,572  kilomètres  de  fils  conducteurs,  instal- 
lés comme  il  suit  : 


Fils  sur  poteaux,  établis,  savoir 

Sur  les  chemins  de  fer  de  l'État 
Sur  les  chemins  de  fer  concédés 
Sur  les  routes  ordinaires  .  .  . 
Fils  souterrains,  dans  les  villes 

Totaux.  . 


LIGNES. 

FILS  CONDUCTEURS. 

KUomètres. 

KUomètres. 

1,043 

7,196 

1,818 

3,624 

1,210 

1,620 

8 

132 

4,079 


12,572 


Il  y  a,  en  outre,  1487  kilomètres  de  fils  télégraphiques  établis 
par  les  sociétés  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  Ces  fils,  avec 
les  appareils  qui  les  desservent,  sont  utilisés,  en  presque  totalité, 
aux  correspondances  privées,  comme  moyen  auxiliaire  de  commu- 
nication. 
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Le  réseau  belge  comprend  donc  un  développement  total  de 
14,067  kilomètres  de  fils  conducteurs. 

Il  y  a  eu,  en  1868,  36  bureaux  télégraphiques  nouvellement 
ouverts  aux  correspondances  privées.  Les  410  bureaux  fonction- 
nant au  31  décembre  peuvent  être  classés  comme  il  suit  : 

A.  Bureaux  de  TÉtat  établis,  savoir  : 

Dans  les  stations  des  chemins  de  fer  de  TÉtat .  .     115 

»  »  »  »     concédés.    .       81 

Au  centre  des  villes  et  des  eommunes 92 


Nombre  total  des  bureaux  de  l'Ëtat 288 

B.  Bureaux  des  chemins  de  fer  concédés,  utilisés, 
comme  auxiliaires,  aux  correspondances  privées.     122 

m  ■ 

Total  général 410 

Parmi  les  288  bureaux  de  FÉtat,  276  emploient  des  appareils 
Morse,  250  n*ont  que  ce  système,  26  emploient,  en  outre,  des 
appareils  à  cadran  et  à  lettres;  12  bureaux,  enfin,  n*ont  que  ces 
derniers  appareils. 

La  situation  des  appareils  télégraphiques  de  TÉtat,  au  31  décem- 
bre 1868,  est  indiqué  par  le  relevé  suivant  : 


EN  SERVICE    EN  RÉSERVE    ENSEMBLE 


601 

68 

669 

40 

41 

81 

15 

» 

15 

Appareils  Morse 

»      Lippens  

»      Breguet 

Totaux.  .        656  109  765 

Le  nombre  de  bureaux  télégraphiques  ouverts  aux  correspon- 
dances privées,  dans  les  divers  États  de  TEurope,  est  indiqué  par 
le  relevé  suivant,  qui  comprend  les  stations  de  chemins  de  fer 
où  les  appareils  sont  mis  à  la  disposition  du  public  et  qui  se 
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rapporte  aux  informations  parvenues  en  Belgique  an  31  décem- 
bre 1868  : 


France 2,200 

Confédération  de  TÂllemagne  du  Nord.  .  1 ,666 

Grande  Bretagne  et  Irlande 1,533 

Autriche-Hongrie 1,062 

Italie 881 

Belgique 410 

Bavière 395 

Suisse 393 

Russie 232 

Espagne 224 

Bade  (Grand-Duché) 212 

Wurtemberg 172 

Pays-Bas 162 

Suède 140 

Norvège 118 

Portugal 116 

Danemark 88 

Principautés-Unies  (Moldo-Valachie)  .  .  52 

Turquie  d'Europe 36 

Grèce 24 

Ëtats  de  rÉglise 23 

Serbie , 21 

Luxembourg  (Grand-Duché) 18 


En  1865  et  1866,  une  grande  activité  avait  été  imprimée  au 
recrutement  du  personnel  des  bureaux  télégraphiques  belges  et  à 
Tinstruction  pratique  des  agents  nouveaux.  Bien  que  les  effets  de  la 
réforme  du  tarif  intérieur  n*aient  point  cessé  de  se  faire  sentir  en 
1867  et  1868,  le  trafic  est  resté  au-dessous  de  ce  qu'on  devait 
attendre  et  le  recrutement  a  été  considérablement  ralenti.  On  peut 
en  juger  par  le  relevé  suivant,  qui  indique  la  situation  du  person- 
nel occupé  dans  tout  le  pays  à  la  transmission  des  correspon- 
dances télégraphiques,  au  31  décembre  de  chacune  des  5  dernières 
années  : 
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1864. 

186!^ 

4866. 

1867. 

1868. 

Employés  spéciaux  des  bu- 

— 

— 

— 

— 

reaux  télégraphiques(com- 

mis  et  surnuméraires).  . 

199 

246 

286 

311 

318 

Élèves  de  12  à  16  ans.  .  . 

2 

46 

75 

54 

74 

Employés  des  chemins  de  fer 

deTÉlat  et  des  postes  coii- 

courant,  au  besoin,  à  la  té- 

■ 

légraphie  privée .  .... 

327 

553 

569 

605 

610 

Employés  des  chemins  dé  fér 

* 

concédés  agréés  comme 

• 

auxiliaires 

196 

237 

314 

342 

360 

Totaux.  .   .        724  1,082  i,244  1,312  1,362 


Le  personnel  des  télégraphes  de  TÉtat  comprend,  ontre  les 
commis,  surnuméraires  ei  élèves  chargés,  dans  les  bureaux,  de  la 
manœuvre  des  appareils,  de  la  perception  des  taxes,  de  la  distri- 
bution âes  correspondances,  etc.,   lesquels    sont   au    nombre 

de 392 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  direction  cen- 
trale, le  chef  de  service  et  les  adjoints,  les  vérifi- 
cateurs, instructeurs,  etc.     < 50 

Les  facteurs,  agréés  et  apprentis,  contre^maîtres  et 
poseurs^,  préposés  à  Tentretien  des  lignes,  bureaux 
et  appareils,  au  classement  matériel  des  archives, 

etc 103 

Les  agents  payés  à  la  course  pour  le  port  à  domicile 
des  télégrammes,  environ 420 

Personnel  spécial 965 

Suppléants  empruntés  au  personnel  des  chemins  de 

fer  de  TÉtat  et  des  postes  (voir  ci-dessus)  ....  610 

Auxiliaires  empruntés  aux  chemins  de  fer  concédés.  360 

Nombre  total  des  personnes  participant  à  la  télégra- 
phie        1,935 


MÉLANGES.  269 


DÉPENSES. 


La  somme  des  crédils  alloués  par  la  législature,  depuis  rorigine 
du  service,  en  1850,  pourrélablissement,  Tacquisilion  etTextension 
des  lignes  et  des  appareils  télégraphiques,  s'élève  à  2,351,000  fr., 
y  compris  le  dernier  crédit  de  650,000  fr.  alloué  par  la  loi  du 
9  mai  1866. 

Les  dépenses  sont  réparties  comme  il  suit  : 

Lignes  télégraphiques,   (poteaux,   fils   con- 
ducteurs, supports,  accessoires,   conduc-  Pr. 
leurs  souterrains) 1,585,074 

Appareils  de  transmission,  piles,  accessoires, 

locaux,  mobilier 656,091 

Valeur  des  approvisionnements  en  magasin  .  80,615 


Total  dépensé  au  1«'  janvier  1869.  .  .  2,321,780 

Crédit  encore  disponible  au  1"  janvier  1869.  29,220 


Total  ÉGAL  ....  2,351,000 


Les  capitaux  dépensés  ayant  été  amortis,  à  mesure  de  leur  em- 
ploi, par  des  excédants  de  recette  plus  que  suffisants,  il  u*y  a  pas 
lieu  d*en  tenir  compte  dans  Tévaluation  de  ce  que  coûte  annuelle- 
ment, au  trésor  public,  soit  Tensemble  du  service  télégraphique, 
soit  telle  ou  telle  catégorie  de  correspondances. 

Nous  avons  établi,  dans  nos  études  précédentes,  que  les  trans- 
missions gratuites  fournies,  par  ce  service,  aux  autres  branches  de 
Tadministration  et  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  que  le  télé- 
graphe est  obligé  de  faire,  en  vue  du  chemin  de  fer,  dans  certains 
bureaux  où  il  n'y  a  pas  de  correspondances  privées,  constituent 
une  compensation  plus  que  suffisante  k  la  part  prélevée,  au  profit 
du  télégraphe,  dans  les  frais  généraux  d'administration,  les  impri- 
més, les  locaux,  le  chauffage  et  l'éclairage. 

Gela  étant,  on  doit  considérer  les  dépenses  de  la  télégraphie 

ANNALES  DBS  TRAV.  PUBL.  —  T.  XXVII.  23 
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privée  comme  largement  représentées  par  les  frais  annuels  imputés 
sur  le  budget  spécial  des  télégraphes.  Savoir  : 

En  4967.  En  1868  (i). 

Fr.  Fr. 

Art.  77.  Traitements   ....         541,717  643,132 

Art.  78.  Salaires 316,368  364,500 

Art.  79.  Entretien 119,596  146,012 


Totaux.  .  .   .         977,681    1,153,644 

Ainsi,  d*après  Thypothèse  la  plus  simple  et  la  plus  rapprochée 
de  la  réalité,  les  1,502,599  télégrammes  privés,  qui,  en  1868, 
ont  apporté  au  réseau  belge  une  recette  de  1,193,994  fr.  ont 
coûté,  au  maximum,  1,153,644  fr.  et  ont  procuré  au  trésor  public 
un  bénéfice  net  de  40,350  fr. 

Nous  avons  vu  déjà  que  tous  les  télégrammes  n'entrent  pas  pour 
une  part  égale  dans  les  frais  du  service.  Ces  frais  doivent  être  ré- 
partis dans  la  proportion  du  travail  réclamé  par  chaque  catégorie 
de  correspondances. 

Parmi  les  dépêches  privées,  les  unes  sont  transmises  directe- 
ment du  bureau  de  départ  au  lieu  de  destination  et  n'exigent  que 
les  opérations  les  plus  simples  ;  les  autres  réclament  une  ou  plu- 
sieurs réexpéditions  avant  de  parvenir  au  bureau  d'arrivée  et  don- 
nent lieu,  avant  ou  après  la  transmission,  à  des  opérations  acces- 
soires. Les  télégrammes  à  Tintérieur  comportent  toujours  deux 
séries  d'opérations  au  moins  :  l'une  au  départ,  l'autre  à  l'arrivée. 
Un  télégramme  transmis  à  l'étranger  ou  reçu  de  l'étranger  n'exige 
que  la  moitié  de  ce  travail  ;  enfin,  la  dépêche  en  transit  n'exige 
qu'une  simple  réexpédition,  sans  frais  de  perception  ni  de  remise 
à  domicile. 

L'administration  belge  a  calculé,  par  divers  procédés,  le  nombre 
d'unités  de  travail  et  de  dépense  qui  s'a^iplique  à  chaque  catégorie 
de  correspondances.  Les  approximations  obtenues,  en  moyenne, 
peuvent  être  exprimées,  pour  simplifier,  par  les  chifi'res  propor- 
tionnels suivants  : 

(1^  ChiCnres  approximatifs,  les  comptes  de  1867  n'étant  pas  encore  complète- 
ment  apurée. 
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Télégramme  intérieur 5  unités  de  travail. 

Id.         international.  .  .     3     id.         id. 
Id.         en  transit .  .  •  .     2    id.        id. 

En  multipliant  le  nombre  de  télégrammes,  dans  chaque  caté- 
gorie, par  ces  coefficients  et  en  additionnant  les  trois  produits,  on 
obtient  le  nombre  total  d*unités  de  travail  de  Tannée.  La  dépense 
annuelle,  divisée  par  ce  nombre,  fournit  te  coût  de  Tunilé,  et,  par 
là,  le  prix  de  revient,  en  moyenne,  de  chaque  espèce  de  télé- 
gramme. 

Nous  compléterons  ainsi  le  relevé  des  prix  de  revient  des  der- 
nières années  en  rétablissant,  conformément  aux  dépenses  défini- 
tivement arrêtées,  les  chiflVes  des  exercices  antérieurs  à  1868  : 

18($5.  i866.  1867.  -1868. 

Nombre  total  —  —  —  — 

d'unités  de 
travail  .  .     2,598,370     4,640,214     5,369,312     6,298,011 

Dépenses  an- 
nuelles fr.        660J00        836,959        977,681     1,153,644 

Coût  de  Funi- 

té....        25  c.  43        18  c.  04        18  c.  21        18  c.  32 

g    Si  intérieur.       fr.  1  27       fr.  90»       fr.  91  »       fr.  91,6 


s:    < 

^-      os 


«|4S(  international.      »  76  54»  54  6  55» 

s    "I  /  en  transit.  »  51  36»  36,4  36,6 

-    2 

Le  développement  considérable  du  trafic  devrait  abaisser  le  prix 
de  revient  par  télégramme,  car  dans  toute  exploitation,  dans  toute 
industrie,  une  production  plus  grande  utilise  plus  complètement 
les  moyens  d'action  et  répartit  les  frais  généraux  entre  un  plus 
grand  nombre  d'opérations.  Nous  voyons,  au  contraire,  que  le  prix 
de  revient  reste  le  môme  depuis  1866  et  tend  plutôt  à  augmenter. 
Si  la  progression  des  dépenses  n'était  motivée  que  par  l'accroisse- 
ment du  trafic,  il  faudrait  considérer  les  dernières  réductions  de 
tarif  et  notamment  la  réforme  intérieure  du  1*'  décembre  1865, 
comme  devant  amener,  très-prochainement  la  suppression  du  pro- 
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duit  net  et  même  une  série  de  déficits  annuels.  Mais  les  dépenses 
du  service  des  télégraphes  augmentent  graduellement  par  des  causes 
indépendantes  du  nombre  de  télégrammes  privés  :  ie  personnel, 
qui  est  de  formation  récente,  doit  obtenir  des  améliorations  de 
position;  les  besoins  des  chemins  de  fer,  les  installations  de  bu- 
reaux nouveaux,  le  perfectionnement  du  matériel  réclament  tous 
les  jonrs  des  dépenses  nouvelles  qui  restent  improductives,  pour 
la  plupart,  car  elles  ne  sont  pas  couvertes  par  Taccroissement  de 
trafic  dont  elles  sont  la  cause  immédiate.  Ces  nécessités  d'ordre 
supérieur  auxquelles  sont  dues,  en  partie,  les  augmentations  de 
dépense,  peuvent  être  considérées  comme  en  voie  de  décroissance. 
Les  circonstances  politiques  et  commerciales  qui  ont  amené  de  si 
grands  mécomptes  dans  tous  les  services  de  correspondance  et  de 
transports,  semblent  ne  plus  devoir  persister  pendant  longtemps. 
Il  est  probable,  d'autre  part,  que  les  tarifs  qui  ont  pris  cours  au 
1"  janvier  1869  et  qui  diffèrent  très-peu  de  ceux  du  second  se- 
mestre 1868,  ne  seront  plus  modifiés,  ni  à  l'intérieur,  ni  avec 
l'étranger,  avant  que  plusieurs  années  ne  se  soient  écoulées.  Ces 
considérations  doivent  faire  supposer  que  le  produit  net  des  lignes 
télégraphiques  belges  est  arrivé  k  sa  limite  inférieure  et  doit  se 
relever  graduellement  pendant  les  années  qui  vont  suivre. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  les  réductions  opérées, 
depuis  quelque  temps,  dans  les  tarifs  internationaux,  ont  été  le  ré- 
sultat de  concessions  réciproques  auxquelles  l'intérêt  du  public  ne 
permettait  pas  de  se  soustraire.  Mais  la  réforme  intérieure  de  1865 
n'était  imposée  par  aucune  circonstance  extérieure  ;  elle  est  due 
exclusivement  à  l'initiative  du  gouvernement  et  ce  n'est  qu'après 
deux  ans  que  deux  autres  pays  l'ont  imitée.  Cette  mesure  avait  le 
double  but  de  mettre  la  correspondance  télégraphique  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  de  personnes  et  de  relever,  après  quelque 
temps,  le  produit  net  gui  diminuait  (Tannée  en  année  sous  Vempire 
du  tarif  d'un  franc. 

Nous  avons  vu  comment  le  premier  but  est  atteint;  quant  au 
second  objet,  dont  la  réalisation  se  fait  attendre,  il  y  a  quelque 
intérêt  à  isoler,  autant  que  possible,  des  résultats  généraux,  la 
part  d'influence  attribuable  au  tarif  intérieur. 

Les  chifi'res  suivants,  indiquent  la  progression  décroissante  du 
produit  net  des  lignes  télégraphiques  belges  depuis  1864  ; 
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RBCBTTE  BRUTES. 

DÉPENSES  ANNUELLES. 

PRODUITS  NE 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

1864  . 

.   .   .  .        789,399 

553,118 

236,281 

1865  .  . 

865,640 

660,700 

204,940 

1866  .   . 

.  .           962,213 

836,958 

125,255 

1867  .  . 

.   .  .       1,071,468 

977,680 

93,788 

1868  . 

1,193,993 

1,153,644 

40,349 

Nous  avons  déjà  calculé  le  mouvement  et  la  recette  des  quatre 
derniers  exercices,  dans  V hypothèse  du  maintien  à  un  franc  du 
tarif  intérieur.  Nous  pouvons  évaluer,  par  un  procédé  analogue,  ce 
qu'eussent  été  les  dépenses,  si  elles  avaient  continué  à  s'accroître 
seulement  à  raison  du  développement  normal  des  correspondances, 
des  réductions  successives  du  tarif  international,  des  bureaux 
nouveaux  à  ouvrir  et  des  améliorations  indispensables  dans  la  po- 
sition du  personnel.  On  a  constaté  (i),  de  1860  à  1864,  des  accrois- 
sements de  dépense  tels,  que  la  différence  d'une  année  à  l'autre 
dépassait  la  différence  précédente  d'une  somme  approximativement 
égale  à  17,000  fr.  De  1863  à  1864,  la  différence  était  de  82,000  fr. 
On  aurait  donc  eu,  en  1865,  sans  les  préparatifs  nécessités  par  la 
réforme  du  !•'  décembre,  99,000  fr.  de  plus  qu'en  1864,  c'est-à- 
dire  652,000  fr.  au  lieu  de  660,700  fr.  et  ainsi  de  suite.  Le  relevé 
ci-après  indique  les  produits  nets  ûctifs  et  leurs  excédants  sur  les 
produits  nets  réels,  excédants  qui  constituent  en  fait  le  sacrifice 
auquel  la  réforme  intérieure  a  donné  lieu  : 

EXERCICES  RECETTES    DÉPENSES     PRODUITS    PRODUITS    SACRIFICE 
SUPPOSÉS.   BRUTES.     RÉDUITES.  NETS  SUPPOSÉS.  NETS  RÉELS.  APPROXIMATIF. 

Fr.       Fr.        Fr.        Fr.       Fr. 

1864  789,399  553,118  236,281  236,281  » 

1865  872,400  652,000  220,400  204,940  15,460 

1866  966,500  768,000  198,500  125,255  73,245 

1867  1,050,600   901,000   149,600    93,788   55,812 

1868  1,136,200  1,051,000    85,200    40,349   44,851 

TOTAUX  4,815,099  3,925,118   889,981   700,613  189,368 


(i}  Annales  des  travaux  publics,  t.  XXIV. 

TOME  xxvn.  33* 


â74  TÉLÉGRAPHES. 

On  voit,  par  ces  chiifres,  que  la  décroissance  des  produits  nets 
eût  été  proporlionnellement  p^t/^  rapide  si  la  réforme  n*avait  pas  eu 
lieu.  En  effet,  le  sacrifice  annuel,  c'est-à-dire  la  différence  entre  le 
produit  net  hypothétique  et  le  produit  net  réel,  diminue  d'année  en 
année  depuis  1866,  premier  exercice  d'application  complète.  La 
somme  de  ces  différences  est  i89,368  fr.  C'est  là,  au  maximum, 
ce  que  coûte,  en  trois  ans,  au  trésor  public,  une  mesure  qui,  dans 
le  môme  temps,  a  triplé  le  nombre  de  correspondances  télégra- 
phiques à  l'intérieur  du  Royaume. 

J.  V. 

février,  1869. 


IV.  —  Résumé  du  compte  rendu  des  opérations  des  chemins 

DE  FER  DE  l'ÉtAT,  PENDANT  l'EXERCICE  1867. 

A.  —  Développement  des  lignes. 

Au  31  décembre  1867,  les  chemins  de  fer  en  exploitation  sur 
le  territoire  de  la  Belgique  avaient  un  développement  de  2,598,069 
mètres,  supérieur  de  86,996  mètres  à  celui  de  l'année  pré- 
cédente. 

Ces  86,996  mètres  se  répartissent  entre  les  lignes  du  Flénu  à 
Saint-Ghislain,  de  Turnhout  à  Tilbourg,  de  Braine-le-Comte  à 
Gand  par  Melle,  de  Bruxelles  à  Louvain. 

La  longueur  totale  exploitée  par  l'Étal  en  1867,  a  été  de 
862,666  mètres.  Cette  longueur  est  supérieure  de  69,633  mètres 
à  la  longueur  moyenne  exploitée  en  1866. 

B.  * —  Voies  principales  et  voies  accessoires. 

A  la  fin  de  1867,  le  développement  des  voies  principales 
atteignait  1,704,282  mètres.  Les  voies  accessoires  dontla  longueur 
était  de  432,785  mètres  représentaient  environ  25,40  p.  "/o  du  dé- 
veloppement des  voies  principales. 
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C.  —  RaiU, 

Des  rails  forts  ont  été  substitués  en  1867  comme  en  1866,  aux 
rails  faibles.  A  la  fin  de  Tannée,  il  ne  restait  plus  que  5,613  mètres 
de  rails  faibles  dans  les  voies  principales  et  148,941  mètres  dans 
les  voies  accessoires.  On  entend  par  rails  faibles  ceux  dont  le  poids 
est  inférieur  à  34  kilog.  par  mètre  courant. 

1,858,384  mètres  étaient  éclissés  à  la  fin  de  1867. 

Les  prix  des  rails  ont  varié  en  1867  entre  fr.  137,70  et 
fr.  169,37. 

B.—BUles, 

Le  prix  moyen  des  billes  a  été,  en  1867  comme  en  1866,  de 
fr.  5,53  pour  les  billes  en  chêne  non  préparées  et  de  fr.  4,15  pour 
les  billes  en  sapin  préparées  d*après  le  système  Bethel. 

E.  —  Dépenses  de  premier  établissement. 

À  la  fin  de  1867,  il  avait  été  prélevé  sur  les  allocations  votées, 
une  somme  de  fr.  248,147,779  16,  se  répartissant  ainsi  : 

1*  Lignes  déjà  livrées  à  Texploitation.    fr.     239;995,968  51 

2^  Lignes  et  voies  en  construction  : 
raccordement  des  stations  des  Guil- 
lemins  et  de  Vivegnis,  à  Liège; 
chemin  de  ceinture  à  Gand;  rac- 
cordement de  la  station  d*Ostende 
au  nouveau  quai  des  bateaux  à 
vapeur  ;  jonction  des  voies  en  de- 
hors de  la  station  de  Verviers  ;  rac- 
cordement des  stations  du  Nord  et 
du  Midi,  à  Bruxelles;  installations 
en  vue  du  service  des  établisse- 
ments maritimes  d'Anvers  ;  mobi- 
lier, matériel  et  outillage  de  la  ligne 
de  Braine-le-Gomte  à  Gand,  etc.  .  5,142,943  17 
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3^  Parachèvement  et  amélioration  de 
lignes  construites  par  des  compa- 
gnies et  exploitées  par  TÉtat  .  .  2,290,963  28 

4®  Frais  d'exploitation  (exercices  1835 

et  1836) 700,979  38 

5°  Sommes   restées   sans    emploi    et 

ayant  fait  retour  au  trésor,  etc.  .  16,924  82 

Total fr.     248,147,779  16 

Les  crédits  ouverts  s'élevant  à  la  somme  de  fr.  262,581,395  31, 
il  restait,  au  31  décembre  1865,  un  excédant  disponible,  engagé 
dans  des  travaux  projetés  ou  entamés,  s'élevant  à  la  somme  de 
fr.  22,895,834  31. 

La  dépense  occasionnée  par  les  lignes  construites  par  TÉtat 
et  déjà  livrées  à  l'exploitation  se  répartit,  par  kilomètre,  de  la 
manière  suivante  : 

Roule  proprement  dite fr.      ,       235,838  23 

Bâtiments  et  dépendances  des  stations.  67,669  85 

Frais  généraux 7,174  73 

Matériel  de  traction  et  des  transports.  96,662  52 

Ensemble fr.  407,345  33 

F.  —  Recettes  et  dépends  en  1866. 

Les  produits  directs  de  Texploitation  pendant  Tannée  1867,  se 
sont  élevés  : 

Pour  la  part  de  TÊlat,  à fr.       36,629,086  07 

Pour  la  part  de  la  Compagnie  de  Tour- 
nai à  Jurbise,  à 917,438  35 

Pour    la   part  de  la    Compagnie   de 

Dendre  et  Waes,  à 1,619,722  45 

Pour  la  part  de  la  Compagnie  de  Tour- 
nai à  gile  et  Hal  à  Ath 418,105  15 

Pour  la  part  de  la  Compagnie  de 
firaine-le-Comte  à  Gand 417,040  93 

Total fr.      40,001,392  95 
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La  dépense  effective  de  Texploitation  a 
été  de fr.        24.292,747  58 

Et  par  conséquent  Texcédant  de  la  re- 
cette s'est  élevé  à fr.        15,708,645  37 

La  diminution  de  la  recette  nette  relativement  à  Tannée  1866 
est  de  fr.  601,465  70. 

La  dépense  d'exploitation  a  représenté  en  1867  les  60,73  p.  ®/o 
de  la  recette  brute. 

Le  rapport  avait  été  de  51,09  p.  */o  en  1865  et  57,20  p.  «/o 
en  1866. 

Pour  1867,  le  kilomètre  de  route  donne  : 

En  recette  brute fr.     46,369  50 

En  dépense 28,160  08 

En  recette  nette fr.     18,209  42 


G.   —  Locomotives. 

Le  nombre  des  locomotives  a  atteint  en  1867  le  chiffre  de  384, 
supérieur  de  61  à  celui  de  Tannée  précédente.  La  force  moyenne 
de  ces  locomotives  était  de  140,79  chevaux  vapeur  ;  la  moyenne 
correspondante  était  de  132  chevaux  en  1866. 

Le  parcours  total  des  locomotives  a  été  de  12,236,199  kilo- 
mètres en  1867. 

En  1867,  la  recette  brute,  la  dépense  et  la  recette  nette  par 
locomotive-kilomètre  se  sont  respectivement  élevées  à  : 

Recette  brute fr.     4,04107 

Dépense 2,45413 


Recette  nette fr.     1,58694 

H.  —  Matériel  des  transports. 

Le  nombre  des  voitures  a  diminué  en  1867  de  449  voitures,  ce 
qui  porte  le  chiflVe  des  voitures  à  11,756.  Ces  voitures  ont  fourni 
un  parcours  de  141,444,664  kilomètres,  sur  les  lignes  de  TËtat. 
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I.  —  Mouvement,  recettes,  dépenses. 

Les  mouvements  et  les  recettes  de  1867,  sont  mis  en  regard  de 
ceux  de  1866  dans  le  tableau  suivant  : 


i<Mi— ^^^ 


NATURE 

des 

TRANSPORTS. 


QUANTITÉS 

TRANSPORTÉES 


EN  1867. 


EN  1866. 


PRODUIT 


EN  1867. 


EN  1866. 


Bagages. 


Voyageurs  .  .  Nombre. 

Colis  taxés 
au  miDimum. 

Colis  taxés 
au  poids,  qx. 

Petits  paquets  cl  petites 
marchandises .  Kiiogr. 

Grosses   mar- 
cbandises  .  .   Tonnes. 

Finances  .  .  .    Croups. 

Équipages  .  .  Nombre. 

Chevaux  et  bes- 
tiaux  Expddit. 

Produits  extraordinaires. 


i2,616,961 
137,559 
123,309 

131,753,067 

6,529,311 

836,979 

267 

24,390 


11,637,417 
120,591 
103,39o 

115,325,985 

6,583,040 

649,670 

269 

24,840 


Totaux. 


Augmentation. 


f6.        c. 
15,043,107    » 

628,746  03 


FR.  c. 

13,335,386  99 
508,092  19 


2,872,267  85  2,556,819  66 


19,566,664  10 

217,874  40 

11,741  60 

494,813  37 
1,166,178  60 


40,001,392  95 


19,766,880  06 

198,969  40 

12,256  91 

534,368  85 
1,276,200  90 


38,^88,974  36 


1,812,418  59 


Les  dépenses  de  1867  et  celles  de  1866  donnent  le  tableau 
suivant  : 
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NATURE 
de  la 

DÉPENSE. 


DÉPENSES 


1867. 


1866. 


Voies  et  travaux.  .  . 
Traction  et  arsenal . 

Transports 

Services  en  général 
Régie 


Totaux.  .  . 


Augmentation .  . 


Francs. 

6,454^10  00 

10,531^00  00 

6,766,855  71 

625,006  98 

33,143  89 


Francs. 
5,787,085  46 
9,433,959  76 
6,086,294  14 

730,581  30 
31,782  13 


34,400,116  58 


33,069,702  98 


2,330,413  60 


Les  recettes  et  les  dépenses  se  répartissent  d^ailleurs  comme 
suit  par  kilomètre  exploité,  locomotive-kilomètre,  voiture-kilomètre 
et  convoi-kilomètre. 


Recette  brute. 


NATURE  DE  LA  RECETTE. 


Par 

kilomètre 
exploite. 


Par 

locomotive- 
kilomètre. 


Par 

Toilure- 
kilomèlre. 


Par 

eoDToi- 
kilomètre. 


Voyageurs fr. 

Bagages 

Petits  paquets, petites  march. 
Grosses  marchandises .... 

Finances  

Équipages 

Chevaux  et  bestiaux 

Produits  extraordinaires.  .  . 

Totaux.  .  .  .  fr. 


17,439  57 

738.00 

5.329.33 

23,683.96 

350  40 

13  9! 

574  98 

1,349.35 


1.51984 
006345 
0.39015 
1 .97689 
0.03183 
0.00131 
0.0501 1 
0.11760 


46,369.50  1  4  04107 


0.11793 
0.00492 
0.03351 
0  15338 
0.00169 
0  00010 
0.00389 
0.00913 


0  31353 


1.55824 
0  06505 
0.39748 
2.02683 
0.02237 
0.00124 
0  05138 
0.12057 


4  14316 
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Dépenses. 


NATURE  DE  LA  DÉPENSE. 

Pw 

UkHMtre 
espkMié. 

iilQMèoe. 

Pte 
Toilare- 

kikMMU«. 

Pw 

kiloMlre. 

Voies  et  travaux Dr. 

7,448.34 

0.64912 

0  04750 

0.66553 

Tractioo  et  matériel 

11,143  C3 

I058S2 

0  07745 

I0S496 

Transports 

7,808.79 

0.680» 

004981 

0.69773 

Services  en  général 

730.71 

0.06307 

0.0046S 

0.06466 

Régie 

Totaux.  .  .  .  fr. 

36  61 

0.00319 

0.00033 

0.0aT37 

28,160.08 

S.434I3 

0  17963 

3  SI6i:i 

*                          * 

1 

Recette  nette. 


ANNÉE. 


Pir 

kilomètre 
exploité. 


Pw        I        Pw 
loeoflioli^«-  '     toitare- 


fcilonctre. 


kiloaètn. 


Pw 

eoBToi- 

kilomèlre. 


1S67 


fr. 


«8,309.43 


i. 58634  !    0.13391 


I 


1.63703 


K.  —  Combustible, 


La  consommation  de  combustible  a  été  en  1867,  de 
fr.  3,223,175  05,  ce  qui  accuse  une  augmentation  de  183,665  fr. 
06  c.  par  rapport  à  la  consommation  de  1866. 

Les  quantités  de  combustible  consommées  par  le  chauffage  des 
locomotives,  en  1866  et  1867,  se  décomposent  comme  suit  : 


1866. 

KUogrammes. 

Briquettes 32,342,800 

Charbon  de  terre  gailleteux  .  .  .     53,783,400 
Charbon  menu  maigre 67,584,670 


1867. 

Kilogrammes. 

19,372,142 
54,981,130 
83,988,240 


Ensemble. 


loi, 712,870     158,341.512 
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L.  —  Huiles  et  graisses. 

Les  huiles  et  les  graisses  consommées  en  1867,  avaient  ensem- 
ble une  valeur  de  fr.  973,695  76,  inférieure  de  fr.  142,810  64,  à 
celle  de  Tannée  précédente. 

M.  —  Transit  et  services  internationaux. 

Le  tableau  suivant  contient  le  relevé  des  recettes  du  transit  et 
des  services  internationaux  en  1867. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


SORTIE. 


EHTRÉE. 


Services  internationaux. 

Franco-belge 

Belge-rhënao 

Belge-prussien • 

Belge-  allemand 

Pmsso-néerlando-belge .  .  . 
Hollando-belge 


Francs. 
3,149,921  78 
687^02  98 
45,767  S3 
87.916  85 
54,590  59 
92,433  93 

84,196  66 

1,6)5  25 

212^15  02 

35,982  02 

189,0U29 

n,185  98 

123,247  52 

8 134  51 
118,242  62 
119,601  71 

4,868  10 


Anglo -belge  (  via  Ostende  et 
Calais) 

General  steam  navigation .... 

Par  le  Luxembourg 

Finances  et  petits  paquets.  .  .  . 
Transit, 

Franco-belge-rhénan  («) 

Franco-belge-prussien  (t).  .  .  . 
Franco-belge-allemand  (s).  .  .  . 
General  steam  navigation  (4) .  . 

Anglo-belge-rhénan  (4) 

Anglo-belge  allemand  (5)  .  .  .  . 
Anglo-belge  hollandais  (e).  ... 

Général 

Finances  et  petits  paquets. 

France  et  Prusse  (7) 25,141  72       16,882  54       42,024  06 

Angleterre  et  Prusse  (s) 57,253  06       22,281  87       59,5.54  93 

Total  général.   8,462,560  99  | 
En  1866,  le  produit  du  transit  et  des  services  internationaux 
avait  atteint  le  chiffre  de  fr.  6,987,472  57. 

(i)  La  colonne  de  la  sortie  comprend  les  transports  de  la  France  vers  les  Rhé- 
nans, rentrée  représente  les  expéditions  faites  en  sens  inverse, 
(t)       Id.       de  la  France  vers  la  Prusse  ;  id. 
(8)       Id.       de  la  France  vers  le  Nord  et  le  Sud  de  l'Allemagne;  id« 
(4)       Id.       de  Londres  vers  les  Rhénans  ;  id. 
(8)       Id.       de  Londres  vers  le  Nord  et  le  Sud  de  l'Allemagne  ;  id. 
(t)       Id.       de  Londres  vers  la  Hollande  ;  id. 
(7)       M.       de  la  France  vers  la  Prusse  ;  id. 
(s)       Id.       de  l'Angleterre  vers  la  Prusse  ;  id. 


Francs. 

1,012,369  17 

823,517  83 

149,333  59 

88,640  39 

58,930  39 

123,977  .58 

79,963  80 

1,490  83 

79,213  16 

37,667  93 

386,529  11 

36,152  96 

229.676  08 

9,424  57 

154,188  42 

124,487  95 

4,181  90 


TOTAL. 


Francs. 

4,158,290  95 

1,511,220  81 

195,100  62 

176,157  24 

73.520  98 

216,401  31 

163,160  46 

3,106  08 

291.628  18 

73,549  95 

575.373  40 
47,338  24 

552,923  40 
17,558  68 

251,431  04 

2U.089  66 
9,050  00 


DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS. 


MACHINES  A  VAPEUR. 


Machines  à  vapeur,  —  Accidents. 


En  exécution  de  Tari.  51  de  Tarrôté  royal  du  21  avril  1864,  le 
ministre  des  travaux  publics  fait  connaître  qu*il  est  arrivé,  dans  le 
royaume,  pendant  Tannée  Î868,  sept  accidents  aux  machines  à 
vapeur. 

Lé  tableau  ci-contre  fait  connaître  les  causes  et  les  effets  de  ces 
accidents. 

Bruxelles,  le  19  janvier  1869. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
Â.  Jamàr. 
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CAISSES  DE  PKÉVOYANOE. 


DES 


CONDITIONS   ESSENTIELLES    D'EXJSTENCE 

DES   CAISSES   DE  PRÉVOYANCE 

EN  FAVEUR 

DES  OUVRIERS   MINEURS; 

PAR 

M.    Aiig.    VISSGBBR0, 

MEMBRE  DU  CONSEIL  DES  MINES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Coup  d*€»ll  rétrospectif  sur  la  rondatlon  des  caisse* 
de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs.  —  Importance 
de  leur  objet* 

Une  année  s*est  écoulée  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  28  mars  1868  sur  les  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers 
mineurs.  Réclamée  depuis  environ  vingt  ans  par  les  com- 
missions administratives  de  ces  associations,  par  les  cham- 
bres de  commerce  des  provinces  minières,  d'où  vient 
qu'aucune  exécution  n'ait  été  donnée  à  cette  loi,  que  l'on 
n'en  aperçoive  pas  encore  les  effets,  que  les  commissions 
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administratives  des  caisses  elles-mêmes  paraissent  indiffé- 
rentes  et  se  montrent  lentes  à  profiter  ^des  avantages  que 
cette  loi  leur  accorde  ? 

Cependant  l'Administration  supérieure  vient  d'adresser, 
il  y  a  peu  de  semaines,  aux  députations  permanentes  des 
provinces  minières  un  Avant-projet  de  règlement  en  exé- 
cution de  l'art.  4  de  la  loi.  Cet  article  porte  que  des  arrêtés 
royaux  détermineront  : 

i**  Les  conditions  et  les  garanties  requises  pour  l'appro- 
bation des  statuts  des  caisses  de  prévoyance  ; 

2**  Les  conditions  auxquelles  les  caisses  de  prévoyance 
reconnues  seront  admises  à  plaider  gratis  ; 

3"  Les  causes  qui  pourront  entraîner  la  révocation  de 
l'acte  d'approbation  ; 

4*  Les  formes  et  les  conditions  de  la  dissolution,  et  le 
mode  de  liquidation  ; 

5**  L'emploi  de  l'actif,  après  le  paiement  des  dettes,  en 
cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Un  alinéa  final  ajoute  que  cet  actif,  dans  les  cas  grévus 
ci-dessus,  pourra  être  attribué  à  des  caisses  du  même 
genre,  ou  à  des  bureaux  de  bienfaisance,  chargés  de  la 
continuation  du  paiement  des  pensions  et  secours. 

L'art.  5  porte  :  «  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux 
»  pris  en  exécution  des  n**'  3,  4  et  5  de  l'article  précédent, 
»  seront  passibles  des  peines  comminées  par  l'art.  1*'  de 
»  la  loi  du  6  mars  1818.  » 

Des  considérations  qu'il  est  facile  de  comprendre  ne  me 
permettent  pas  d'attendre  le  résultat  des  délibérations  des 
commissions  administratives  des  caisses,  des  députations 
provinciales,  et  peut-être  des  ingénieurs  des  mines  dont  on 
pourra  désirer  connaître  les  avis.  A  la  suite  de  l'Avant- 
projet  de  règlement  est  une  Note  explicative. 

Ces  pièces  font-elles  connaître,  d'une  manière  satisfai- 
sante, quelle  est  la  nature  des  caisses  de  prévoyance  en 
faveur  des  ouvriers  mineurs,  que  la  loi  appelle,  sous  quel- 
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ques  réserves,  k  jouir  des  avantages  accordés  aux  person- 
nes civiles  ?  Quelles  sont  les  conditions  essentielles  d'exis- 
tence de  ces  caisses  ?tll  importe,  en  effet,  de  déterminer 
bien  nettement  le  champ  des  opérations  de  ces  grandes 
associations  qui  vont  être  reconnues  par  la  loi  et  qui  doi- 
vent se  perpétuer  en  dehors  de  la  participation  de  telle  ou 
telle  exploitation  minière.  Ce  ne  sont  pas,  bien  que  la  loi 
porte,  à  Fart  1",  «  qu'elles  pourront,  comme  les  sociétés 
»  de  secours  mutuels,  être  reconnues  par  le  Gouverne- 
»  ment,  »  de  simples  sociétés  de  secours  :  ce  sont  des 
caisses  de  pensions,  stables,  permanentes,  recevant  une 
accumulation  de  fonds  qui,  avec  les  intérêts  composés, 
serviront  à  payer  des  pensions  prenant  cours  à  des  époques 
successives,  et  dont  la  durée  ne  peut  être  exactement 
déterminée. 

A  moins  de  bien  définir  les  termes  du  problème  à  résou- 
dre, l'enquête  que  vient  d'instituer  le  Département  des 
travaux  publics  ne  me  paraît  pas  pouvoir  conduire  à  des 
résultats  entièrement  satisfaisants.  Il  y  a  de  l'art  à  bien 
poser  les  questions,  à  faire  en  sorte  que  ceux  que  l'on 
interroge  soient  bien  pénétrés  de  l'esprit  de  la  loi,  des 
conditions  d'existence  de  l'institution  que  l'on  a  en  vue  de 
fonder  ou  d'améliorer.  Des  explications  sans  doute  sont 
nécessaires,  si  l'on  veut  que  l'ensemble  des  réponses,  for- 
mant un  faisceau,  s'accorde  avec  la  pensée  primitive,  et  ne 
vienne  pas  se  dresser  comme  une  barrière  n'offrant  que 
des  difficultés  à  surmonter  et  de  nouveaux  problèmes  à 
résoudre. 

Je  ne  sais  si  ces  réflexions  me  sont  suggérées  par  des 
craintes  exagérées,  ou  si  des  souvenirs  anciens  m'abusent. 
Mais  lorsqu'à  la  fin  de  1838,  après  mainte  objection  de  ma 
part,  en  consentant  à  accepter  des  fonctions  à  l'Adminis- 
tration centrale  des  travaux  publics,  je  fus  chargé  de  réali- 
ser les  vues* exprimées  dans  une  brochure  qui  a^ait  paru 
au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  je  m'étais  fait  un  pro* 
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gramme  et  j'ai  suivi  une  marche,  qui  sont  encore  présents 
à  ma  mémoire  (i).  • 

Non-seulement  ma  brochure  fut  envoyée  en  assez  grand 
nombre  d'exemplaires  aux  principaux  exploitants  de  mines 
et  aux  députations  permanentes  des  provinces  minières,, 
mais  TÂdministration  eut  le  soin  de  préparer  un  projet  de 
statuts,  adressé  d'abord  uniquement  aux  exploitants  de 
mines  de  la  province  de  Liège.  Comme  délégué  du  Gouver- 
nement, je  me  rendis  successivement  à  tous  les  chefs-lieux 
de  province  ou  d'arrondissement  qui  devaient  être  le  siège 
de  ces  institutions.  J'eus  des  conférences  avec  les  princi- 
paux chefs  d'exploitations  charbonnières,  je  parlai  dans 
les  assemblées  générales  d'exploitants  de  mines,  convo- 
quées spécialement  à  cet  effet;  je  m'abouchai  avec  les 
membres  des  comités  chargés  de  préparer  les  rédac- 
tions définitives  des  statuts.  Les  difficultés  ne  furent 
grandes,  ni  à  Liège,  ni  à  Namur.  Il  fallut  deux  années  en- 
tières pour  surmonter  les  obstacles  que  le  projet  rencontra 
à  Mons  et  à  Charleroy  :  non  que  les  dispositions  ne  fussent 
partout  excellentes,  mais  la  question  se  compliquait,  au 
Couchant  de  Mons,  par  le  désir  exprimé  par  le  conseil 
provincial  du  Hainaut  et  par  la  généralité  des  exploitants  de 
mines  de  voir  remettre  en  vigueur  les  règlements  relatifs 
aux  livrets  d'ouvriers,  dont  l'application  avait  été  suspen- 
due depuis  le  mois  d'octobre  1830.  Cette  dernière  question 
n'était  pas  sans  difficulté  :  l'Administration  triompha  heu- 
reusement de  cet  obstacle  :  des  arrêtés  royaux,  en  date  du 
30  décembre  1840,  ordonnèrent  la  reprise  des  livrets  au 
Couchant  de  Mons  (partout  ailleurs  cette  partie  de  la  légis- 
lation avait  continué  à  être  observée),  et  approuvèrent  les 


(0  De  V Établissement  de  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs, 
Llëge,  4838.  Ce  mémoire  inséré  primitivement  dans  la  Revue  belge  qui  se 
publiait  à  Liège,  a  été  reproduit  dans  la  Revue  universelle,  q«i  slmprlmait  à 
Bruxelles,  er,  chaque  fois,  a  été  tirée  séparément  à  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires. 
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Statuts  de  la  caisse  de  prévoyance  du  Couchant  de  Mons  ; 
l'arrêté  royal  qui  approuva  les  statuts  de  la  caisse  de  pré- 
voyance de  Charleroy  porte  la  date  du  31  décembre  {\). 

Ainsi,  le  moment  venu,  on  ne  laissa  pas  aux  exploitants 
de  mines,  dans  les  différents  centres,  le  soin  de  formuler 
des  statuts  pour  réaliser  l'institution  que  l'on  avait  en  vue  : 
une  direction  unitaire  pouvait  seule  amener  un  résultat 
complet  et  uniforme  ;  on  profita  d'abord  des  lumières  pro- 
duites par  une  première  discussion,  puis  les  statuts  furent 
successivement  amendés  et  complétés.  Tout  en  échangeant 
les  idées,  on  ne  s'éloignait  pas  du  point  précis  qu'il  s'agis- 
sait d'atteindre  :  on  se  rendait  parfaitement  compte  du  but 
de  l'institution,  des  mesures  organiques  qu'elle  nécessitait. 
Plus  tard,  les  positions  ayant  changé,  bien  que  maintes 
fois  j'aie  été  honoré  de  demandes  d'avis  des  commissions 
administratives  des  caisses,  il  a  été  introduit,  dans  leurs 
statuts,  plus  d'une  modification  que  j'ai  regrettée  comme 
altérant  l'esprit  primitif  de  ces  institutions. 

Aujourd'hui  qu'en  exécution  de  la  loi,  tout  en  revisant 
les  statuts  de  ces  associations,  on  va  consacrer  définitive- 
ment leur  forme  et  sanctionner  leurs  dispositions,  il  m'a 
semblé  qu'il  était  plus  nécessaire  que  jamais  d'insister  sur 
certaines  conditions  fondamentales,  que  je  regarde  comme 
indispensables  pour  en  assurer  le  maintien  et  la  prospérité. 
Ce  n'est  pas  un  vain  désir  de  rappeler  le  passé  et  la  part 
que  j'ai  prise  \  la  création  de  ces  associations,  qui  me 
fait  prendre  la  plume  ;  mais  il  m'a  paru  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  m'exprimer  ici  hautement. 

Si,  occupant  une  position  officielle,  j'avais  reçu  mission 

[i)  Dans  mon  compte  rendu  portant  pour  litre  :  de  l'État  actuel  et  de  l'avenir 
des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  en  Belgique  (Bruxel- 
les 1847),  j'ai  tracé  le  Ubleau  des  difilcultés  que  rAdministralion  rencontra,  en 
Janvier  et  février  d84i,  pour  la  mise  à  exécution  des  règlements  sur  la  police  des 
livrets,  de  la  gr&ve  prolongée  qui  en  résulta,  et  des  mesures  qui  furent  prises 
pour  ramener  les  esprits  égarés.  (V.  Annales  des  travaux  publics  de  Belgique, 
tome  VI,  p,  314.) 

TOMÏ  xxvif.  25* 
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de  rédiger  une  instruction  pour  l'exécution  de  la  loi,  pour 
l'interprétation  et  le  développement  de  ses  principales  dis- 
positions ;  si  je  n'avais  qu'à  en  décrire  les  bienfaits,  mon 
rôle  serait  facile  et  pourrait  être  brièvement  accompli  :  le 
style  administratif  a  cet  avantage,  de  posséder  un  caractère 
autoritaire,  qui,  en  peu  de  phrases,  laisse  entrevoir  tout 
un  horizon  d'idées. 

Mais  obligé  d'entrer  dans  des  détails,  de  discuter  et  de 
démontrer,  je  me  bornerai  d'abord  à  rappeler  que  les  cais- 
ses communes  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs  sont  des  associations  formées,  par  grandes  divi- 
sions du  sol  minier,  entre  des  exploitants  de  mines,  dans 
l'intérêt  de  leurs  ouvriers.  Créées  surtout  en  vue  de  porter 
assistance  aux  victimes  d'accidents  survenus  dans  les  mines, 
elles  ont  eu  soin  d'établir  une  distinction  entre  les  cas 
d'accidents  graves  occasionnant  la  mort,  la  mutilation  ou 
l'incapacité  de  travail  d'un  ou  de  plusieurs  ouvriers,  et  ces 
cas  fréquents,  presque  journaliers,  de  blessures  légères. 
La  caisse  commune  s'est  réservé  de  pourvoir,  en  cas  d'ac- 
cidents, aux  nécessités  auxquelles  les  ressources  des  cais- 
ses de  secours  de  chaque  établissement  pris  isolément  ne 
sauraient  suffire.  Son  objet  est  principalement  de  donner 
des  pensions,  soit  aux  ouvriers  mutilés  et  incapables  de 
travailler,  soit  aux  veuves,  aux  enfants  en  bas  âge,  aux 
vieux  pères  et  mères  des  ouvriers  qui  ont  péri.  Les  motifs 
de  l'association  des  patrons  sont  donc  bien  fondés  :  ils  ont 
formé  entre  eux,  par  grandes  divisions  du  sol,  une  fédéra- 
tion philanthropique  ou  une  espèce  de  caisse  d'assurances 
en  cas  d'accidents,  pour  leurs  ouvriers.  En  même  temps, 
chaque  exploitant  associé  a  pris  l'engagement  d'établir  et 
de  conserver,  au  profit  exclusif  de  ses  ouvriers  et  de  leurs 
familles,  une  caisse  de  secours.  Cette  dernière  n'a  pour 
objet  que  de  procurer  à  l'ouvrier,  en  cas  de  maladie  ou 
d'accident,  les  soins  du  médecin  ou  du  chirurgien,  les 
médicaments  et  les  frais  de  pansement,  et  les  secours 
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pécuniaires  indispensables  pour  l'entretien  de  sa  famille. 
L'administration  des  caisses  particulières  de  secours  est 
toute  paternelle;  on  y  fait  participer,  d'ordinaire,  quel- 
ques contre-maîtres  ou  porions. 

L'administration  des  caisses  communes  a  nécessité  des 
rouages  plus  compliqués.  Composée  de  propriétaires  ou 
de  directeurs  d'exploitations  de  mines,  avec  l'adjonction 
de  quelques  contre-maîtres,  on  en  a,  dès  l'origine,  confié 
la  présidence  aux  gouverneurs  ou,  au  dehors  des  chefs- 
lieux  de  province,  aux  commissaires  d'arrondissement. 
L'ingénieur  en  chef  ou  un  ingénieur  principal  des  mines  en 
fait  partie  de  droit. 

Érigées  en  vue  de  pourvoir  aux  conséquences  des  terri- 
bles accidents  qui  atteignent  trop  fréquemment  cette  race 
vaillante  et  honnête  des  ouvriers  mineurs,  les  caisses  com- 
munes de  prévoyance  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
des  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  (caisses  de  survie)^ 
non  plus  qu'avec  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès, 
dont  l'objet  est  de  procurer,  à  la  mort  de  la  personne 
assurée,  une  somme  déterminée  à  sa  veuve  ou  à  ses  héri- 
tiers. Les  ressources  des  caisses  doivent  donc  être  calcu- 
lées  surtout  en  prévision  des  cas  de  sinistres  graves  : 
d'autre  part,  leurs  ressources  étant  nécessairement  res- 
treintes, on  ne  peut,  sous  peine  de  compromettre  leur 
avenir,"  les  ériger  en  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse 
ou  les  charger  de  donner  indistinctement  des  secours  à 
toute  veuve  ou  aux  enfants  en  bas  âge  des  ouvriers  qui 
viennent  à  périr  en  dehors  des  cas  d'accidents. 

Si  l'on  observe  le  caractère  des  caisses  communes  de 
prévoyance,  tel  que  nous  l'avons  spécifié  ci-dessus  ;  les 
exploitants  de  mines  y  versant  une  quotité  égale  aux  coti- 
sations de  leurs  ouvriers,  on  reconnaîtra  que  ces  caisses 
sont  en  même  temps  des  caisses  de  prévoyance  et  de  bieti-^ 
faUance, 

Nul  homme  dans  la  société  (nous  parlons  d'hommes  va- 


296  CAISSES  DE  PRÉVOYANCE 

lides)  n'a  le  droit  de  se  faire  entretenir  aux  frais  de  la  com- 
munauté. Le  devoir  de  chacun  de  s'entretenir  soi-même,  de 
pourvoir  à  tous  ses  besoins  au  moyen  de  ses  richesses  ac- 
quises ou  par  son  travail,  est  la  base  de  l'ordre  social, 
comme  l'échange  des  services  en  forme  le  lien.  La  charité 
privée  atténue  ce  que  cette  loi  a  de  trop  sévère.  La  dignité 
de  l'homme  consiste,  non  à  se  passer  de  secours,  mais  à  ne 
les  devoir  qu'à  lui-même.  Grâce  à  l'association,  l'ouvrier  qui 
n'a  d'autres  ressources  que  son  travail  peut,  au  prix  de 
modiques  cotisations,  se  mettre  à  l'abri  des  fâcheuses  con- 
séquences qu'entraînent,  pour  lui  et  sa  famille,  les  maladies 
et  les  infirmités  accidentelles  auxquelles  tout  homme  est 
exposé.  Dans  cet  ordre  d'idées,  surtout  lorsque  l'association 
est  gérée  par- les  intéressés  eu^-mémes,  l'assistance  des 
patrons  ou  des  membres  honoraires  n'est  pas  indispensa- 
ble, ou  l'on  fait  servir  leurs  dons  à  venir  en  aide  aux  vieil- 
lards et  aux  infirmes,  ou  aux  veuves  et  aux  enfants  en 
bas  âge  des  sociétaires  qui  viennent  à  décéder. 

Les  caisses  communes  de  prévoyance  ont  pour  but  de 
pourvoir  à  des  besoins  bien  plus  étendus  que  ceux  en  vue 
desquels  sont  instituées  les  simples  caisses  de  secours  :  les 
premières  accordent  des  pensions,  et  comme  il  est  juste  que 
le  présent  acquitte  ses  charges  et  n'en  laisse  pas  le  fardeau 
à  ceux  qui  viendront  après  ;  que  ceux-ci,  en  effet,  auront 
aussi  leurs  charges  â  supporter,  il  est  essentiel  que  l'on  se 
pénètre  bien  des  conséquences  qu'entraîne  toute  collation 
de  pensions.  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  posé  ce  principe  qui 
ne  peut  être  sérieusement  contesté  :  qu'en  moyenne  chaque 
année,  en  y  comprenant  l'accroissement  provenant  des  in- 
térêts accumulés,  doit  réunir  assez  de  ressources  pour  ac- 
quitter, jusqu'à  épuisement,  toutes  les  dépenses  auxquelles 
cette  année  donne  lieu.  «  Si  l'année  1848,  par  exemple,  » 
disais-je  en  1847,  «  ne  produit  pas  en  recettes  tout  ce  qui 
»  sera  nécessaire  pour  le  payement,  jusqu'à  extinction,  de 
»  toutes  les  pensions  accordées  en  1848,  comment  en  1849  * 
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»  et  années  suivantes  parviendra-t-on  à  maintenir  un  équi- 
»  libre?  Lorsque  la  première  année,  dégagée  de  toutes 
»  charges  antérieures,  ne  suffirait  pas  à  acquitter  les  dé- 
»  penses  qui  lui  appartiennent  en  propre,  comment  les 
»  années  suivantes,  grevées  de  charges  qui  ne  leur  appar- 
»  tiennent  pas,  pourraient-elles  y  subvenir?  Supposons 
»  que  pour  le  payement,  jusqu'à  extinction,  de  toutes  les 
»  dettes  contractées  en  une  année,  il  manque  seulement  un 
»  vingtième.  Outre  le  vingtième  de  Tannée  précédente,  la 
»  seconde  année  aura  un  nouveau  déficit  d'un  vingtième  ; 
»  la  troisième  année  aura  3/20  de  déficit  ;  la  vingtième  an- 
»  née,  enfin,  servant  à  payer  les  déficits  des  années  anté- 
»  rieures,  ne  jouirait  pas  en  propre  d'un  centime  de 
»  recettes.  Il  faut  donc,  si  l'on  ne  veut  psrs  creuser  et 
»  agrandir  sans  cesse  un  abîme,  prendre  pour  règle  que, 
»  chaque  année,  il  convient  d'obtenir  en  recettes  ce  qui 
»  sera  nécessaire  pour  couvrir,  jusqu'à  extinction,  toutes 
»  les  dépenses  créées  dans  l'année.  L'exercice  1849  doit 
»  être  aussi  à  même  de  pourvoir  à  ses  propres  charges  que 
»  l'exercice  de  1848,  par  exemple.  Nous  ne  pouvons  doter 
'»  une  génération  future  de  travailleurs  d'une  dette  que  la  gé- 
»  nération  présente  a  contractée.  En  comptabilité,  ce  qui 
»  est  vrai  d'une  génération  comprenant  vingt-cinq  années, 
»  est  tout  aussi  exact  pour  chaque  exercice  séparément. 
»  Associons  les  générations  de  travailleurs,  ne  séparons 
»  pas  les  intérêts,  mais  ne  grevons  pas  les  uns  au  détri- 
»  ment  des  autres  (a),  » 

Depuis,  je  n'ai  cessé  de  tenir  le  même  langage.  Tous  les 
comptes  rendus  que  j'ai  publiés,  depuis  l'origine,  sur  les 
opérations  des  caisses  témoignent  de  ma  sollicitude  pour 
leur  avenir.  Dans  mon  avant-dernier  compte  rendu  (2),  j'ex- 

(i)  De  l'État  actuel  et  de  l'avenir  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ou- 
vriers mineurs,  en  Belgique,  firoxelles,  1847.  Page  91.  V.  aussi  Annales  des 
jravaux  publics,  tome  VI,  p.  393. 

(1)  De  la  Situation  et  des  besoins  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ou 
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posais  comment  en  1859  la  commission  administrative  de 
la  caisse  de  Mons,  cherchant  à  s'éclairer  sur  la  situation 
financière  de  la  caisse  dont  elle  a  la  gestion,  avait  recouru 
aux  lumières  de  M.  Henri  Maus,  à  cette  époque  ingénieur 
en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  dans  la  province 
de  Hainaut,  auteur  d'un  remarquable  travail  sur  la  situation 
de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  Département  des 
travaux  publics.  Voici  en  quels  termes  M.  Maus,  dans  ses 
recherches  relatives  à  la  caisse  de  Mons,  posait  le  problème 
à  résoudre  : 

«  Pour  établir  un  bilan,  il  faut  comparer  l'actif  avec  lepas- 
»  sif  ;  et,  selon  que  le  premier  est  supérieur  ou  inférieur  au 
»  second,  on  conclut  que  la  situation  est  prospère  ou  mau- 
»  vaise.  .  .    - 

»  Le  passif  d'une  caisse  ne  comprend  pas  seulement  les 
»  annuités  échues  dans  l'année,  mais  toutes  les  annuités  à 
»  payer  jusqu'à  l'extinction  des  pensions  inscrites  à  l'époque 
»  du  bilan. 

»  11  faut,  par  conséquent  : 

»  1^  Déterminer  le  nombre  d'annuités; 

»  2**  Escompter  ces  annuités,  c'est-à-dire  calculer  la 
»  valeur  du  capital  qui,  avec  ses  intérêts  composés  depuis 
»  la  date  du  bilan  jusqu'à  celle  des  payements,  suffira  à 
»  les  acquitter. 

»  Le  nombre  des  annuités  d'une  pension  est  subordonné 
»  à  l'âge  du  titulaire;  il  est  évident,  en  effet,  qu'une 
»  personne  de  60  ans  jouira,  d'après  l'ordre  naturel, 
»  moins  longtemps  qu'une  personne  de  30  ans,  de  la 
»  pension  qui  serait  accordée  le  même  jour  à  chacune 
»  d'elles. 

»  Après  avoir  admis  l'âge  comme  base  d'évaluation  du 
»  nombre  d'annuités,  il  reste  à  en  préciser  le  nombre. 

vriert  mineur»,  —  Examen  des  comptes  des  années  i8o6  à  1860.  Bruxelles,  1863. 
Pages  29  el  suivantes.  {Annales  des  travaux  publics,  lome  XIX,  pages  381  et 
suivantes.) 
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»  Pour  obtenir  l'expression  de  la  vie  moyenne,  on  se 
»  sert  d*une  table  de  mortalité  (i).  » 

Enfin,  je  suis  revenu  de  nouveau  sur  le  même  sujet, 
dans  mon  dernier  compte  rendu  des  opérations  des 
caisses  (2). 

Il  est  un  mirage  qui  trompe  les  personnes  peu  familiari- 
sées avec  ce  genre  de  questions.  Dès  le  premier  jour,  en 
effet,  les  caisses  entrent  en  pleine  possession  de  leurs  res- 
sources, et  l'on  ne  raisonne  pas  que  les  charges  auxquelles 
elles  auront  à  faire  face  ne  se  produiront  que  dans  une 
progression  fort  lente,  dont  le  terme  ne  peut  être  fixé  que 
par  l'expérience  d'un  assez  grand  nombre  d'années.  Cette 
richesse  apparente  des  caisses  fait  donc  d'abord  illusion  ; 
on  se  flatte  que  leur  état  prospère  durera  toujours  ;  on  ne 
réfléchit  pas  que  s'il  survient  plus  tard  un  déficit  ou  seule- 
ment une  aggravation  notable  des  charges,  une  génération 
nouvelle  ne  peut  se  considérer  comme  tenue  d'acquitter  les 
dettes  du  passé.  De  là  sont  venues  les  liquidations  de  tant 
de  caisses,  tontines  administratives,  sociétés  de  secours 
mutuels  promettant  des  pensions  à  leurs  membres  âgés  ou 
infirmes,  etc.  Les  effets  de  cette  illusion  sont  tellement 
puissants  que,  dans  des  positions  officielles,  n'y  ont  par- 
fois pas  échappé  des  administrateurs  chargés  de  la  ges- 
tion ou  de  la  surveillance  d'établissements  importants. 

La  science  indique  les  moyens  par  lesquels  on  peut  ap- 
précier ou  contrôler  la  sûreté  des  opérations  d'une  caisse 
chargée  d'un  service  de  pensions.  Que  l'on  dresse  un  bilan 
sur  les  bases  et  dans  la  forme  indiquées  par  M.  Maus,  en 
capitalisant  les  pensions  d'après  l'âge  des  titulaires  et  un 


(1)  Rapport  de  la  commission  administrative  de  la  caisse  de  prévoyance  établie 
à  Mons,  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  —  Année  1859.  Mons,  1860.  Pages  18  et 
eulvanles. 

(f)  Coup  d'oeil  sur  la  situation  et  les  besoins  des  caisses  de  prévoyance  en  fa- 
veur des  ouiriers  mineurs,  —  Examen  des  comptes  des  années  1861  à  18;>5. 
Bruxelles,  1867.  Page  49.  {Annales  des  travaux  publics,  tome  XXIV,  p.  103.) 
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tarif  convenu,  au  moment  où  elles  sont  conférées,  ou  que 
Ton  ne  fasse  que  de  temps  à  autre  cette  opération  ;  que  Ton 
observe  une  mesure  exacte,  ou  que  Ton  se  contente  d'ap- 
proximations, un  examen  attentif,  une  vérification  est  néces- 
saire. 

Mais  lorsque  des  administrateurs  dignes  de  ce  nom,  des 
patrons  éclairés  et  bienveillants  représentent  aux  classes 
populaires  quil  est  de  leur  devoir,  de  leur  dignité,  de  sub- 
venir elles-mêmes  à  leurs  besoins  et  de  se  prémunir  contre 
les  chances  auxquelles  les  expose  leur  position  précaire  ; 
lorsque  les  chefs  d'exploitations,  tout  en  prélevant  sur  le 
salaire  de  leurs  ouvriers  des  retenues  assez  fortes  (nous  en 
fournirons  la  preuve),  y  ajoutent  une  quotité  égale  de  coti- 
sations au  profit  de  la  caisse  commune,  quelle  voix  de  dé- 
couragement et  d'atonie  pourrait  s'élever,  pour  préconiser, 
au  mépris  de  la  science,  un  système  de  relâchement  devant 
aboutir  à  remettre  un  jour  en  question  jusqu'à  l'existence 
des  caisses  de  prévoyance  ? 

Assurément  je  ne  pense  pas  qu'en  présence  des  marques 
si  nombreuses  de  bienveillance  et  de  générosité  que  les 
exploitants  de  mines  ont  données  en  Belgique  à  l'égard  de 
leurs  ouvriers  :  caisses  de  prévoyance  et  de  secours, 
caisses  d'épargne,  habitations  ouvrières,  magasins  de  den- 
rées, sociétés  coopératives  de  consommation,  soins  donnés 
à  l'instruction  des  enfants  de  leurs  ouvriers,  à  l'éducation 
des  femmes,  à  l'établissement  d'écoles  d'adultes,  etc.,  il 
puisse  entrer  dans  l'esprit  d'aucun  d'eux  de  laisser  déchoir 
et  se  dissoudre  les  caisses  de  prévoyance,  entrées  aujour- 
d'hui dans  les  besoins  et  les  habitudes  des  ouvriers  mineurs. 
Tous  comprennent  sans  doute  qu'il  est  de  leur  intérêt  de 
voir  l'ouvrier  instruit,  rangé,  attaché  à  l'établissement  près 
duquel  il  travaille,  ayant  confiance  en  son  maître  et  recon- 
naissant des  bienfaits  qu'il  en  reçoit.  Examinons  le  sort  de 
l'ouvrier  en  Angleterre,  en  le  comparant  à  ce  qu'il  était  il  y 
a  quelques  années  :  que  de  changements  on  y  aperçoit  !  que 
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de  réformes  utiles  dues  en  partie  à  la  loi  et  à  la  sollicitude 
éclairée  des  patrons!  Exclusion  des  femmes  des  travaux 
souterrains  des  mines,  limitation  du  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  manufactures,  instruction  donnée  aux 
enfants  qui  y  sont  employés  ;  facilités  procurées  aux  .asso- 
ciations formées  en  vue  d'achats  de  terrains  et  de  construc- 
tion d'habitations  ouvrières  ;  amélioration  des  logements, 
et  autres  mesures  hygiéniques,  telles  qu'érection  de  fon- 
taines publiques;  établissement  de  bibliothèques  popu- 
laires, caisses  d'épargne  postales,  etc.  Il  faudra  sans  doute 
plus  d'une  génération  pour  que  les  résultats  de  ces  amélio- 
rations se  fassent  complètement  sentir,  mais  déjà  l'on  en 
observe  les  efifets.  En  attendant,  il  faut  combattre  les  mau- 
vaises passions  :  des  artisans  de  troubles  égarent  l'ouvrier 
encore  peu  familiarisé  avec  les  idées  de  liberté,  et  n'ayant 
que  des  notions  incomplètes  sur  les  lois  économiques  du 
travail  et  sur  les  devoirs  sociaux.  La  Belgique  peut  aussi 
montrer  avec  orgueil,  dans  plus  d'une  branche  d'industrie,  ' 
ce  qu'un  patronage  intelligent  a  déjà  su  réaliser  au  profit 
des  classes  ouvrières  ;  mais  l'instruction  de  ces  dernières 
est  encore  bien  imparfaite,  et  nous  avons  un  long  chemin 
à  parcourir  avant  que  les  classes  laborieuses,  dans  notre 
pays,  nous  donnent  le  spectacle  de  ces  mœurs  rangées,  de 
ces  idées  d'ordre  et  d'économie,  de  cette  instruction  et  de 
cette  éducation,  que  l'on  remarque  en  Angleterre,  dans  les 
plus  humbles  cottages,  tant  dans  les  districts  agiicoles  que 
dans  les  grands  centres  industriels. 

Un  écrivain  d'un  haut  talent,  auteur  d'un  ouvrage  sur  les 
associations  de  prévoyance  couronné  par  l'Institut  (<), 
M.  Emile  Laurent,  dit  en  parlant  de  nos  caisses  de  pré- 
voyance en  faveur  des  ouvriers  mineurs  :  «  L'organisation 
»  de  chaque  société  de  mineurs  est  des  plus  ingénieuses 


(1)  Le  Paupirhme  et  les  Associations  de  prévoyance.  Nouvelles  études  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  i  vol.  in-8o.  Paris,  186K. 
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»  et  des  plus  fécondes.  Chacune  des  exploitations  associées 
»  possède  une  caisse  spéciale  de  secours,  mais  toutes  se 
»  réunissent  pour  constituer  en  outre  une  autre  caisse 
»  commune  de  secours,  alimentée  par  une  retenue  spéciale 
»  sur  les  salaires  de  chaque  ouvrier  et  chargée  des  pen- 
»  sions  et  des  secours  extraordinaires  en  cas  de  sinistres 
»  graves.  C'est  une  sorte  d'association  mutuelle  des  sociétés 
»  entre  elles ...  le  système  de  cette  double  caisse,  qui 
»  nous  manque  complètement  en  France,  est  très-digne 
»  d'attention.  » 

Il  nous  importe  donc  de  nous  rendre  bien  compte  des 
rouages  et  des  ressorts  au  moyen  desquels  ces  caisses 
fonctionnent,  et  de  porter  en  premier  lieu  notre  attention 
sur  leurs  bases  financières,  élément  essentiel  et  gage  de 
leur  prospérité. 

CHAPITRE  II. 

Base*    flnanclérea    de    ce»    Institutions.  —  Repense   • 
une    objection    rëcemment   produite.' 

Dès  l'origine,  les  caisses  communes  de  prévoyance  en 
faveur  des  ouvriers  mineurs,  dont  le  principe  de  vitalité  est 
dû  aux  versements  réunis  des  exploitants  de  mines  et  de 
leurs  ouvriers,  ont  puisé  leur  force  dans  le  concours  que 
l'État  et  les  patrons  leur  ont  accordé.  En  faisant  reposer 
ces  institutions,  en  majeure  partie,  si  l'on  y  comprend  les 
caisses  particulières  de  secours  qui  en  sont  les  annexes, 
sur  les  contributions  de  l'ouvrier,  on  a  évité  d'en  faire  ex- 
clusivement des  œuvres  de  bienfaisance.  C'est  en  cela 
que  consiste  le  secret  de  leur  prospérité  et  de  leur  effi- 
cacité. 

En  les  considérant  dans  leur  ensemble  et  en  faisant  le 
relevé  de  leurs  comptes,  on  peut  se  convaincre  que 
les  deux  tiers  des  recettes  des  caisses  réunies  provien- 


EN  FAVEUR  DES  OUVRIERS  MINEURS.  303 

nent  des  versements  des  ouvriers.  Eu  cas  de  maladie  ou 
d'accident,  ce  n'est  pas  à  la  charité,  h  la  commisération  de 
ses  patrons,  que  l'ouvrier  doit  les  secours  qu'il  reçoit, 
l'assistance  donnée  à  sa  famille  ;  cependant  il  sait  que  ses 
patrons  y  sont  intervenus.  Exposé  à  de  fréquents  accidents, 
il  sait  que  s'il  vient  à  périr,  sa  veuve  et  ses  enfants  ne  reste- 
ront pas  dépourvus  de  ressources  ;  s'il  est  mutilé  et  incapa- 
ble de  travailler,  lui-même  recevra  une  pension  durant  sa 
vie  entière.  Mais  les  secours  qu'il  aura  reçus  ou  ceux  qui 
seront  accordés  à  sa  famille,  il  les  acceptera  comme  le 
payement  d'une  dette,  en  retour  des  retenues  qu'il  a  subies 
sur  son  salaire.  11  sent  que  livré  à  lui-même,  de  mauvaises 
passions  auraient  pu  l'égarer,  que  ses  épargnes  n'eussent 
été  ni  si  régulières  ni  si  complètes,  que  la  simple  associa- 
tion avec  ses  compagnons  de  travail  n'aurait  pu  lui  donner 
cette  garantie,  cette  sécurité,  cette  largesse  dans  les 
secours,  dont  le  fait  profiter  l'institution  actuelle. 

Les  patrons  de  l'ouvrier  mineur  lui  accordent  donc  une 
généreuse  et  efficace  protection,  en  versant  dans  la  caisse 
commune  une  quotité  égale  aux  cotisations  réunies  de 
leurs  ouvriers,  indépendamment  des  libéralités  qu'ils  font 
au  profit  des  caisses  particulières  de  secours.  Les  marques 
de  sollicitude  de  la  part  des  patrons  doivent  ouvrir  les  yeux 
de  l'ouvrier  sur  les  intentions  bienveillantes  de  ceux  qui 
l'emploient  et  qui,  en  échange  de  leurs  dons,  ne  cher- 
chent à  réaliser  qu'un  avantage  moral,  en  s'attachant 
l'ouvrier,  en  lui  faisant  perdre  ses  habitudes  nomades,  en 
lui  enseignant  le  prix  d'un  vie  rangée.  Ainsi,  grâce  aux 
doubles  versements  faits  dans  les  caisses  communes,  non- 
seulement  en  cas  d'accident  grave  l'ouvrier  devenu  incapa- 
ble de  travailler,  ou  sa  famille  s'il  vient  à  périr,  reçoivent 
une  pension  ;  mais,  dans  sa  vieillesse,  la  caisse  saura  lui 
procurer  des  adoucissements.  N'est-ce  pas,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  réalisation  de  ces  idées  pTiilanthropiques 
qui  tendent  à  supprimer  l'antagonisme  entre  le  maître  et 
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Fouvrier,  pour  y  substituer  un  système  d'échange  de  servi- 
ces et  d'assistance  et  d'appui  mutuels  ? 

L'État,  protecteur  de  tous  les  intérêts  généraux,  inter- 
vient aussi  dans  l'œuvre  des  caisses  de  prévoyance.  Grâce 
à  son  concours,  l'établissement  de  ces  associations  a  été 
facilité,  et  une  direction  unitaire  a  présidé  à  leur  création. 
Pour  compenser  les  inégalités  que  les  diverses  exploita- 
tions présentent  sous  le  rapport  des  chances  d'accidents, 
le  Gouvernement  a  obtenu,  dès  le  principe,  des  sommes 
considérables  de  la  libéralité  des  Chambres  législatives. 
D'autre  part,  que  l'on  ne  s'imagine  pas  qu'ils  soient  légers 
les  sacrifices  que  les  sociétés  exploitantes  s'imposent  en 
faveur  de  leurs  ouvriers.  Pour  ne  nous  occuper  ici  que  des 
caisses  communes,  voici,  d'après  le  dernier  compte  rendu 
de  la  caisse  de  Mons,  le  montant  des  sommes  qu'y  ont  ver- 
sées en  1867  les  principales  exploitations  de  mines  de  ce 
bassin  : 

Fp.       c. 

Société  des  Produits 53,083  68 

»      du  Levant  du  Flénu 33,248  36 

»      de  Boussu-S^^-Croix-S'^-Claire  .  27,824  78 

»      de  l'Agrappe  et  Grisœul  ....  27,183  38 

»      d'Hornu  et  Wasmes 24,876  26 

»      du  Grand-Hornu 22,972  06 


Le  tableau  inséré,  comme  Annexe,  à  la  fin  de  ce  mé- 
moire, indique,  pour  chacune  des  six  caisses  communes  de 
prévoyance  établies  dans  le  royaume,  en  distinguant  les 
caisses  communes  des  caisses  particulières  de  secours,  les 
totaux  des  recettes  et  des  dépenses  de  ces  associations, 
pendant  l'année  1807.  Nous  en  extrayons  le  résumé  sui- 
vant des  différentes  branches  de  recettes  qui  alimentent 
ces  caisses,  en  *y  ajoutant  l'indication  de  la  part  propor- 
tionnelle de  chacune  par  rapport  au  total  : 
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Francs.       G. 

Tantièmes 
p.  o/o. 

Cotisations  des  ouvriers  .  .  . 

1,941,047  57 

65  58 

)>        des  exploitants  .  . 

745,395  41 

25  19 

Recettes  diverses  (y  compris 

les  intérêts  de  l'encaisse).  . 

231,571  96 

7  82 

Subventions  de  l'État 

41,824    » 

1  41 

Totaux.  .     2,959,838  94      100    » 

Ce  tableau  confirme  ce  que  je  disais  tantôt  de  la  part 
que  les  ouvriers  mineurs  prennent  dans  l'ensemble  des 
sommes  qui  alimentent  les  caisses.  Les  intérêts  de  l'actif 
des  caisses  communes,  auxquels  se  joignent  quelques 
recettes  accessoires,  comme  les  subsides  provinciaux,  for- 
ment déjà  un  élément  notable  des  ressources  de  ces  insti- 
tutions. Les  contributions  des  patrons  s'élèvent  à  un  quart 
des  recettes  totales.  Mais  l'État,  dont  le  concours  et  la  sur- 
veillance sont  des  gages  de  la  prospérité  de  ces  associa- 
tions, outre  les  privilèges  qu'il  vient  de  leur  octroyer  sous 
certaines  réserves,  leur  accorde  aussi,  chaque  année, 
des  subventions  importantes,  mais  qui  toutefois  n'attei- 
gnent pas  même  un  et  demi  pour  cent  de  leurs  recettes 
totales. 

Au  1®' janvier  1868,  les  caisses  communes  de  prévoyance 
des  ouvriers  mineurs  possédaient  un  actif  de  4,988,444  fr., 
qui  aujourd'hui  dépasse  cinq  millions.  Elles  établissent 
elles-mêmes  le  montant  de  leurs  charges,  à  la  même  date, 
à  1,007,505  francs. 

L'élévation  de  ces  chiffres,  la  somme  de  bienfaits  que 
les  caisses  répandent  parmi  les  familles  des  ouvriers  mi- 
neurs, surtout  au  moment  oii  elles  sont  affligées  par  la  mala- 
die ou  la  mort  de  leur  chef,  de  celui  qui  était  leur  soutien, 
montrent  de  quel  prix,  de  quelle  importance  est  la  con- 
servation de  ces  institutions.  Voici  d'après  le  tableau  men- 
tionné ci-dessus,  à  quelles  sommes  se  sont  élevés  les 
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secours  distribués  par  les  caisses  réunies,  pendant  l'an- 
née 1867  : 

Francs.         C. 

Caisses  communes  (pensions  et  secours).     1,100,567  01 
»     particulières  de  secours 1,275,499  91 

Total.  .  .     2,376,056  92 


Combien  d'infortunes  on  à  soulagées  au  moyen  de  ces 
sommes!  Et  cependant  des  pamphlétaires  ont  osé  attaquer 
le  principe  de  l'organisation  de  ces  caisses,  en  appelant  à 
leur  aide  le  mensonge  et  la  calomnie,  en  excitant  l'ouvrier 
à  se  refuser  dorénavant  à  y  laisser  verser  le  montant  de  ses 
cotisations. 

D'autre  part,  un  homme  de  bien,  au  cœur  généreux,  mais 
imprudent,  a  fait,  dans  la  dernière  assemblée  de  la  caisse 
de  Charleroi,  une  proposition,  aussitôt  prise  en  considéra- 
tion, tendant  à  faire  supporter  en  entier  par  les  chefs 
des  exploitations  associées  le  total  des  cotisations  pour 
l'une  et  l'autre  caisse. 

La  proposition  de  M.  Goret,  développée  dans  l'assemblée 
générale  du  8  octobre  1868,  concluait  : 

1**  A  ce  qu'il  fut  procédé,  le  plus  tôt  possible,  à  la  discus- 
sion et  à  l'adoption  de  nouveaux  statuts,  pour  la  continua- 
tion de  l'association  actuelle,  qui  sera  dissoute  de  plein 
droit,  le  31  décembre  1870; 

2""  Qu'à  partir  de  cette  époque  il  ne  fût  plus  opéré,  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier,  aucune  retenue  quelconque  au  pro- 
fit, tant  de  la  caisse  commune  de  prévoyance  que  des  cais- 
ses particulières  de  secours. 

L'assemblée  générale  s'est  réservé  de  statuer  ultérieure- 
ment sur  cette  proposition. 

Dnns  son  discours  M.  Goret,  qui  ne  répudie  pas  le 
concours  pécuniaire  de  l'État,  de  la  province  et  les  dons 
particuliers,  professe  l'opinion  (qu'il  partage  avec  l'auteur 
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d'une  proposition  faite  dans  la  même  assemblée  en  1863, 
M.  Mêliez)  que  «  les  versements,  en  apparence  effectués 
»  par  les  ouvriers,  sont  tout  entiers  à  la  charge  des 
»  patrons.  » 

Selon  l'orateur,  «  dans  un  pays  où  l'exercice  de  toutes 
»  les  industries  est  libre,  un  ouvrier  ne  choisit  un  métier 
»  déterminé  que  parce  qu'il  espère  y  gagner  plus  d'argent 
»  que  dans  tout  autre.  Il  consulte  ses  propres  aptitudes, 
»  ses  goûts  personnels,  ses  convenances  particulières. 

«  Comme  rien  ne  l'enchaîne,  il  peut  toujours  passer  à 
»  un  autre  labeur,  si  celui  qu'il  a  préféré  d'abord  ne  lui 
»  convient  plus  ;  il  est  son  maître  et  ne  s'engage  qu'où  il 
»  trouve  profit. 

»  Au  contraire,  ceux  qui  ont  immobilisé  des  capitaux 
»  considérables  dans  l'établissement  d'une  usine,  dans  la 
»  création  d'une  minière  ou  d'une  exploitation  charbon- 
»  nière,  doivent,  avant  tout,  entretenir  l'activité  dans  leurs 
»  ateliers  :  il  ne  s'agit  pas  seulement,  pour  eux,  de  gagner 
»  chaque  jour  le  salaire  proprement  dit,  les  moyens  de 
»  vivre,  il  faut  en  outre  ne  pas  laisser  dépérir  le  capital  qui 
»  leur  a  été  confié,  et  qui  représente,  lui,  le  travail  anté- 
»  rieur  des  bailleurs  de  fonds,  les  épargnes  de  milliers  de 
»  familles  !  —  Tout  chômage  d'une  usine  équivaut  à  la 
»  perte  d'une  partie  de  la  valeur  de  cette  usine  :  il  n'y  a 
»  pas  de  comparaison  à  établir  entre  une  mine  abandonnée 
»  et  une  terre  qu'on  laisserait  en  friche;  cette  terre  ne 
»  produirait  rien,  et  cependant  le  fermier  doit  en  payer  le 
»  loyer.  Une  mine  doit  être  entretenue,  aérée,  débarrassée 
»  de  ses  eaux. 

»  Le  chômage  est  donc  ruineux  pour  l'exploitant,  et,  dès 
»  lors,  il  est  forcé  de  maintenir  au  prix  des  plus  grands 
»  sacrifices  son  charbonnage  en  activité,  et,  comme  il  ne 
»  le  peut  qu'à  force  de  bras,  il  est  vrai  de  dire  que  c'est  lui 
D  qui  subit  souvent  les  conditions  du  travailleur,  au  lieu 
»  de  lui  en  imposer. 
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»  Or,  l'ouvrier  n'établit  pas  son  budget  en  prévision  de 
»  l'avenir;  il  ne  se  préoccupe,  en  général,  que  de  ses 
»  besoins  du  moment  ;  il  veut  gagner  et  toucher  de  quoi 
»  vivre  immédiatement,  et  c'est  sur  cette  base  qu'il  suppute 
»  son  salaire.  —  Il  en  résulte  qu'en  fait  il  ne  tient  aucun 
»  compte  de  la  retenue  que  les  exploitants  lui  demandent 
»  pour  la  caisse  de  prévoyance  ;  si  sur  cent  francs  on  lui 
»  retient  75  centimes,  il  calcule  qu'il  ne  reçoit,  qu'il  ne 
»  gagne  que  99  fr.  25  c,  et  il  quittera  sa  profession  sans 
»  hésiter  s'il  peut  toucher  100  francs  net  dans  un  autre 
»  métier. 

»  En  allant  au  fond  des  choses,  on  reste  donc  convaincu 
»  que  c'est  l'exploitant  seul  qui  paie,  de  ses  deniers,  la 
»  totalité  de  la  retenue  de  1  i/2  p.  7o  opérée  sur  le  chiffre 
»  total  des  salaires,  au  profit  de  la  caisse  de  prévoyance. 
»  —  Et  cela  est  vrai,  précisément  parce  que  tous  les 
»  ouvriers,  sans  exception,  sont  affiliés  par  nous  à  la 
»  caisse.  » 

Heureusement  pour  le  salut  de  notre  industrie  minière 
et  métallurgique,  pour  celui  de  tous  nos  établissements 
industriels,  pour  la  société  entière,  que  les  propriétaires 
de  nos  mines  et  de  nos  usines,  les  directeurs  de  nos  fabri- 
ques ne  sont  pas  dans  la  dépendance  absolue  que  suppose 
M.  Goret  :  je  pense,  contrairement  à  lui,  que  nos  ouvriers 
mineurs  ont  ou  commencent  à  avoir  le  sentiment  des  bien- 
faits de  la  caisse,  et  que  ce  n'est  pas  «  pour  75  centimes 
»  sur  cent  francs  qu'ils  quitteraient  sans  hésiter  leur  pro- 
»  fession  pour  essayer  d'un  autre  métier.  » 

Admettons  qu'à  la  suite  du  débat  qui  a  lieu  entre  l'ou- 
vrier et  son  patron  pour  la  fixation  du  salaire,  il  s'établisse 
un  équilibre,  et  qu'en  définitive  la  portion  du  salaire  qui 
représente  les  risques  d'accidents  retombe  à  la  charge  du 
patron. 

Mais  qu'en  résulte-t-il  ?  Si  dans  cent  francs  de  salaire 
75  centimes  représentent  la  part  accordée  en  vue  des  ris- 
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ques  d'accidents,  je  comprendrais  qu'en  payant  à  Fouvrier 
la  totalité  de  son  salaire  on  lui  laissât  le  soin  de  pourvoir 
lui-même  à  toutes  les  conséquences  des  accidents  dont  il 
est  victime.  Mais  qui  ne  s'aperçoit  que  si,  après  avoir 
payé  intégralement  ce  salaire,  on  s'engage  encore  à  sub- 
venir, en  cas  d'accidents,  à  toutes  les  dépenses  que  néces- 
siteront son  traitement  et  l'entretien  de  sa  famille,  il  arri- 
vera que,  pour  le  même  objet,  l'on  aura  payé  deux  fois  ? 

En  4838,  dans  le  mémoire  qui  a  précédé  l'établissement 
des  caisses  et  où  j'en  démontrais  l'utilité,  j'avais  prévu  une 
objection  qui  rentrait  dans  le  cadre  de  la  question  que 
nous  traitons  actuellement,  et  voici  comment  j'y  ré- 
pondais : 

«  Quelques  personnes  (page  25  de  ma  brochure)  redou- 
»  tent  de  voir  les  ouvriers  demander  une  augmentation  de 
»  salaire,  dès  qu'on  voudra  leur  imposer  une  retenue. 

»  Cette  objection  a  quelque  chose  de  fondé,  parce  qu'il 
»  est  évident  que  les  ouvriers  bouilleurs  ne  sentent  pas 
»  encore  le  prix  d'une  institution  économique  qui  pourvoira 
»  plus  tard  à  leurs  besoins,  et  qu'ils  ne  réputent  salaire 
»  que  la  paie  qu'ils  toucheront  chaque  quinzaine. 

»  Il  ne  faut  pas  toutefois  de  grands  efforts  de  raisonne- 
»  ment  pour  démontrer  à  l'ouvrier  mineur  l'injustice  de 
»  cette  prétention. 

»  Le  taux  des  salaires,  dans  chaque  profession,  se  dé- 
»  termine  par  des  motifs  qui  lui  sont  d'ordinaire  particu- 
»  liers.  Ainsi  les  appointements  ou  les  honoraires  que  l'on 
»  paie  à  des  magistrats,  ou  à  des  hommes  ayant  fait  des 
»  études  libérales,  sont  plus  élevés  que  le  salaire  de  l'arti- 
»  san  ou  du  manœuvre,  quoiqu'en  général  la  besogne  de 
»  ces  derniers  soit  plus  pénible  et  plus  fatigante.  Le  me- 
»  nuisier  sera  plus  payé  que  le  manœuvre,  parce  que,  sans 
»  avoir  fait  des  études  très-étendues,  son  état  n'en  a  pas 
»  moins  demandé  un  apprentissage  qui,  quelquefois,  est  de 
»  plusieurs  années.  Les  peintres^  les  ouvriers  qui  font  des 
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manipulations  chimiques,  sont  plus  payés  que  d'autres 
à  cause  de  Tirisalubrité  de  leurs  professions.  L'ouvrier 
mineur,  à  son  tour,  est  plus  payé  que  tel  ou  tel  autre 
artisan  qui  travaille  à  la  surface,  non  parce  que  son  tra- 
vail est  plus  fatigant,  car  nous  avons  vu  que  cette  consi- 
dération n'était  pas  celle  qui  détermine  la  quotité  du 
salaire  ;  mais  parce  qu'un  nombre  assez  restreint  d'hom- 
mes s'adonnent  à  cette  profession,  et  qu'elle  demande  en 
général  que  l'ouvrier  s'y  consacre  de  bonne  heure.  Mais 
pourquoi,  malgré  la  promesse  d'un  assez  fort  salaire,  le 
nombre  des  hommes  qui  se  destinent  à  la  profession  de 
mineurs  est-il  aussi  restreint  ?  C'est  à  cause  des  dangers, 
de  l'incommodité  de  cette  espèce  de  travail.  Maint  et 
maint  hçmme  préférera  gagner  i  franc  50  centimes  par 
jour,  en  travaillant  dans  les  champs,  plutôt  que  de  ga- 
gner 2  ou  3  francs  dans  une  houillère  (i),  en  compro- 
mettant peut-être  sa  santé  ou  sa  vie,  ou  le  bien-être  de  sa 
famille.  Supprimez  les  dangers  qui  accompagnent  une 
profession,  il  est  évident  que  le  salaire  en  sera  modifié. 
Ce  qui  revient  au  même,  diminuez  les  conséquences  du 
danger  qu'offre  une  profession,  vous  réduirez  d'autant  le 
salaire  auquel  aura  droit  l'ouvrier,  parce  que,  dans  la 
somme  qu'il  reçoit  hebdomadairement,  il  est  une  partie 
qui  est  destinée  à  lui  payer  ses  frais  d'hôpital,  de  méde- 
cin, ses  médicaments  ;  parce  que,  dans  ce  salaire  établi 
librement  et  en  moyenne  pour  tous  les  hommes  de  la 
même  profession,  il  y  a  une  partie  qui  est  destinée  à 
l'entretien  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  et  aux  secours 
dont  ils  auraient  besoin,  si  tout  à  coup  il  venait  à  leur 
manquer. 

»  Maintenant  la  question  est  de  savoir  si  la  partie  du 
salaire  de  nos  ouvriers  mineurs,  qui  a  pour  but  de  faire 


(0  Le  taux  des  salaires  de  l'ouvrier  mineur  s'est  accru  depuis  le  temps  que 
j'écrivais  ces  lignes. 
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face  à  toutes  ces  dépenses  éventuelles,  est  réellement 
économisée,  et  mise  en  réserve  pour  ces  besoins  impré- 
vus. Je  répondrai  hardiment  par  la  négative.  Eh  bien! 
nous  qui  sommes  leurs  protecteurs,  leurs  sincères  amis, 
nous  exploitants,  administrateurs,  qui  cherchons  les 
moyens  d'être  utiles  à  la  généralité  de  nos  ouvriers  ;  con- 
vaincus de  rinutilité  de  toutes  les  réprésentations  qui 
n'ont  pour  but  que  de  réveiller  leur  zèle  individuel,  nous 
convenons  de  leur  payer  immédiatement,  chaque  quin- 
zaine, la  partie  de  leur  salaire  destinée  à  pourvoir  à 
tous  leurs  besoins  présents.  Nous  convenons  en  même 
temps  de  mettre  en  réserve  la  faible  partie  de  leur  sa- 
laire qui  a  spécialement  pour  but  de  parer  aux  éventua- 
lités. Nous  ne  nous  approprions  pas  cette  quotité  :  loin 
delà;  elle  forme  une  caisse  distincte,  à  laquelle  viennent 
se  joindre  une  dotation  de  l'État,  et  des  dons  particuliers 
que  notre  générosité  veut  bien  leur  accorder.  Mais  ces 
sommes,  qui  auraient  été  dépensées  improductivement 
au  cabaret,  au  détriment  peut-être  de  la  santé  de  l'ou- 
vrier, ces  sommes  s'accumulant,  s'accroissant  des  inté- 
rêts légaux,  parfois  de  donations  particulières,  rendront 
un  jour  à  l'ouvrier  blessé,  ou  à  sa  veuve  et  à  ses  orphe- 
lins, les  plus  grands  services.  Comment  l'ouvrier  mineur 
pourrait-il  être  fondé  à  la  réclamer  deux  fois?  Pour  être 
mises  en  réserve,  ces  sommes  cessent-elles  de  lui  ap- 
partenir? En  cas  d'accident,  n'y  a-t-il  pas  immédiatement 
droit?  Dans  ce  moment  n'aura-t  il  pas  lieu  de  bénir  la 
prudence  qui  lui  a  réservé  des  secours  dans  ses  jours  de 
malheur?  Aura-t-il  peut-être  scrupule  de  jouir  du  fruit 
de  ses  propres  économies  ?  » 
Ce  long  passage,  qui  est  une  justification  des  motifs  qui 
ont  fait  ériger  les  caisses  et  des  bases  sur  lesquelles  repose 
leur  organisation,  répond,  je  pense,  aux  préoccupations 
de  l'honorable  M.  Goret.  Payer  à  l'ouvrier  mineur  le  salaire 
qu'il  demande,  puis  en  cas  d'accident  s'obliger  h  payer  à 
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Fouvrier  blessé,  ou  à  sa  veuve  et  à  ses  orphelins  en  cas 
de  décès,  les  irais  de  médecin,  de  pansement  et  de  mé- 
dicaments, les  pensions  et  les  secours  que  leur  état  ré- 
clame, ce  serait  payer  deux  fois  la  portion  du  salaire  des- 
tinée à  couvrir  ces  dépenses.  Mais  je  m*imaginais  jusqu'ici 
que  Ton  avait  en  vue  de  travailler  à  Téroancipation  gra- 
duelle de  l'ouvrier,  de  lui  enseigner  la  pratique  de  cette 
science  qui  consiste  à  se  guider,  se  maintenir,  s'aider  soi- 
NÊME.  Que  dirait*on,  par  exemple,  d'une  loi  qui,  en  prohi- 
bant la  mendicité  chez  les  adultes,  tolérerait  cet  abus  chez 
l'enfant  jusqu'à  l'âge  de  dix  ou  douze  ans?  Vous  voulez 
former  des  hommes,  dirais-je,  des  hommes  libres  et  indé- 
pendants, pourvoyant  eux-mêmes  à  leur  subsistance  :  et 
vous  commencez  par  leur  laisser  mettre  en  pratique  un  sys- 
tème tout  opposé  ;  dans  le  cas  présent,  tandis  que  vous  ne 
négligez  aucune  occasion  de  répandre  partout  les  doctrines 
du  self  help  (de  l'assistance  par  soi-même),  vous  proposez 
aux  patrons,  par  une  étrange  contradiction,  de  prendre  à 
leur  charge  toutes  les  conséquences  des  accidents  qui  at- 
teignent leurs  ouvriers,  en  les  dégageant  ainsi  de  toute 
responsabilité,  en  les  dispensant  de  toute  prévoyance  et  de 
toute  économie  ! 

En  versant  dans  la  caisse  commune  une  somme  égale  à 
celle  qu'ils  retiennent  sur  le  salaire  de  leurs  ouvriers,  les 
exploitants  de  mines  ont  montré  un  noble  exemple  et  payé 
généreusement  leur  dette  envers  l'humanité. 

Nous  concluons  de  ce  qui  précède  que  les  bases  adoptées 
pour  l'institution  des  caisses,  et  qui,  en  supposant  le  con- 
cours pécuniaire  de  l'État,  des  patrons  et  des  ouvriers, 
laissent  supporter  la  plus  forte  part  des  contributions  à 
ceux  en  faveur  desquels  elles  ont  été  établies,  sont  émi- 
nemment propres  à  voir  se  continuer  et  se  développer  ces 
utiles  associations,  et  que  s'il  y  a  un  vœu  à  émettre,  c'est 
celui  de  ne  rien  déranger  à  l'organisation  qui  pendant 
trente  années  en  a  assuré  le  maintien  et  la  prospérité. 
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Mais  4'9utres  mesures  sont  nécessaires  pour  que  ceç  as- 
sociations se  perpétuent  et  restent  florissantes  ;  il  y  a,  en 
outrç,  (}es  règles  dont  il  est  prudent  de  ne  pas  s^départir. 
Cela  fera  Yçibiei  ^cs  réflexions  qui  vont  suivre. 


CHAPITRE  in. 

Principe*  e««eiitlel«   et  rè^l®*^  ^   observer   4>^na 
Padmlaistration.   de    ^em   oal««e«« 

En  nous  reportant  aux  motifs  qui  ont  fait  créer  les 
caisses  communes  de  prévoyance,  j*ai  déjà  fait  remarquer 
qu'il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  de  simples  associations, 
de  secours  mutuels. 

Llplxposé  des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi 
présenté  le  26  janvier  1854  à  la  Chambre  des  Reiprésen- 
tantS;,  par  M.  Ém.  Van  Hoorebeke,  faisait  ressortir  cette 
différence.  11  analysait  d'abord  l'objet  que  se  proposent  les, 
sociétés  de  secours  mutuels,  auxquelles  la  loi  interdit  par 
iine  dispositioq  expresse,  en  cas  de  reconnaissance  légale, 
de  garantir  des  pensions  viagères. 

«  Ce  qui  distingue,  au  contraire,  »  portait  cet  Exposé 
(}e^  motifs,  «  les  caisses  communes  de  prévoyance  en  faveur 
)»  ^es  ouvriers  mineurs  des  autres  associations  de  secours, 
»  c'est  qu'elles  ont  été  fondées  principalement,  on  pourrait, 
»  dire  exclusivement,  pour  conférer  des  pensions  aux  vic- 
»  times  des  accidents  qui  arrivent  si  fréquemment  dans 
y>  les  mipes^  ou  aux  veuves  et  aux  fîtmilles  de  ceux  qui  y 
X»  périssent.  Les  pensions  sont  bornées  aux  cas  d'accidlènts  ; 
»  op  prévient,  p^r  cette  limitation^  les  inconvénients  qui 
»  ppyfr^ient  résulter  de  l'adoptipn  d'un  système  trop  large 
»  de  spçoijrs.  Si  l'on  vjent  ensuite  ^rx  aide  aux  vieillards  et 
D  aux  infirmes,  c'est  en  subordonnant  l'assistance  qu'on 
»  }eur  accorde  aii^ç  ressources  des  caisses,  et  par  consé* 
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»  quent  sans  engagement  déterminé.  Il  suffit  de  ce  peu  de 
»  mots  pour  faire  comprendre  que  les  caisses  de  prévoyance 
»  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  ne  pouvaient  être  assi- 
»  milées  entièrement  aux  associations  ordinaires  de  secours 
»  mutuels,  ni  soumises  absolument  aux  mêmes  condi- 
»  tions. 

»  De  cette  différence  fondamentale,  découlent  plusieurs 
»  conséquences  :  si  les  caisses  de  prévoyance  accordent 
»  des  pensions  aux  ouvriers  mutilés,  et  aux  veuves  ou  à  la 
»  famille  de  ceux  qui  ont  péri  par  accident,  il  est  indis- 
»  pensable  qu  elles  jouissent  de  ressources  plus  étendues 
»  que  les  simples  associations  qui  ne  prévoient  que  les  cas 
»  de  maladie  ou  de  blessures.  On  a  pourvu  à  ces  derniers 
»  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  par  rétablissement  d  une 
»  caisse  particulière  de  secours  près  de  chaque  exploitation 
»  associée.  Le  lien  de  communauté,  entre  les  exploitants 
»  de  mines  d'un  même  bassin  ou  d'une  même  province,  n'a 
»  été  formé  que  pour  les  accidents  dont  les  conséquences 
»  dépasseraient  les  ressources  des  caisses  particulières.  On 
»  a  considéré  comme  tels  ceux  qui  donnent  ouverture  à  des 
»  pensions.  Les  caisses  communes  de  prévoyance,  érigées  au 
»  nombre  de  six,  dans  le  royaume,  en  faveur  des  ouvriers 
»  mineurs,  ont  donc  essentiellement  pour  but  de  conférer 
»  des  pensions  en  cas  d'accidents;  elles  rejettent  ou 
»  doivent  rejeter  sur  les  caisses  particulières  toutes  les 
»  dépenses  que  celles-ci  peuvent  raisonnablement  sup- 
»  porter  :  l'association,  conformément  à  la  nature  des 
»  choses,  ne  doit  commencer  que  lorsque  les  exploitations, 
»  en  restant  isolées,  auraient  trop  de  risques  à  courir.  Cette 
»  distinction,  qui  a  toujours  été  fondamentale  pour  les 
»  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs  doit  être 
»  maintenue,  parce  qu'elle  empêchera  l'augmentation  indé- 
y>  finie  des  charges  que  l'on  serait  toujours  tenté  de  faire 
»  supporter  aux  caisses  communes.  » 

Dès  l'origine,  on  a  eu  soin  de  faire  consacrer  dans  les 
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Statuts  des  caisses  une  distinction  entre  les  secours  appe- 
lés «  ordinaires  »  et  les  secours  «  extraordinaires.  »  Ainsi, 
d'après  les  statuts  de  l'association  liégeoise  (qui  a  été  la 
première  formée,  et  dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par 
arrêté  royal  du  24  juin  1839),  une  pension  viagère  (art.  18) 
était  allouée  : 

1®  A  tout  ouvrier  mutilé  et  incapable  de  travailler  par 
suite  de  blessures  reçues  en  travaillant,  soit  à  Fintérieur, 
soit  à  l'extérieur  de  l'exploitation  ; 

2<*  Aux  veuves  des  ouvriers  qui  auront  péri,  par  acci- 
dent, en  travaillant  dans  une  exploitation  ; 

S**  Aux  père  et  mère,  aïeul  et  aïeule  des  ouvriers  qui 
auront  péri  par  accident,  lorsque,  hors  d'état  de  s'entrete- 
nir eux-mêmes,  ils  n'avaient  d'autre  soutien  que  le  défunt. 

D'après  l'art.  19,  une  pension  temporaire  était  accordée 
aux  enfants  en  bas  âge  des  veuves  dont  le  mari  a  péri  par 
accident,  en  travaillant  dans  une  exploitation  ;  et  dans  des 
cas  identiques,  aux  orphelins  de  père  et  mère,  aux  jeunes 
frères  et  sœurs  de  l'ouvrier  qui  a  péri  par  accident,  en  tra- 
vaillant dans  une  exploitation,  lorsqu'ils  sont  dans  le  be- 
soin, et  que  le  fléfunt  était  leur  principal  soutien. 

L'art.  27  était  ainsi  conçu  :  «  Les  dons  extraordinaires, 
»  dont  il  est  parlé  à  l'art.  16,  sont  ceux  que  la  commission 
»  administrative  croit  devoir  accorder,  à  raison  de  leurs 
»  besoins,  à  de  proches  parents  du  défunt,  n'ayant  point 
»  de  droit  à  la  pension  ;  à  des  ouvriers  blessés  grièvement, 
»  mais  non  incapables  de  travailler,  ou  à  de  vieux  ouvriers 
»  devenus  infirmes.  » 

Les  statuts  des  autres  caisses  se  sont  conformés,  dès  le 
commencement,  à  cette  règle  considérée  comme  fonda- 
mentale. 

En  ce  moment  encore,  cette  distinction  est  maintenue 
dans  toutes  les  caisses,  et,  en  principe,  ainsi  que  dans 
l'association  liégeoise,  les  secours  accordés  par  les  cais- 
ses communes  c(  à  de  vieux  ouvriers  infirmes  »  sont  rangés 
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parmi  les  secours  extraordinaires,  dans  tes  statuts  dès  9[b- 
fiociations  de  Mons,  du  Centre  et  de  ^amuf. 

Lors  du  renouvellement  ée  l'association  de  Ohatieroi , 
à  la  fin  de  la  première  période  décennale,  rassemblée  gé^ 
ïiérale  adopta  une  disposition  qui  dérogeait  au  principe 
généralement  adopté;  sans  y  mettre  obstacle,  un  arrêté 
ï'oyal  du  27  décembre  1850  approuva  leis  siaïuts  modifiés. 

L'art.  25  de  ces  statuts  est  ainsi  conçu  :  «  Une  pendlon 
»  viagère  est  allouée  :....  4®  à  de  vieux  ouvriers  devenus 
»  incapables  de  travailler,  pourvu  qu'ils  justifient  être  âgés 
»  de  soixante  ans  et  avoir  été  attachées  âùx  établissements 
30  associés  pendant  quinze  années  complètes.  » 

L'association  de  Gharleroi  a  toutefois  maintenu  ta  dis- 
tinction que  nous  avons  établie  ci-dessus,  de  manière  que 
ses  comptes  rendus  constatent  qu'indépendamment  des  pen- 
sions accordées  à  des  ouvriers  vieux  et  infirmes,  elle  alloue, 
à  titre  extraordinaire,  des  secours  à  d'autres  ouvriers  oa 
anciens  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

La  caisse  de  Mons,  en  conservant  la  même  distinction, 
a  inscrit,  à  son  art.  27,  le  droit  à  une  pension  viagère  :... 
«  3**  aux  ouvriers  septuagénaires  devenus,'  par  leur  âge, 
»  incapables  de  travailler  et  ayant  été  attacha,  pendant  les 
»  dix  dernières  années  au  moins,  k  un  établissement  affilié 
»  à  la  caisse  de  prévoyance.  » 

Le  droit  absolu  à  la  pension,  pour  les  ouvriers  devenus 
âgés  et  infirmes,  n'est  inscrit  dans  les  statuts  d'aucune 
autre  caisse. 

L'ouvrier  mineur  perd  de  bonne  heure  ses  forces  et  a 
une  vieillesse  hâtive  :  lui  promettre  une  pension  viagère, 
d'ordinaire  très-modique,  lorsqu'en  continuant  de  travailler 
à  une  exploitation  de  mines  il  aura  atteint  l'âge  de  70  ans, 
c'est  lui  demander  un  effort  de  travail  dont  bien  peu  seront 
capables  ;  c'est  attendre  bien  tard  pour  lui  accorder  cette 
pension,  à  titre  de  rémunération,  lorsqu'il  aura  été  épuisé 
par  l'âge  et  les  fetigues  de  son  rude  métier. 
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Mais  la  disposition  adoptée  d'abord  par  la  commission 
administrative  de  la  caisse  de  Gbarleroi  donne  lieu  à  plus 
d'un  inconvénient  :  aux  termes  de  Fart.  25  des  statuts  de 
cette  caisse,  il  suffit,  pour  avoir  droit  à  la  pension,  que  Fou- 
vrier  ait  atteint  Fâge  de  soixante  ans  et  qu  il  ait  été  attaché 
au  moins  pendant  quinze  ans  à  quelques-uns  des  établisse- 
ments associés.  À  Tàge  de  soixante  ans,  dans  cette  rude 
profession,  Tépoque  ordinaire  de  la  cessation  de  travail, 
au  moins  de  l'incapacité  relative,  est  déjà  dépassée.  La 
caisse  de  Gbarleroi  s'est  donc  ainsi  constituée  en  caisse  de 
retraite,  et  le  droit  à  la  pension  des  vieillards,  dans  les 
termes  ci-dessus,  ne  peut  être  méconnu.  Nous  craignons 
que  cet  engagement  ne  soit  de  nature  à  devenir  très- 
onéreux  ;  et  l'on  peut  voir  par  les  citations  faites  dans  nos 
publications  antérieures  {Coup  d'œil,  etc.,  chap.  III,  §2)  à 
quelles  sommes  considérables  (aujourd'hui  dépassées) 
s'élèvent  les  pensions  accordées  de  ce  chef  par  la  caisse  de 
Gbarleroi. 

Les  dispositions  primitives  inscrivaient  aussi  au  rang 
des  secours  extraordinaires  les  secours  accordés  par  la 
caisse  commune  «  aux  ouvriers  blessés  grièvement,  mais 
»  non  incapables  de  travailler.  » 

On  peut  distinguer  entre  l'incapacité  absolue  de  travail- 
ler et  celle  qui  empêche  uniquement  un  ouvrier  de  conti- 
nuer l'exercice  de  sa  profession.  Dans  l'application  des  cas 
qui  se  présentent,  l'administration  des  caisses  a  soin  de 
proportionner  la  quotité  du  secours. 

Mais  il  est  un  cas  intermédiaire  entre  les  cas  de  blessu- 
res légères  et  celles  qui  exigent  un  long  traitement.  Les 
caisses  du  Hainaut  ont  introduit  de  bonne  heure  le  principe 
qu'après  un  certain  temps  de  traitement  (six  mois  ou  deux 
mois)  à  charge  des  caisses  de  secours,  les  caisses  commu- 
nes interviendraient  pour  le  surplus  des  dépenses.  La 
caisse  de  Namur  a*suivi  cet  exemple. 

Toutefois,  grâce  à  la  facilité  qu'avait  chaque  exploitation 
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associée  de  faire  supporter,  au  moins  en  partie,  à  la  caisse 
commune  les  frais  d'assistance  de  ses  ouvriers  grièvement 
blessés,  le  montant  des  secours  alloués  <le  ce  chef  atteignit 
bientôt  un  tel  degré  d'élévation,  qu'il  devint  nécessaire  d'y 
apporter  une  réforme.  La  caisse  de  Liège  avait  toujoui*s 
laissé  ce  genre  de  dépenses  aux  caisses  particulières  de  se- 
cours ;  la  caisse  de  Mons,  depuis  1 865,  et  la  caisse  du 
Centre  font  de  même.  Les  commissiofns  administx*atives  des 
caisses  de  Gharleroi  et  de  Namur  continuefnt  de  mettre  à 
la  charge  de  la  caisse  commune  des  sommes  assez  élevées 
au  profit  «  d'ouvriers  mineurs  grièvement  blessés.  y>  Nos 
comptes  rendul^  antérieurs  constatent  quelles  sommes  con- 
sidérables cette  catégorie  de  secours  a  absorbées  pendant 
ces  dernières  années.  Nous  pensons  qu'il  convient,  au  con- 
traire, de  dégager,  autant  que  possible,  les  caisses  communes 
des  dépenses  qui  n'excèdent  pas  les  ressources  des  caisses 
particulières.  Si  telle  est,  d^ms  le  cas  qui  nous  occupe,  la 
règle  suivie  généralement  à  Liège,  à  Mons,  au  Centre,  noua 
ne  voyons  pas  pourquoi  l'on  n'arriverait  pas  au  wAme  résul- 
tat à  Gharleroi  et  à  Namur. 

Indépendamment  des  cas  d'accidentà,  les  commissions 
administratives  des  caisses  distribuent  des  secours  à  des 
personnes  qui,  aux  termes  des  statuts,  n'ayant  pas  de  droit 
à  une  pension,  méritent  cependant  par  leur  position  tnal- 
heureuse  d'obtenir  quelque  assistance.  Accordés  à  titre  de 
secours  extraordinaires  et  n'engageant  par  conséquent  pas 
l'avenir,  ces  secours  sont  proportionnés  aux  ressources 
dont  dispose  la  caisse.  Nous  avons  déjà  nommé  les  ouvriers 
figés  et  infirmes;  nous  voyons  aussi  figurer  dans  les 
comptes  rendus  des  secours  accordés  :  à  des  veuves  et  & 
des  enfants  en  bas  âge  d'ouvriers  mutilés  et  incapables  de 
travailler  ;  à  des  veuves  et  à  des  enfants  d'ouvriers  décédés 
en  dehors  des  cas  d'accidents,  à  d'autres  parents.  Une  dis- 
position, qui  ne  se  trouvait  pas  primitivement  dans  les  sta- 
tuts, et  qui  a  produit  de  bons  effets,  c*est  celle  qui  accorde 
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une  somme  déterminée  aux  veuves  encore  jeunes,  qui  se 
remarient  :  on  met  fin,  par  cette  espèce  de  dot,  à  la  pen- 
sion dont  elles  auraient  pu  continuer  à  jouir  pendant  un 
long  espace  de  temps. 

Au  surplus,  il  importe  à  l'avenir  des  caisses  que  ces  libé- 
ralités, accordées  à  titre  extraordinaire,  soient  toujours 
très-modérées,  et  qu'elles  iie  fassent  pas  perdre  de  vue  le 
but  pour  lequel  les  caisses  ont  été  instituées.  D'une  part, 
ces  libét*alités  profitent  à  un  certain  nombre  de  familles 
qui  sont  dans  le  besoin  et  dont  les  chefs  ont  subi  les  rete- 
nues réglementaires  ;  Ton  adoucit  ainsi  un  grand  nombre 
de  souftrances  ;  mais,  d'autre  part,  si  l'on  n'a  pas  tracé  une 
démarcation  absolue  entre  les  attributions  et  les  obligations 
des  caisses  communes  et  dés  caisses  particulières,  il  con- 
yitai  4e  se  reporter  aux  moti6  qui  ont  fait  instituer  les 
premières  ;  il  convient  de  laisser  aux  caisses  particulières 
les  charges  qui  ne  dépassent  pas  leur  portée,  qui  sont  plu^ 
tôt  du  domaine  de  la  mutualité,'  par  suite  de  l'assistance 
que  doivent  se  prêter  réciproquement  les  ouvriers  attachés 
à  un  même  établissement,  entre  lesquels  des  liaisons  se  sont 
formées.  Dans  cette  catégorie  ne  sont  pas  les  secours  aux 
ouvriers  âgés  et  infirmes  :  sauf  les  services  rendus  aux  chef^ 
de  telle  ou  telle  exploitation  et  qui  seraient  de  nature  à  leur 
mériter  une  rémunération  particulière,  le  soin  de  leur  ap- 
porter quelque  soulagement  dans,  leurs  vieux  jours  appar- 
tient de  préférence  à  la  caisse  commune  ;  c'est  à  elle  d'ac- 
quitter la  dette  de  tous. 

C'est  en  observant  ces  distinctions,  en  restant  fidèle  au 
point  de  départ,  que  l'on  évitera  les  abus,  et  que  l'on  par- 
Tiendra  à  conserver  aux  caisses  communes  leur  situation 
prospère. 
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CHAPITRE  IV. 

Nécessité   d*an    contirAle   et    d*aiie    ■urvelllanee 

à    exepcei*   par    l*État« 

11  ne  suffit  pas  de  créer,  il  faut  encore  savoir  conserver. 

L'établissement  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  est  dû  à  Faction  combinée  de  TÉtat  et  des 
patrons,  à  leur  concours  pécuniaire  et  à  celui  des  ouvriers  : 
elles  ont  pour  objet  la  délivrance  de  pensions  et  de  secours, 
en  cas  d'accidents,  d'après  les  règles  fixées  par  les  sta- 
tuts. Toute  caisse  de  prévoyance,  conférant  des  pensions, 
ne  subsiste  qu'au  moyen  d'une  accumulation  de  fonds. 
Quelque  confiance  que  l'on  puisse  avoir  dans  la  générosité 
et  le  bon  vouloir  des  exploitants  de  mines,  dont  l'associa- 
tion forme  aujourd'hui  nos  Caisses  de  prévoyance  ;  quelle  que 
soit  la  sollicitude  qu'aient  montrée,  sous  tous  les  rapports, 
nos  riches  et  puissantes  sociétés  minières  en  faveur  de 
leurs  ouvriers,  il  me  semble  indispensable  que  l'État  exerce 
un  contrôle,  une  surveillance  sur  les  opérations  de  ces 
caisses,  afin  que,  par  le  maintien  d'un  équilibre  suffisant 
dans  les  recettes,  eu  égard  aux  charges,  on  n'ait  pas  à 
redouter  d'en  voir  compromettre  l'avenir. 

Le  meilleur  contrôle  est  sans  doute  la  publicité,  la  red- 
dition des  comptes.  Dès  l'origine,  toutes  les  com- 
missions administratives  des  caisses  ont  reconnu  la  né- 
cessité de  publier  annuellement  un  compte  rendu  de 
leurs  opérations.  L'obligation  en  a  été  inscrite  dans  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  mars  1868,  et  c'est  à  peu  près  la  seule 
charge  qui  leur  soit  imposée.  Mais  l'État  accordant  annuel- 
lement aux  caisses  des  subventions  considérables  (de 
42,000  à  44,000  francs),  il  ne  peut  être  qu'avantageux  que 
le  Gouvernement  se  fasse  présenter,  chaque  année,  un 
résumé  général  des  opérations  et  de  la  situation  de  ces 
associations.  L'art.  8  de  la  loi  du  28  mars  porte  que  «  le 
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»  Gouvernement  adressera  un  rapport  détaille  aux  Cham- 
>)  bres,  sur  Texécution  de  cette  loi,  au  plus  tard  dans  la 
»  session  ordinaire  de  1869  à  1870.  » 

Dans  son  excellent  ouvrage  sur  le  Paupérisme  et  les  As- 
êociations  de  prévoyance  (tome  P,  p.  413),  M.  Emile  Lau- 
rent préconise  Tinstitution  des  commissions  sopérieures 
d'encouragement  et  de  surveillance,  chargées  d'aider  le 
Gi^avernement  en  France  et  en  Belgique  pour  l'application 
des  lois  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  en  faisant 
observer  que  notre  pays  a  même  devancé  la  France  dans 
tette  voie.  «  On  trouverait  difficilement,  »  dit-il,  «  uû 
y>  moyen  plus  propre  à  développer  Tinstiïution  que  ces 
»  hautes  commissions  destinées  à  réunir  en  un  ^sceau 
»  tous  les  renseignements  émanant  des  sociétés  et  à  faire 
»  converger  sur  chacune  les  lumières  produites  par  Fen- 
»  semble.  »  Et,  dans  un  autre  endroit  (p.  337),  il  fait  la 
réflexion  suivante  fort  juste  :  «  Le  champ  de  la  mutualité 
»  est  Bans  hmites,  et  Ton  peut  y  marcher  avec  confiance, 
»  pourvu  que  Ton  précise  de  plus  bxl  plus  par  les  recher- 
»  ches  scientifiques  lee  lois  qui  doivent  la  régir,  et  sans  la 
»  détermination  desquelles  l'association  réciproque  con- 
»  servera,  à  certains  égards,  le  caractère  d'une  loterie.  » 

La  France  possède  des  commissions  supérieures  près  de 
chacune  des  caisses  fondées  dans  le  cours  des  dernières 
années  :  Caisse  générale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (loi 
du  18  juin  1850),  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  et 
Caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents  résultant  des  travaux 
agricoles  et  industriels  (loi  du  11  juillet  1868,  Moniteur 
universel  iu  16).  Une  commission  supérieure  d'encourage- 
ment et  de  surveillance  rend,  chaque  année,  à  l'Empereur 
compte  des  opérations  et  de  la  situation  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvées.  En  Belgique,  l'administration  de 
la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  est  surveillée 
par  une  commission  supérieure,  dont  S.  A.  R.  le  comte  de 
Flandre  est  président.  Une  commission  permanente,  Insli^ 
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tuée  par  un  arrêté  royal  du  12  mai  1851,  peu  de  semaines 
après  la  publication  de  la  loi  du  3  avril,  présente  chaque 
année  au  Gouvernement  un  rapport  moral  et  financier  sur 
les  opérations  des  sociétés  reconnues  et  de  celles  des  so- 
ciétés non  reconnues  qui  lui  transmettent  régulièrement  un 
résumé  de  leurs  comptes.  C'est  ainsi  qu  en  rapprochant  les 
renseignements  puisés  dans  les  comptes  rendus  des  di- 
verses sociétés,  en  établissant  d  utiles  comparaisons,  on 
réunit  en  faisceau  un  ensemble  d'observations,  propres  à 
éclairer  dans  l'avenir  la  marche  de  ces  associations.  On  leur 
trace  une  voie  où  elles  peuvent  s'avancer  et  se  développer 
avec  confiance  ;  et  cette  sécurité  est  d'autant  plus  précieuse 
que,  par  de  fausses  mesures,  une  marche  aveugle,  la  pros- 
périté et  jusqu'à  l'existence  de  ces  sociétés,  gérées  libre- 
ment, pourraient  être  compromises. 

Après  avoir  déterminé  avec  soin  quel  est  le  montant  pro- 
bable des  charges  auxquelles  elle  aura  à  pourvoir,  le  pre- 
mier soin  de  toute  association  de  prévoyance  est  de  se  créer 
des  ressources  qui  viennent  équilibrer  ces  charges. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  n'ont  à  pourvoir 
qu'à  des  cas  bien  déterminés  de  maladies  et  d'infirmités  ac- 
cidentelles, et  qui,  par  le  principe  même  de  leur  organisa- 
tion, ne  sont  appelées  qu'à  distribuer  des  secours  tempo- 
raires, font  néanmoins  très-sagement  de  se  préparer  une 
réserve  pour  les  années  exceptionnelles.  Mais  on  aurait 
tort  de  quaUfier  de  réserve  les  sommes  que  les  caisses  de 
pensions,  telles  que  nos  caisses  de  prévoyance,  accumulent 
pour  faire  face  à  leurs  engagements  dans  le  présent  et  dans 
le  futur.  Ces  fonds,  qui  forment  leur  avoir,  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  disponibles  :  on  les  accumule  en  vue 
de  continuer  le  payement,  jusqu'à  extinction,  des  pensions 
accordées,  dont  la  durée  probable  ne  peut  être  que  présu- 
mée. On  ne  pourrait  qualifier  de  réserve,  dans  ces  caisses, 
que  les  sommes  fournies  en  plus  après  le  calcul  de  la  capi- 
talisation de  leurs  pensions. 
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S*il  est  un  genre  d'institutions  dont  l*État,  qui  leur  ac* 
corde  chaque  année  de  larges  subventions,  doit  suivre  et 
contrôler  les  opérations,  ce  sont  sans  doute  les  caisses  de 
prévoyance,  alimentées  en  grande  partie  par  les  contribu- 
tions des  ouvriers  mineurs,  et  qui  sont  leur  Providence  en 
cas  de  sinistres  graves  et  servent  même  à  leur  apporter 
quelques  adoucissements  dans  leur  vieillesse  :  par  eux- 
mêmes,  les  ouvriers  mineurs  sont  hors  d'état  de  contrôler 
les  opérations  de  ces  caisses,  dont  des  mesures  impru- 
dentes pourraient  amener  la  ruine. 

De  leur  nature,  ces  établissements,  répondant  à  des  be- 
soins permanents,  doivent  être  également  permanents.  On 
peut  admettre  que  les  statuts  prévoient  des  cas  où  des  ex- 
ploitations affiliées  se  retirent  de  l'association,  et  fixent  les 
règles  à  suivre  lorsque  ces  cas  se  présentent  ;  mais  ces  as- 
sociations elles-mêmes  doivent  continuer  à  subsister,  tant 
qu'existeront  les  intérêts  qu'elles  ont  en  vue  de  satisfaire. 
Ce  serait  une  étrange  erreur  de  supposer  que  lorsqu'en  se 
servant  d'une  formule  abrégée,la  loi  a  statué  que  «  les  asso- 
ciations, connues  sous  la  dénomination  de  caisses  com- 
»  munes  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs (i), 
»  pourront,  comme  les  sociétés  de  secours  mutuels,  être 
»  reconnues  par  le  Gouvernement,  »  il  s'ensuive  qu'elles 
peuvent,  comme  ces  dernières,  se  dissoudre  et  se  recon- 
stituer sans  froisser  de  graves  intérêts. 

Il  nous  parait  donc  essentiel  de  veiller  sur  la  gestion  des 
caisses.  C'est  en  étudiant  les  faits,  en  recherchant  leâ  lois 
de  la  longévité  des  pensionnaires,  même  en  observant  les 
causes  les  plus  fréquentes  d'accidents  et  en  cherchant  à  y 
obvier,  que  les  plus  grands  services  seront  rendus  à  ces  as- 
sociations. L'idée  de  la  création  d'une  commission  consulta- 
tive, placée  près  du  Département  des  travaux  publics  et  char- 


(i)  Et  non  c  loutd  Association  de  prévoyance,  »  comme  le  porte  une  pièce 
imprimée  que  j'ai  sous  les  yeux. 
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gée  de  ces  soins,  n  est  pas  neuve.  Cette  commis3ioa,  oii  sié- 
geraient des  représentants  des  différentes  caisses,  serait 
chargée  notamment  de  proposer  au  Gouverneoient  les  arr 
rêtés  organiques  prévus  par  Fart.  4  de  la  loi,  d*opérer  une 
révision  des  statuts  avant  que  le  I\oi  ne  les  sanctionne, 
de  publier  chaque  année  un  compte  moral  et  financier 
des  opérations  de  ces  caisses,  avec  les  observations 
que  Texamen  des  faits  lui  suggérerait;  Voici  comment, 
dans  la  séance  du  Conseil  des  mines  du  7  décembre  1852, 
lors  de  la  rédaction  du  premier  projet  de  loi  relatif  aux 
caisses  de  prévoyance,  le  conseiller  rapporteur  établissait 
la  convenance  d'une  commission  de  cette  espèce,  «  Vraisem- 
»  blablement,  Messieurs,  pour  assurer  Texécution  de  la  loi, 
»  pour  faciliter  l'accomplissement  de  la  tâche  dévolue  au 
»  Gouvernement,  ce  dernier  jugera  utile  d'instituer  une 
»  commission  consultative  permanente,  un  conseil  supé- 
»  rieur  de  surveillance.  Les  caisses  y  seront  représentées 
y>  par  des  délégués.  L'harmonie  qui  a  existé  depuis  trevue 
»  années  (aujourd'hui  depuis  29  années)  entre  le  Gouver- 
»  nement  et  l'administration  des  caisses  permet  d'espérer 
»  qu*il  en  sera  encore  de  même  à  l'avenir,  La  nomination 
»  des  membres  de  ce  conseil  appartiendra  au  Roi.  Le  Gou- 
»  vernement  fixera  aussi  le  nombre  des  membres  et  les  at- 
))  tributions  du  conseil.  Au  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  Vin- 
»  stitution  de  ce  conseil  comme  une  nécessité,  et  d'en  fixer 
»  en  détail  les  attributions,  nous  avons  cru  (|u'il  valait 
»  mieux  en  laisser  la  faculté  au  Gouvernement  et  ne  pas 
»  limiter  ce  qui,  de  sa  nature,  pourra  varier  à  raison  des 
y>  circonstances,  te  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
»  soumettre,  qui  sera  transmis  à  M.  le  Minisitre  des  tra- 
»  vaux  publics,  si  vous  lui  accorde^  votre  approbîition, 
»  sera  réduit  ainsi  aux  dispositions  fondamentales  qu'une 
»  loi  seule  peut  prescrire  (i).  » 

(1)  V.  les  pièces  jointes  (page  47)  au  projet  de  loi  présenté  sur  les  caisse  de 
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Ce  fut  à  la  suite  de  ce  rapport  que  fut  voté  par  le  Conseil 
des  mines,  dans  sa  séance  du  17  décembre  i852,  le  projet 
que  le  Ministre  Van  Hoorebeke  présenta  textuellement  à  la 
Chambre  des  Représentants  le  ^6  janvier  1854,  et  qui  fut 
reproduit  de  nouveau  devant  la  même  Chambre,  avec 
quelques  légères  modifications,  le  11  mai  1867,  par  M.  le 
Ministre  Vanderstichelen. 

Le  rapport  dont  je  viens  de  faire  mention  ajoutait  :  «  Si 
»  le  Gouvernement  est  chargé  de  veiller  au  maintien  de 
»  ces  institutions,  au  bon  emploi  des  deniers  publics,  il 
»  ne  sera  point  responsable  ni  de  la  gestion  ni  de  ses  con- 
»  séquences.  Il  aura  des  moyens  d*action  pour  contraindre 
»  les  administrateurs  ;  il  pourra  retirer  Tapprobation  des 
y>  statuts,  les  subsides,  mais  il  n'administrera  pas.  L*exa- 
»  men  des  comptes  se  fera  principalement  par  les  intéres- 
»  ses,  c'est-à-dire  les  sociétés  exploitantes  affiliées.  Les 
»  représentants  de  la  classe  ouvrière,  faisant  partie  des 
»  commissions  ou  des  assemblées  générales,  pourront 
»  veiller  sur  ses  intérêts  ;  et  la  propagation  de  Finstruction 
»  leur  facilitera  surtout  plus  tard  cette  tâche.  La  publicité 
»  des  comptes  sera  une  garantie  de  plus.  Toutefois,  les  cais- 
»  ses  devront  se  suffire  à  elles-mêmes,  être  gérées  en  vue  (Tune 
»  existence  permanente.  Le  Gouvernement,  dans  l'intérêt  des 
»  nombreux  pensionnés,  doit  y  tenir  la  main,  indépendam- 
»  ment  de  la  surveillance  particulière  qu'auront  à  exercer, 
»  à  cet  égard,  les  commissions  administratives  (i).  » 

Voilà  l'ensemble  préconçu  des  garanties  dont  on  voulait 
entourer  la  gestion  des  caisses  qui,  ainsi  que  le  mention- 
nait le  rapport,  devaient  «  être  gérées  en  vue  d'une  exis- 
»  tence  permanente.  » 


prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
Représentants  du  S6  janvier  1854.  A  la  suite  de  ce  projet  de  loi,  sont  imprimées 
toutes  les  pièces  de  l'enquête  instituée  à  la  demande  du  Conseil  des  mines  et  qui 
a  précédé  la  rédaction  de  la  loi. 
(I)  Même  recueil,  page  48. 

AMIfALES  DES  TRAV.  PUBL.  —  T.  XXVII.  28 
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Le  moment  est  veau  de  faire  application  de  la  loi,  de 
consolider  rinstitution  des  caisses  de  prévoyance  des  ou* 
vrier»  mineurs  et  de  déterminer  les  règles  d'après  lesquel* 
les  elles  seront  régies.  L'examen  détaillé  de  FAvant-projet 
de  règlement  transmis  à  Favis  des  députations  permanentes 
des  provinces  minières  nous  conduirait  trop  loin.  Il  suffira 
d'ailleurs,  espérons-nous,  des  principes  exposés  ci-dessus, 
des  explications  que  nous  avons  données,  pour  que  le 
Gouvernement,  dans  l'acte  décisif  qu'il  va  accomplir,  puisse 
se  prononcer  et  adopter  les  mesures  qui  doivent  assurer 
la  durée  et  la  prospérité  des  caisses. 


Un  poète  illustre,  qui  vient  de  s'éteindre,  de  Lamartine 
t  dit  (fans  un  élan  de  son  cœur  :  «  Les  problèmes  sociaux 
»  ne  se  résolvent  pas  par  l'arithmétique,  mais  par  la 
9  charité.  » 

C'est  la  charité,  en  effet,  l'amour  de  ses  semblables,  qui 
provoque  les  mesures  Saivorables  au  bien-être  de  l'humanité, 
en  particulier  des  classes  déshéritées  de  la  fortune. 

La  sympathie  est  un  des  plus  nobles  sentiments  de 
lliomme  :  notre  siècle  en  a  vu  tant  de  généreuses  manifes- 
tations, tant  d'applications  diverses,  qu'un  de  ses  titres  de 
gloire  sera  d'avoir  resserré  les  liens  de  la  firatemité  hu* 
oiaine. 

Le  socialisme  n'est  que  l'exagération  de  ces  principes  : 
c'est  l'écu^l  où  menacent  d'échouer  toutes  les  aspirations 
vers  un  bien  exagéré  :  on  est  placé  entre  l'égoisme,  d'une 
part,  et  des  utopies  d'autre  part. 

Le  principe  que  je  n'ai  cessé  de  défendre  depuis  mes 
premiers  écrits,  c'est  celui  qui,  en  faisant  appel  aux  forces 
morales,  à  Fénergie  individuelle,  remet  à  l'homme  le  soin 
de  ses  propres  destinées  :  il  suffit  de  l'éclairer,  de  pourvoir 
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i  son  éducation,  de  lui  faciliter  Tapprentissage  d'une  pro- 
fession ;  et  puis,  son  éducation  faite,  son  aptitude  au  tra- 
Ydil  démontrée,  on  peut  avoir  confiance  en  ses  aetes,  en 
sa  conduite  ;  il  saura  s'assister  luinnème. 

Mais  les  populations  ouvrières  sont,  en  général,  peu 
instruites  ;  elles  ne  pratiquent  pas  Tépargne  ;  elles  ne  sont 
pas  prévoyantes.  Il  faut  donc  leur  servir  de  tuteur,  de  con- 
seiller, de  guide  :  le  travail  de  leur  émancipation  ne  pourra 
que  s'opérer  lentement. 

Le  malheur  instruit  l'homme  :  le  spectacle  de  grands 
accidmts  arrivés  dans  les  mines  a  donné  naissance  aux 
Associations  philanthropiques  connues  en  Belgique  sous  le 
nom  de  Caisses  communes  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs.  Ce  qui  distingue  ces  institutions,  c'est  que  leur 
forme  est  double,  qu'elles  ont  deux  caisses  distinctes  : 
celles  formées  par  les  patrons  entre  eux  pour  les  cas  de 
sinistres  graves  et  les  caisses  particulières  de  secours  pour 
les  malades  et  les  blessés.  Depuis  les  dernières  années, 
les  caisses  des  mineurs  en  Prusse  ont  adopté  le  mode 
d'organisation  des  caisses  belges. 

Gomme  on  l'a  vu  dans  le  cours  du  mémoire  qui  précède, 
les  caisses  communes  de  prévoyance,  au  nombre  de  six 
dans  le  royaume,  possèdent  actuellement  un  actif  de  plus 
de  cinq  millions  de  francs.  Le  Gouvernement,  par  les 
mesures  qu'il  va  décréter,  assurera  l'avenir  de  ces  caisses, 
obtiendra  qu'elles  deviennent  permanentes,  que  leur  ad- 
ministration offre  toute  sécurité  à  cet  égard.  J'ai  cru, 
comme  citoyen,  comme  ayant  pris  une  part  active  à  leur 
établissement,  qu'à  défaut  de  ma  voix,  de  mon  concours 
direct,  un  exposé  de  principes,  un  rappel  du  passé,  pou- 
vaient être  à  cet  effet  de  quelque  utilité. 

N'ayant  qu'un  but  désintéressé,  qu'un  mobile,  celui  que 
je  viens  de  décrire,  je  n'ai  point  engagé  de  discussion  qui 
ressemble  à  de  la  polémique  ;  mais  si  j'ai  rappelé  tantdt  la 
pensée  si  bien  exprimée  par  de  Lamartine,  je  me  hâte 
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d'ajouter  que,  pour  conserver  même  une  œuvre  fondée  par 
la  philanthropie,  il  faut  appeler  en  aide  les  conseils  d'une 
sage  prévoyance,  se  montrer  économe,  calculateur;  j'ai 
indiqué  comment  tant  d'institutions  ont  péri  par  le  trop  de 
confiance  de  leurs  administrateurs. 
Je  ne  saurais  trop  m'élever  en  particulier  contre  ces 
*  prétendues  théories  qui,  confondant  des  caisses  de  pen- 
sions avec  de  simples  associations  de  secours  mutuels  ou 
des  institutions  de  bienfaisance,  proclament  pour  les  pre- 
mières, sans  contrepoids,  le  droit  de  se  dissoudre  et  de  se 
réorganiser  comme  à  plaisir  (4)  :  la  science  a  pour  objet 
précis  d'apporter  une  mesure  exacte  en  toute  chose.  Qui 
oserait  faire  l'apologie  d'une  doctrine  proclamant  les  avan- 
tages d'une  routine  aveugle  ? 

Espérons  donc  dans  l'avenir  ;  profitons  de  l'exemple  du 
passé  ;  loin  de  songer  à  faciliter  aux  caisses  l'œuvre  de  leur 
dissolution,  je  leur  souhaite  au  contraire  longue  vie  : 
qu'elles  prospèrent  à  toujours,  en  se  souvenant  de  leurs 
précédents  ! 


Bruxelles,  mars  i869. 


(1)  Par  exemple,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  La  dissolution  de  l'Association  pourra  égalemont  être  résolue  par  les  asso- 
»  clés,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix.  9 
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H 


DÉSIGNATION 


DES  ASSOCIATIONS. 


CAISSES  COMMUNES  DE  PRÉVOYAKCK 


Retenues 

sur 
les  salaires. 


Cotisations 

des 
exploitants. 


Subventions 

de 

rÉtat. 


É 


Autres 
recettes. 


Caisse  de  Mons .... 

—  de  Charleroi  .  . 
~    du  Centre.  .  .  . 

—  de  Liège  .... 

—  deNamor  .  .  . 

—  du  Luxembourg 

Totaux.  . 


FR.       G. 

487,866  66 
208,185  79 

59,849  43 
dâ0,279  39 

23,943  93 
i,323  03 


FR.      C. 

487,866  66 
208,185  80 

59,849  43 
420,279  39 

23,942  92 
4,323  03 


60i,447  23 


601,447  23 


FR. 

43,400 

42,700 

4,400 

9,000 

2,400 

224 


41,824 


FR.       C. 

&4,45OS0 
93,808  89 
45,360  40 
53,423  50 
43,949  70 
879  37 


234,574  96 


DÉSIGNATION 


DES  ASSOaATIONS. 


CAISSES  COMMUNES  DE  PRËT01 


Pensions 

et 
salaires. 


Instruction, 

amélioration 

morale. 


Frais 
d*RdaiiDistra< 
tioo. 


I 


Caisse  de  Mons 

—  de  Charleroi  .  .  .  . 

—  du  Centre 

—  de  Liège 

—  de  Namur ...... 

--     du  Luxembourg  .  . 

Totaux. 


FR.     c. 

319,854  85 
377,998  02 
149,273  > 
222,022  43 
58,637  33 
2,771  38 


1,100,557  01 


FR.       C. 

6,786  15 

> 
» 

» 


6,786  45 


FR.      C.^ 

8,414  45 
9,069  12 
4,038  21  i 
3,934  10 
4,894  311 

S41  3o; 


24,582  52 


4 


(a)  Pour  compléter  l'intelligence  des  tableaux  résumant  les  opérations  des  caisses  de 
prévoyance  pendant  l'année  4867,  quelques  explications  nous  paraissent  nécessaires. 

Les  renseignements  qui  suivent,  comme  le  résumé  de  leurs  opérations,  sont  extraits  des 
rapports  publiés  chaque  année  par  les  commissions  adminfstralives  de  ces  associations, 
qui  contiennent,  en  outre,  quelques  détails  statistiques  très-intéressants. 

Le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  nous  borner  aux  indications  les  plus  propres  à  fkin 
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CAISSES  PARTICULIÈRES  DE  SECOURS. 

TOTAL 

GÉNÉRAL. 

TOTAL. 

Retenoes 

sur 
les  salaires. 

Cotisations 

des 
exploitants. 

TOTAL. 

Fft.      c. 

FR.       C. 

FR.       C. 

FR.      c. 

FR.       C. 

443,383  83 

350,503  34 

50,544  66 

401,047    > 

8U,330  83 

833,880  48 

467,533  63 

13,060  93 

479,633  55 

1,003,504  03 

iae,458  96 

34,531  U 

34,531  11 

69,063  33 

308,531  18 

303,983  38 

446,683  63 

41,350  85 

487,933  47 

790,915  75 

63,935  55 

38,335  44 

3,514  45 

41,849  89 

405,785  44 

3,749  33 

3,016  30 

3,016  19 

4,033  39 

7,781  73 

4,476,390  43 

1,339,600  34 

443,948  18 

1,483,548  53 

3,969,838  94 

»B9. 

AliCE. 

CAISSES 

PARTICULIÈRES 
DE  SECOURS. 

TOTAL 

G  É  K  É  R  A  L. 

AVOIR 

au  1er  janvier 
1868. 

CHARGES 

au  1er  janvier 
1868. 

TOTAL. 

FR.      C. 

FR.     C. 

FR.      G. 

FR.      C. 

FR.       C. 

338,366  30 

330,783  79 

649,049  09 

1,094,316  83 

309,305    » 

363,833  39 

408,653  53 

803,505  83 

3,053,800  86 

306,439    > 

430,305  3i 

63,989  38 

183,394  49 

373,369  58 

110,100    » 

335,956  53 

448,338  91 

674,185  44 

1,130,516  75 

337,350  53 

60,531  67 

39,535  34 

90,057  01 

313,573  93 

51,540    • 

3,013  68 

5,331  06 

8,333  74 

35,966  16 

3,771  38 

4,131,935  68 

1,375,499  91 

3,407,435  59 

4,988,444  09 

1,007,505  90 

comprendre  rimportance  de  ces  associations,  qui  seront  prochainement  reconnues  par  le 
Goavemement,  conformément  à  la  loi  du  33  mars  4868. 

Le  tableau  suivant  présente,  pour  chaque  caisse,  la  mention  du  nombre  des  exploita- 
-tions  associées,  du  nombre  des  ouvriers,  des  journées  de  travail,  et  du  montant  des 
salaires  payés  dans  l'année. 
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CAISSES  DE  PRÉVOYANCE. 


DÉSIGNATION 

NOMBRE 

MONTANT 

SALAIRE  MOYEN  1 

des 

ASSOaATlORS. 

d*ex- 
ploitâ- 
tiong. 

d'on- 
Trîert. 

de 

journées 

de  travaiL 

des 

SALAIRES. 

par  an. 

par 

journée. 

fkaucs. 

ra.   0. 

ra.  c. 

Cataede  Mods.  • . 

m 

97,B0g 

8,778,757 

95,048,888 

910  76 

985 

—   de  Ctiarleroi. 

48 

80,680 

8,854,376 

97,758,106 

906  99 

3  430 

—   da  Centre  .  . 

9 

8,797 

9^8,100 

7^,994 

914  30 

306 

—   de  Liège.  .  . 

8a 

25,195 

7,439.8T7 

90,163,046 

765  33 

955 

—   deNamur  •  . 

177 

4^4 

1,182,040 

3,199,390 

733  90 

983 

-«    da     Luxem- 

bourg. .  . 
Totaux.  .  . 

10 

438 

116.910 

964,607 

61140 

964 

8^ 

96,89a 

98,940,060 

84,406,961 

873  31 

999 

, 

En  moyenne,  les  ouvriers  ont  contribué  :  dans  les  caisses  communes,  à  raison 
de  6  fr.  90  cent,  par  tôte  ;  dans  les  caisses  particulières  de  secours,  à  raison  de 
13  fr.  83  cent.  ;  total,  90  fr.  03  cent,  pour  les  caisses  réunies. 

Cependant  les  renseignements  relatif  aux  caisses  particulières  de  secours  ne 
sont  pas  complets.  Les  ouvriers  attachés  aux  établissements  de  la  Société  ano- 
nyme de  la  Vieille-Montagne,  notamment,  ont  leur  caisse  de  seeowrs,  et  les  ver- 
sements qu'ils  font  au  profit  de  cette  caisse  ne  sont  pas  compris  dansée  relevé 
ci- contre. 

Des  motift  d'économie  ont  ftiit  retrancher  les  sommes  que,  chaque  année» 
l'assemblée  générale  des  exploitants  du  Couchant  de  Mons  votait  en  ftveur  de 
rinstruction  des  enftints  d'ouvriers  :  nonobsM^nt,  hui^60ciétésexploilantes,dans 
ce  bassin,  ont  consacré  en  1867,  à  cet  utile  service,  une  somme  s'élevant  à 
19,101  flr.  15  cent. 

Outre  les  6,786  flr.  15  c.  votés  par  l'assemblée  générale  de  la  caisse  de  Char- 
leroi,  les  exploitants  associés  de  ce  bassin  ont  voté  en  1867,  pour  le  même  ofa|et, 
une  somme  de  7,904  tt,  15  cent. 

Aucune  autre  caisse  n'accorde  des  fonds  pour  l'instruction  et  l'éducation  des 
enfimts  d'ouvriers. 


aYDBOOnAPHIB. 


NOTE 


SUR 


LES  MACHINES  D'ALIMENTATION 

DU  CANAL  DE  BLATON  A  ATH, 

PAR 

M.    B.-IV.    FOIJQUEMBERQ9 

INGÉNIEUR. 


Le  canal  de  Blaton  à  Ath  relie  le  canal  de  Pomme- 
rœaUAntoing  à  la  Dendre,  canalisée  par  l'État  belge, 
depuis  Ath  jusqu'à  Termonde.  On  sait  que  le  canal  de 
Pommerœul-Antoing  se  réunit  à  Pommerœul,  à  celui  de 
Mom  à  Condé.  Le  canal  de  Blaton  à  Ath,  la  Dendre,  et 
YEscaut^  à  Termonde,  forment  ainsi  une  voie  navigable 
depuis  le  centre  des  charbonnages  du  Couchant  de  Mons 
jusqu'au  port  d'Anvers.  Cette  nouvelle  voie  raccourcit  de 
405  kilomètres  le  trajet  que  les  charbons  de  ces  houillères 
avaient  à  parcourir  pour  arriver  à  l'exportation. 

C'est  à  l'ingénieur  Valentin  Vander  Elst  que  remonte 
l'idée  du  canal  de  Blaton  à  Ath.  Cet  ingénieur,  qui  déjà  en 
1836  avait  fait  les  études  de  la  canalisation  de  la  Dendre  (i) 


(f)  Cependant  l'amëlioralion  du  cours  de  la  Dendre  en  vne  de  la  navigaUon 
avait  ftiit  antérieurement  l'objet  de  quelques  études,  et  en  4786  les  Êuut  du 
Hainaut  en  disaient  exécuter  le  projet  par  des  expertt  dans  l'art  hydraulique  ; 
ceux-ci  proposèrent  à  cette  époque  des  coupures  aux  endroits  les  plus  sinueux  de 
r 
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déposait  le  i3  janvier  1851  au  gouvernement  belge  le 
projet  complet  du  canal  de  Blaton  à  Ath  avec  une  de- 
mande en  concession. 

La  commission  d'enquête  qui  fut  nommée  alors  par  le 
gouvernement,  pour  Texamen  du  projet  reconnut  ce  canal 
d'utilité  publique. 

Depuis  oette  époque  les  exploitants  des  mines  de  houille 
du  bassin  de  Mons  n'ont  cessé  de  réclamer  la  construction 
de  cette  voie  navigable,  et  le  8  janvier  1863  le  gouvenie- 
ment  en  accorda  la  concession  à  MM.  Vander  EIst  frères, 
entrepreneurs  de  travaux  publics  à  Bruxelles,  avec  charge 
d'entretien  et  d'exploitation  de  la  Dendre  préalablement 
canalisée  par  l'État. 

Le  canal  de  Blaton  à  Âth  livré  aujourd'hui  à  la  naviga- 
tion comprend  20  biefs  et  20  écluses.  Il  a  10  mètres  de 
largeur  au  plafond,  16"",30  à  la  ligne  de  flottaison  et  son 
tirant  d'eau  est  de  2'",10.  Le  dixième  bief  ou  bief  de  par- 
tage a  5,920  mètres  de  longueur  et  le  quinzième  5,602  m.  ; 
ils  sont  destinés  à  servir  de  réservoirs. 

Le  plafond  du  bief  de  partage  est  élevé  de  27",96  au- 
dessus  de  celui  du  canal  de  Pommeroeul  à  Ântoing  et  de 
ÎS",!*  au-dessus  de  celui  du  vingtième  bief,  situé  à  Ath. 
Ces  diffi^rences  de  niveau  sont  rachetées  par  dix  écluses, 
ayant  2*, 79  environ  de  chute  chacune,  sur  la  branche 
descendante  de  Belœil  à  Blaton,  et  également  par  dix 


cette  rivière,  l'ëlarcpissement  de  son  lit  aux  parties  retrëcies,  l'établiasemeot 
d'écluses  à  sas  aux  barrages  où  se  trouvaient  des  moulins,  etc.  ;  ces  ingénieurs 
avaient  ëdiis  aussi  ridée  d'un  canal  latéral  k  la  Dendre,  lorsque  la  révolution 
firançaise  vint  faire  échouer  ces  projets. 

Vers  l'an  xi  de  la  république,  les  navigateurs  de  la  Dendre  chargèrent 
Ch.  Jaubert,  défenseur  ofDcieux  à  Ath,  de  solliciter  auprès  du  premier  consul 
Bonaparte  la  canalisaUon  de  cette  rivière  en  ftdsant  valoir  l'importance  du  mou- 
vement annuel  qui  s'y  effectuait  déjà  et  qu'ils  évaluaient  à  500  bateaux.  Leur 
pétiUon  et  leur  méiMire  ont  fait  l'objet  d'une  brochure  imprimée  chez  Emmanuel 
non  à  Bruxelles  en  l'an  xi.  Les  pétitionnaires  opposaient  oe  projet  à  la  construc- 
tion du  canal  de  Gharleroi  à  BnixeUes  alors  k  l'élude,  mais  ne  demandaient  pas 
la  prohMigation  de  cette  rivière  jusqu'au  bassin  houttler. 
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écluses  qui  ont  à  peu  près  ^"'«Sl  de  chute  sur  Id  braacbe 
de  Belœil  à  Âth.  Le  sas  de  ces  écluses  a  5",20  de  largeur 
(entre  les  bajoyers)  et  45*^,50  de  longueur  (entre  les 
buses)  ;  il  communique  avec  deux  bassins  disposés  comme 
deux  ailes  de  papillon,  d*ua  même  côté  d'une  écluse.  Ces 
bassins,  dont  les  fonds  sont  à  différentes  hauteurs,  ont 
pour  but  d'économiser  la  moitié  du  vcdume  d'eau  qui  serait 
dépensé  à  chaque  éclusée. 

Les  sources  qui  se  trouvent  à  la  crête  de  partage  et  qui 
donnent  naissance  aux  petits  cours  d'eau  des  deux  ver- 
sants, ayant  été  trouvées  insuffisantes  pour  Talimentatioa 
de  ce  canal,  et  les  différents  sondages  effectués  à  ce  point,, 
n'ayant  pas  abouti  à  donner  assez  d'eau  pour  y  pourvoir, 
on  a  dû  recourir  à  une  alimentation  artificielle.  Gelle*ci 
consiste  à  prendre,  en  aval  du  moulin  de  Maffles,  des  eaux 
à  la  Deodre  et  à  les  refouler  au  moyen  de  pompes  horizon- 
tales, jusque  dans  le  quinzième  bief,  s'étendant  depuis 
Maffles  jusqu'à  Ladeuze  ;  là  ces  eaux  sont  reprises  et  refou- 
lées jusqu'au  bief  de  partage  situé  à  Belœil,  au  moyeu 
d'un  système  de  machines  semblables. 

Nous  représentons  ces  machines  par  tes  fig.  1  à  9,, 
planches  IV  et  V. 


DESCRIPTION    DE    LA    MACHINE    D'ALIMENTATION. 

La  fig.  1  est  une  coupe  longitudinale  de  l'installation 
des  pompes  et  du  moteur  à  vapeur. 

La  fig.  2  représente  cette  installation  en  plan. 

La  fig.  3  est  une  coupe  transversale  suivant  l'axe  du 
moteur. 

La  fig.  4  est  une  coupe  transversale  suivant  l'axe  des  ' 
pompes. 
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Les  fig.  5,6  et  7  représentent  les  détails  de  Tune  des 
bottes  de  distribution. 

La  fig.  5  est  une  coupe  verticale  de  cette  botte. 

La  fig.  6  en  est  la  coupe  suivant  un  plan  horizontal . 

La  fig.  7  en  est  une  coupe  transversale  en  élévation. 

La  fig.  8  est  une  coupe  de  Tarbre  qui  transmet  le  mou- 
vement à  la  distribution  et  montre  les  cames  et  le  talon  de 
la  tige  portant  les  soupapes  d*admission. 

Enfin  la  fig.  9  représente  le  profil  du  bâtis. 

Pompe  foulante.  —  La  pompe  foulante  se  compose  d*un 
cylindre  horizontal  A  terminé  par  deux  chambres  fi  et  C 
se  raccordant  avec  les  bottes  à  clapets  fi'  B'\  C  C\  Ces 
clapets  sont  formés  de  deux  épaisseurs  de  cuir  cousues 
ensemble  et  serrées  entre  des  plaques  de  tôle.  Ils  peu- 
vent être  visités  facilement  par  une  ouverture  ménagée  à 
la  partie  supérieure  de  chaque  botte,  fermée  au  moyen 
d'une  plaque  boulonnée  ;  celle-ci  présente  un  regard,  afin 
de  vérifier  leur  fonctionnement,  sans  qu'on  ait  à  soulever 
le  grand  couvercle. 

Les  bottes  fi'  et  C  du  corps  de  pompe  se  raccordent  au 
tuyau  d'aspiration  D' et  les  bottes  B"  et  C\  à  la  cloche  de 
refoulement  £.  Le  tuyau  d'aspiration  D  est  en  fonte  et  se 
prolonge  à  l'intérieur  de  la  chambre  des  pompes  par  un 
petit  cylindre  vertical  reposant  sur  une  plaque  renforcée 
en-dessous  par  des  consoles  fondues  avec  elle.  Ce  cylindre 
porte  un  indicateur  de  niveau  a  et  un  robinet  d'air  b  qui 
sert  à  rétablir  la  pression  atmosphérique  à  l'intérieur,  lors- 
qu'on veut  le  vider,  ou  visiter  les  clapets. 

Le  réservoir  de  refoulement  n'est  autre  chose  qu'un  cy- 
lindre vertical  en  tôle,  ayant  1",00  de  diamètre,  et  6™,80de 
hauteur,  terminé  par  des  calottes,  et  reposant  sur  une 
plaque  en  fonte  à  laquelle  il  est  rivé.  Ce  cylindre  porte 
deux  indicateurs  de  niveau  c  c'  étages,  un  manomètre  à 
mercure  d  et  un  trou  d'homme  e.  La  partie  inférieure  du 
réservoir  de  refoulement  £  est  en  communication  d'un  côté 
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avec  les  deux  boîtes  à  clapets  B"  et  C"  de  la  pompe  fou- 
lante, de  Tautre  avec  le  tuyau  général  de  conduite  F;  ce- 
lui-ci porte  une  vanne  tournante  F,  afin  d'empêcher  le  re- 
tour des  eaux  élevées,  lorsque  la  pompe  ne  fonctionne  pas. 

Un  tuyau  f  sert  à  la  vidange  du  réservoir  E;  un  autre  g 
mène  Teau  nécessaire  au  condenseur  de  la  machine  mo- 
trice. 

Quant  au  piston  de  la  pompe  foulante,  il  est  en  fonte, 
tourné  et  muni  de  rainures  et  son  diamètre  est  inférieur  de 
0",002  à  celui  du  cylindre  A.  La  tige  de  ce  piston  se  pro- 
longe des  deux  côtés  du  cylindre  A ,  et  est  reliée  d'un  côté, 
au  piston  de  la  pompe  A\  et  s'assemble  de  l'autre,  avec  la 
bielle  motrice  F. 

Le  corps  de  la  pompe  à  fouler  l'air  A'  est  coulé  avec  son 
support,  et  communique  avec  un  petit  cylindre  vertical  en 
fonte,  possédant  à  la  partie  inférieure  et  dans  l'axe  du  pis- 
ton, une  cuvette  n'  fondue  séparément  ;  celle-ci  est  munie 
de  deux  orifices  fermés  par  des  clapets  en  cuir  qui  se  sou- 
lèvent sous  l'aspiration,  ou  s'appliquent  sur  leur  siège  pen- 
dant le  retour  du  piston.  L'air  extérieur  aspiré  par  ces 
orifices,  puis  refoulé  par  le  piston,  soulève  d'autres  clapets 
situés  à  la  partie  supérieure  du  même  cylindre  et  se  rend 
ensuite  dans  le  réservoir  de  refoulement  E  par  le 
tuyau  A. 

Un  tuyau  i  amenait  en  premier  lieu  dans  la  cuvette  n\ 
un  léger  filet  d'eau,  qui,  en  se  mélangeant  à  l'air  aspiré 
par  la  petite  pompe,  augmentait  ou  diminuait,  suivant  le 
degré  d'écoulement,  la  quantité  d'air  refoulé  dans  le  réser- 
voir E,  mais  cette  manière  de  régler  le  volume  d'air  à  injec- 
ter, amenait  de  trop  grandes  variations  de  niveau  dans  la 
cloche  :  on  y  a  substitué  un  robinet  /  placé  au-dessus  des 
clapets  supérieurs  du  petit  cylindre  vertical,  et  qui  sert 
ainsi  à  laisser  échapper  l'excédant  d'air  refoulé  dans  cette 
cloche  E. 

Moteur.  —  C'est  au  moyen  d'une  machine  à  vapeur  de 
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60  chevaux,  et  par  Fintermédiaire  d'une  bielle  F,  articulée 
à  Textrémité  d  un  balancier  G,  que  le  mouvement  est  com- 
muniqué aux  pompes.  Le  cylindre  moteur  N  est  entouré 
d'une  enveloppe  de  vapeur. 

Les  fonds  du  cylindre  (chauffés  aussi  par  la  vapeur)  sont 
coulés  avec  des  conduites  rectangulaires  qui  se  réunissent 
aux  deux  boites  /  et  /  dans  lesquelles  se  trouvent  les  sou- 
papes de  distribution  ;  ces  boîtes  sont  reliées  entre-elles 
par  un  tuyau  en  fonte  K;  l'admission  de  la  vapeur  dans  les 
boîtes  est  réglée  par  une  soupape  à  siège  K'  manœuvrée  au 
moyen  d'un  petit  volant.  Un  autre  tuyau  /,  garni  d'un  robi- 
net, prend  sur  cette  conduite,  en  dessous  du  siège  de  la 
soupape,  la  vapeur  nécessaire  au  chauffage  de  l'enveloppe 
du  cylindre  moteur  ;  le  retour  de  la  vapeur  condensée  dans 
celle-ci  se  fait  dans  le  condenseur  N\ 

Les  deux  boîtes  de  distribution  /  et  J  sont  semblables, 
chacune  d'elles  est  divisée  en  trois  compartiments  L' M' iV' 
par  deux  cloisons  verticales  ;  le  premier  L  communique 
avec  le  tuyau  K,  le  second  M  avec  le  cylindre  moteur,  et 
le  troisième  N  avec  le  condenseur  par  un  tuyau  0. 
Les  soupapes  mettent  ces  compartiments  successivement 
en  communication  l'un  avec  l'autre  (voir  fig.  5,  6  et  7.) 

Les  cloisons  intérieures  servent  de  siège  aux  soupapes, 
et  présentent  à  cet  effet  les  formes  et  les  évidements  que 
les  fig.  5,  6  et  7  font  comprendre.  Les  plateaux  en  bronze 
constituant  ces  soupapes  sont  coniques  et  reposent  sur  des 
sièges  composés  d'anneaux  en  bronze  enchâssés  dans  la 
fonte.  Les  plateaux  sont  portés  par  une  tige  n'  en  fer, 
guidée  d'un  côté  par  un  œillet  que  maintient  un  croisillon 
fondu  avec  le  siège  du  plateau  inférieur,  de  l'autre  par  la 
colonnelte  en  fonte  P  (voir  fig.  7).  Cette  tige  s'assemble 
avec  une  traverse  horizontale  m,  qui  la  relie  à  la  tringle  n 
chargée  d'un  poids  à  son  extrémité.  C'est  cette  tringle  qui, 
en  s'élevant  et  en  s'abaissant,  entraine  les  plateaux  de  dis- 
tribution. La  traverse  m  pénètre  d'un  côté  la  tige  n'  par 
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une  partie  conique,  et  présente  de  l'autre  un  œillet  pour  le 
passage  de  la  tige  n;  cette  dernière  est  fixée  au  moyen 
d'une  vis  de  calage  qui  permet  de  régler  la  course  des  pla- 
teaux. 

La  tige  n  reçoit  son  mouvement  d'un  manchon  garni 
de  cames  de  forme  parabolique  (voyez  les  fig.  2,  5,  7 
et  8). 

L'admission  de  la  vapeur  dans  le  cylindre  se  fait  au 
moyen  de  soupapes  Q  et  (?'  commandées  par  les  manchons 
0  et  o\  et  son  échappement  au  moyen  des  soupapes  R  et  fi' 
commandées  par  les  manchons  p  et  p\  Les  premiers 
0  et  o'  possèdent  chacun  cinq  cames  ayant  leur  naissance 
sur  la  même  génératrice  correspondant  au  commencement 
de  la  course  du  piston.  Les  longueurs  de  ces  cames  sont 
calculées  de  manière  à  fermer  l'admission  de  la  vapeur, 
la  première  au  4/4,  la  deuxième  au  4/6,  la  troisième  au  1/8, 
la  quatrième  au  4/io,  et  la  cinquième  au  1/15  de  la  course 
du  piston;  elles  cessent  alors  brusquement  leur  action. 
La  détente  est  ainsi  variable  à  volonté,  et  à  cet  eifet, 
le  manchon  0  est  calé^  sur  un  petit  arbre  q  au  moyen  d'une 
clavette  qui  le  traverse  en  permettant  au  manchon  de  glis- 
ser longitudinalement,  afin  de  pouvoir  présenter,  suivant 
les  besoins,  les  différentes  cames  sous  la  tige  n.  On  opère 
ce  déplacement  longitudinal  par  un  levier  r  manœuvré  à 
la  main  ;  celui-ci  embrasse  le  manchon  0  au  moyen  d'une 
fourche  ayant  ses  branches  articulées  sur  un  petit  arbre 
maintenu  par  des  œillets  attachés  en-dessous  de  la  boite 
de  distribution  (voir  fig.  3).  Ce  levier  r  est  fixé  à  volonté 
par  des  arrêts  situés  sur  un  petit  arc  de  cercle  attaché  au- 
dessus  de  la  boîte  1  et  correspondant  à  l'action  des  diffé- 
rentes cames. 

L'arbre  q  est  en  fonte  et  coulé  creux  (fig.  6)  ;  un  autre 
arbre  s  en  fer,  est  logé  à  l'intérieur,  et  relie  les  deux  man- 
chons 0  et  0',  afin  que  leur  déplacement  s'effectue  en  même 
temps  par  une  seule  manœuvre. 


340  HYDROGRAPHIE. 

Les  soupapes  d'échappement  R  et  R'  sont  commandées 
par  les  manchons  p  et  p'  fixés  sur  l'arbre  q  au  moyen  de 
vis  de  calage,  permettant  de  les  régler  à  volonté;  la  came 
de  ces  manchons  embrasse  la  moitié  de  leur  circonférence, 
afin  que  Féchappement  se  produise  pendant  tout  le  retour 
du  piston.  L'arbre  q  (fig.  2.)  reçoit  son  mouvement  d'un 
engrenage  en  rapport  avec  un  autre  de  même  diamètre 
calé  sur  l'arbre  du  volant.  Quant  à  la  commande  des  pom- 
pes, la  tige  du  piston  à  vapeur  s'assemble  à  un  tourillon 
horizontal  transmettant  le  mouvement  à  l'arbre  du  volant 
par  la  bielle  7,  et  au  balancier  G,  par  deux  petites  bielles 
V  et  v\  La  pompe  à  air  N'  est  mue  par  l'intermédiaire  de  la 
bielle  F,  et  du  levier  coudé  w.  L'arbre  x  imprime  le  mou- 
vement à  la  pompe  alimentaire  y  attachée  sur  la  bâche  du 
condenseur  (i). 

Le  condenseur  possède  au  centre,  la  pompe  h  air  com- 
posée d'un  cylindre  vertical  renflé  à  la  partie  supérieure, 
et  alésé  sur  la  hauteur  parcourue  par  le  piston.  Le  fond  et 
le  couvercle  de  ce  cylindre  sont  percés  d'un  grand  nombre 
d'ouvertures  sur  lesquelles  s'applique  un  disque  en  caout- 
chouc formant  clapet  et  qui  est  fixé  par  une  pièce  conique 
servant  h  limiter  la  levée. 

La  vapeur,  en  s'échappant  du  cylindre,  est  amenée  par 
les  tuyaux  o  et  o',  et  l'eau  froide  arrive  de  la  cloche  par  le 
tuyau  «,  muni  d'un  robinet  dont  la  tige  traverse  une  petite 
colonne  en  fonte  a'  surmontée  d'un  cadran.  Ce  robinet 
régie  l'injection  d'eau  suivant  les  indications  fournies  par 
un  baromètre  en  communication  avec  la  partie  supérieure 
du  condenseur. 

La  machine  h  vapeur  est  élevée  de  2'",66  au-dessus  du 


(0  Une  pelite  pompe  horizontale  ajoutera  depuis  sur  la  b&che  du  condenseur  et 
que  l'on  ne  voit  pas  dans  le  dessin,  refoule  dans  le  réservoir  E  les  eaux  de  con- 
densation qui  n'ont  pas  servi  à  ralimcntalion  des  géndrateurs.  On  obtient  par 
là,  une  légère  économie  de  travail.  Le  mouvement  est  transmis  à  celte  pompe, 
par  l'une  des  branches  du  levier  coudé  w. 
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sol  des  pompes,  afin  de  pouvoir  loger  en-dessous  le  sys- 
tème de  commande  que  nous  venons  de  faire  connaître,  et 
dont  le  principal  avantage  est  d'avoir  permis  de  donner  aux 
pompes  la  course  qui  leur  convient.  Cette  élévation  sous- 
trait en  outre  le  cylindre  à  vapeur  aux  inconvénients  de 
l'humidité  et  aux  inondations  qui  pourraient  provenir  d'ac- 
cidents aux  pompes. 

Tout  le  système  représenté  par  notre  dessin  est  installé 
dans  une  salle  couverte  ayant  21  mètres  de  longueur  et 
41  mètres  de  largeur.  La  vapeur  est  produite  dans  deux 
générateurs  ayant  ensemble  160  mètres  carrés  de  surface 
de  chauffe  ;  ces  générateurs  sont  logés  à  côté  de  la  salle 
des  machines  dans  un  bâtiment  ayant  18'",50  de  longueur 
et  5"", 50  de  largeur.  La  cheminée  a  0"*'',81  de  section 
intérieure  et  20  mètres  de  hauteur. 


DIMENSIONS    PRINCIPALES    DE    LA    MACHINE. 

Diamètre  du  piston  à  vapeur 0,750 

Surface  du  piston  à  vapeur 0'"''.4418 

Course  du  piston  à  vapeur l'",50 

Vitesse  moyenne  du  piston  à  vapeur  parminute.  26  courses 
Vitesse  linéaire  moyenne  du  piston  à  vapeur 

par  seconde 0'",650 

Diamètre  extérieur  du  volant 6'",000 

Poids  du  volant 10,000  k. 

Vitesse  du  volant  par  minute 13  tours. 

Vitesse  moyenne  à  sa  circonférence  par  se- 
conde   4"*, 084 

Diamètre  de  la  pompe  à  air 0",500 

Course  du  piston  de  la  pompe  à  air 0"',500 

Diamètre  du  piston  de  la  pompe  foulante.  .  .  0'",800 

Section  de  ce  piston 0"S5026 

Course  de  ce  piston. 1",000 

TOVE  XXVli.  29* 
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Diamètre  du  réservoir  de  refoulement.  .  .  .  6",800 

Hauteur  du  réservoir  de  refoulement  ....  i",000 

Diamètre  intérieur  du  tuyau  d'aspiration.  .  .  0",600 


DISTRIBUTION    DE    LA    VAPEUR. 

Diamètre  du  plateau  supérieur  des  soupapes 
à  siège 0",240 

Diamètre  des  plateaux  inférieurs  des  soupapes 
à  siège 0"',1£0 


CONDITIONS    GÉNÉRALES    D'ÉTABLISSEMENT. 

Ces  machines  ont  reçu  les  perfectionnements  usités 
jusqu'ici  pour  réduiro  à  un  minimum  la  dépense  de  com- 
bustible :  la  vapeur  agit  par  expansion  pendant  une  partie 
de  la  course  du  piston,  le  cylindre  moteur  est  enveloppé 
d'une  chemise  de  vapeur  et  est  pourvu  d'un  condenseur  ; 
enfin,  la  distribution  s'effectue  à  l'aide  de  soupapes  équi- 
librées. 

L'effort  à  vaincre  pour  soulever  ces  soupapes  ne  se  com- 
pose que  du  poids  de  leur  système  :  disques,  tiges,  contre- 
poids, pendant  le  soulèvement;  mais  augmenté  le  long 
d'un  chemin  infiniment  court,  de  la  pression  que  peut 
exercer  la  vapeur  sur  une  surface  égale  à  la  différence  des 
sections  que  les  plateaux  présentent  à  son  action,  lors- 
qu'ils sont  assis  sur  leur  siège.  En  supposant  la  tension  de 
la  vapeur  égale  à  3  atm.  et  i/a,  comme  celle  qui  est  ordi- 
nairement accusée  par  les  manomètres  des  générateurs,  la 
pression  qu'elle  exerce  alors  sur  les  plateaux  serait  égale  à 

3,4416   _        _       _ 

—4— (24-  -^  2,8*  —  15*)  X  i  ,033  x  3,5  =  974,44  kil. 
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(h,24  étant  le  diamètre  du  plateau  inférieur, 
0"*,028  celui  de  la  tige. 
0",i5  le  diamètre  de  la  partie  du  plateau  inférieur,  sou- 
mise à  la  pression  de  la  vapeur,  lorsqu'il  est  assis  sur 
son  siège. 
4*'". 033  la  pression  correspondant  à  1  atm.  sur  un  centi- 
mètre carré  de  surface, 
3,5  le  nombre  d*atm.  de  pression  que  possède  la  vapeur. 
Mais  ce  poids  de  974  kil.  ne  s'exerçant  que  pendant  le 
temps  qu*il  faut  pour  que  les  plateaux  soient  détachés  de 
leur  siège,  le  chemin  parcouru  sous  cette  pression  devient 
infiniment  petit  et  la  seconde  partie  du  travail  absorbé  par 
la  distribution  est  ainsi  très-faible.  Lorsque  les  disques 
sont  soulevés  de  leur  siège,  enveloppés  de  toutes  parts  par 
la  même  vapeur,  ils  ne  sont  plus  sollicités  à  retomber  que 
par  leur  propre  poids  ;  leur  descente  s'opérerait  alors  trop 
lentement,  si  Ton  n'avait  pris  soin  de  charger  les  tiges  de 
contre-poids. 

Pour  la  disposition  générale  des  pompes,  M.  Lucien 
Van  der  Elst  paraît  s'être  inspiré  des  belles  machines  con- 
struites par  M.  Farcot  pour  l'alimentation  des  réservoirs  de 
Gentilly.  En  effet,  dans  cette  dernière  installation,  l'ensem- 
ble est  composé,  (comme  au  canal  de  Blaton  à  Ath),  d'une 
pompe  foulante  horizontale  dont  la  tige  du  piston  constitue 
aussi,  en  se  prolongeant  d'un  côté,  le  piston  de  la  petite 
pompe  à  fouler  l'air.  Toutes  les  pompes  sont  commandées 
par  une  machine  à  vapeur,  et  par  l'intermédiaire  d'un  ba- 
lancier. Ce  dernier  commande  d'autre  part  la  pompe  à  air 
du  condenseur  et  la  petite  pompe  alimentaire  âituées  toutes 
les  deux  à  l'arrière  du  cylindre  à  vapeur.  Tout  le  système 
moteur  est  élevé  au-dessus  de  la  chambre  de  la  pompe  fou- 
lante. Mais  dans  cette  dernière  disposition,  les  clapets 
d'aspiration  et  de  refoulement  sont  disposés  horizontale- 
ment et  occupent  moins  d'espace. 
Une  disposition  très-ingénieuse  du  balancier  dans  les 


344  HYDROGRAPHIE. 

machines  de  M.  Farcot,  permet  de  relever  ou  d'abaisser  le 
point  d'articulation  de  la  bielle  motrice  du  piston  de  la 
pompe  foulante,  et  de  rendre  variable  à  volonté  la  course 
de  ce  dernier.  On  peut  donc,  par  ce  moyen,  diminuer  ou 
augmenter  le  volume  d'eau  débité  dans  un  tour,  en  réglant 
comme  on  le  veut  le  travail  à  développer  par  la  machine 
pendant  chaque  course;  il  s'en  suit  que  lorsqu'on  désire 
réduire  la  quantité  d'eau  à  élever,  il  sufBt  de  diminuer  la 
course  du  piston  de  la  pompe  foulante  ;  la  détente  de  la 
vapeur  étant  par  là  poussée  plus  loin,  le  volant  et  les 
autres  pièces  en  mouvement  conservent  à  la  machine  sa 
régularité  de  marche  et  de  vitesse.  Les  machines  du  canal 
de  Blaton  à  Ath  n'ont  pas  cet  avantage.  Le  travail  déve- 
loppé dans  un  tour  restant  toujours  le  même,  le  volume 
d'eau  débité  par  la  pompe  ne  peut  varier  qu'avec  la  vitesse 
du  moteur  ;  or  il  arrive  que  pour  les  détentes  supérieures 
au  quart,  les  pièces  en  mouvement  n'ont  pas  un  poids 
suffisant  pour  régulariser  la  marche  de  la  machine  :  le 
piston  fuit  très-rapidement  pendant  que  la  vapeur  agit  à 
pression  pleine,  et  cette  vitesse  se  ralentit  considérable- 
ment pendant  l'expansion.  Mais  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  les  besoins  de  l'alimentation  du  canal,  ne  permet- 
tront guère  de  faire  marcher  ces  machines  à  une  plus  faible 
vitesse  que  celle  qui  correspond  à  la  détente  au  quart  ;  elles 
remplissent  donc,  pour  ce  cas  particulier,  les  meilleures 
conditions. 

La  distribution  de  la  vapeur  dans  la  machine  deltf.  Farcot 
se  fait  au  moyen  d'un  tiroir  auquel  il  a  appliqué  son  sys- 
tème de  détente,  et  la  boite  de  distribution  est  munie  d'un 
robinet  qui  permet  de  faire  passer  la  vapeur  de  l'un  ou  de 
l'autre  côté  du  piston,  au  commencement  du  travail,  ce  qui 
dispense  le  mécanicien  d'agir  sur  le  volant  pour  mettre 
la  machine  en  marche.  Quant  à  la  mise  en  marche  des 
pompes  du  canal  de  Blaton  à  Ath,  l'ouvrier  soulève  l'une  des 
soupapes  d'admission  de  vapeur  à  l'aide  d'un  levier. 
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On  sait  aussi  que  M  Farcot  dans  un  moteur  à  deux  cy- 
lindres construit  pour  la  filature  d'Ourscamps  avait  déjà 
substitué  aux  soupapes  de.  Hornblower,  des  plateaux 
équilibrés  analogues  à  ceux  employés  dans  les  machi- 
nes que  nous  venons  de  décrire.  On  trouve  encore  ces 
plateaux  dans  des  machines  construites  pour  une  filature 
de  Gand,  par  M.  Hick,  de  Bolton;  et  M.  Vandenkerkove, 
constructeur  à  Gand  en  a  fait  usage  dans  les  machines 
qu'il  a  exposées  en  1867  à  Paris,  et  que  M.  Armengaud 
aîné  a  publiées  récemment. 

CONDITIONS    D'INSTALLATION. 

La  pompe  de  Maffles  est  placée  à  ^"^,90  au-dessus  du 
niveau  de  la  rivière  et  à  H ",10  en-dessous  du  déversoir  du 
quinzième  bief;  ce  qui  fait  14  mètres  de  hauteur  à  franchir. 
La  longueur  de  la  conduite  des  eaux  depuis  la  Dendre  jus- 
qu'au déversoir  dans  le  quinzième  bief  est  de  630  mètres. 

A  Ladeuze  :  la  difi^érence  de  niveau  entre  le  quinzième 
bief  et  le  bief  de  partage  est  de  14",52,  et  le  développe- 
ment de  la  conduite  est  de  3,000  mètres. 

Les  tuyaux  de  conduite  sont  en  tôle  de  O'^jOOS  d'épais- 
seur, et  raccordés  de  distance  en  distance  par  des  joints 
élastiques,  pour  parer  aux  inconvénients  des  dilatations, 
des  mouvements  de  terrains,  des  coups  de  bélier,  etc.  Ces 
joints  sont  composés  de  couronnes  en  tôle,  de  peu  de  lar- 
geur, cintrées,  réunissant  deux  tuyaux  successifs.  Ceux-ci 
possèdent  aussi  des  trous  d'homme,  fermés  au  moyen 
d'obturateurs  à  brides,  permettant  de  les  visiter  et  de  les 
nettoyer  au  besoin. 

DÉTERMINATION    DU    DIAMÈTRE    DE    CONDUITE. 

Pour  déterminer  le  diamètre  de  conduite  le  plus  avan- 
tageux, on  a  tenu  compte  de  deux  éléments  qui  varient  en 
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sens  contraire  :  1«  le  prix  des  tuyaux  qui  augmente  en 
proportion  de  leur  diamètre  ;  2*»  la  perte  de  charge  qui 
diminue  en  raison  inverse  du  diamètre. 

La  perte  de  charge  peut  être  calculée  par  les  deux  for- 
mules de  M.  Prony  : 


J  = 


(F +0,025)' 
26,79*  —  D 


dans  lesquelles  V  représente  la  vitesse  de  Teau,  Q  la  quan- 
tité d*eau  élevée  par  seconde,  D  le  diamètre  de  la  conduite 
et  /  la  perte  de  charge  due  aux  résistances. 

Pour  les  machines  du  canal  de  Blaton  à  Ath,  le  débit  Q 
par  seconde  est  égal  à  196  litres  (i). 

Nous  supposerons  les  trois  cas  où  D  est  successivement 
égal  1«  à  0-,501,  2<>  0»,60,  3^^  à  0",70;  nous  aurons  pour 
le  1®'  cas  : 

F  =  '1«,00    et    J=  0,00292,  . 

ce  qui  représente  une  absorption  de  travail  de  8  chevaux 
pour  la  conduite  de  630  mètres,  et  de  23  chevaux  pour  la 
conduite  de  3,000  mètres.  Si  la  consommation  de  charbon 
par  cheval  et  par  heure  est  de  3  kilog.  et  si  le  prix  de  ce 
combustible  est  évalué  à  10  francs  la  tonne,  cette  perte  de 
charge  entraînera  une  dépense  annuelle  de  1,314  francs 
pour  la  machine  de  Maffles  et  de  6,044,  40  francs  pour 
celle  de  Ladeuze.  Ces  dépenses  annuelles  capitalisme»  à 
5  pour  %  augmentent  de  42  francs  par  mètre  courant  le 
prix  de  premier  établissement  des  tuyaux  de  conduite. 

,  ^  3,i4i6  X  0,40»  X  1»,00  X 13  tours      90 

(0 60  X  -jôJ  «  196  litres. 
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Pour  le  second  cas  ou  D  =  O^jGO,  nous  aurons  : 

7  =  0™,69    et    /  =  0»,0012. 

Le  travail  absorbé,  pour  la  conduite  de  630  mètres  est 
alors  de  2  chevaux,  et  pour  la  conduite  de  3,000  mètres, 
de  9''**,40  chevaux. 

La  dépense  annuelle,  provenant  de  cet  excédant  de  travail, 
capitalisée  à  5  pour  Vo»  et  rapportée  au  mètre  courant  de 
tuyaux,  comme  dans  le  premier  cas,  est  de  13  francs  50. 

Pour  le  cas  où  D  =  0",70 
F  =  0",5i    et    /  =  0^00057. 

Le  travail  perdu  pour  la  conduite  de  630  mètres  est  de 
0"\95,  et  pour  celle  de  3,000  mètres  de  4'»\47. 

La  somme  absorbée  annuellement  pour  ces  pertes  de 
charge,  capitalisée  à  5  pour  7o»  et  rapportée,  comme  dans 
les  deux  premiers  cas,  au  mètre  courant  de  tuyaux  devient 
égale  à  7  francs  90. 

Il  résulte  de  là,  qu'au  point  de  vue  de  l'absorption  de 
travail  et  de  la  dépense  de  combustible,  les  tuyaux  de 
0'",70,  présentent,  par  mètre  courant,  une  économie  de 
8  francs  60  sur  ceux  de  0'",60  de  diamètre  et  de  34  fr.  10 
sur  ceux  de  0'",50  de  diamètre  comme  frais  de  premier 
établissement. 

Pour  le  prix  des  tuyaux  en  tôle  :  ceux  de  0'",70  de  dia- 
mètre pèsent  48  kilog.  de  plus  que  ceux  de  0'",60  et 
24  kilog.  de  plus  que  ceux  de  0'",60  de  diamètre,  par 
mètre  courant.  Si  nous  estimons  le  prix  de  revient  des 
tuyaux  à  50  francs  les  100  kilog.,  y  compris  la  pose  et  les 
joints  élastiques,  les  tuyaux  de  0'",70  coûteront  24  francs 
plus  cher  que  ceux  de  0",50,  et  12  francs  plus  cher  que 
ceux  de  0'",60  de  diamètre. 

De  ces  données,  on  pourrait  conclure  que  les  tuyaux  de 
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0",60  sont  plus  avantageux  que  ceux  de  0'",70  ;  mais  comme 
on  a  pu  prévoir  le  cas  où  la  machine  serait  insuffisante  à 
l'alimentation  du  canal,  on  a  adopté  le  diamètre  de  O^'JO 
qui  permet  de  refouler  une  quantité  d*eau  plus  grande. 


DÉBIT    ET    TRAVAIL    DES    POMPES. 

Le  piston  de  la  grande  pompe  foulante  ayant  0™,80  de 
diamètre,  sa  section  serait  égale  à  0'"'i.502,656;  mais  la 
tige  de  ce  piston  réduit  cette  section  du  côté  du  moteur  à 


0,502,656  —  Mil^^i'ii*  =  0-^494,802. 


et  du  côté  de  la  pompe  à  air  à 


0,502,656  —  3>i^l6  X  0,08'  _  0'»'.497,630. 


Gomme  la  course  de  ce  piston  est  de  i",00,  le  volume 
quil  engendre  dans  un  tour  est  théoriquement  égal  à 

0,494,802  4-  0.497,630  ==  0™',992,432 

et  pendant  une  minute  à 

0,992,432  X  13  ==42'»'  901,616. 

Le  rendement  de  cette  pompe  peut  être  considéré  égal  h 
90  pour  7o  du  volume  théoriquement  engendré  par  le  pis- 
ton. Elle  pourra  donc  élever  en  24  heures,  un  volume  d*eau 
représenté  par 

i2.901.616  X  90  X  60  X  U  _  jg  ,j(,.._  ^^ 


MACHINES  D*ALIMENTATION.  349 

La  conduite  de  Maffles  depuis  la  Dendre  jusqu'au  déver- 
soir du  quinzième  bief  ayant  630  mètres  de  développement 
et  0",70  de  diamètre,  la  perte  de  charge  due  aux  résis- 
tances de  l'eau  dans  le  tuyau  serait  de  0",359.  Celle-ci 
vient  s'ajouter  à  la  hauteur  de  14  mètres  que  les  eaux  ont  à 
franchir  pour  arriver  jusqu'au  déversoir. 

Le  poids  de  l'eau  élevée  en  une  seconde  étant  égal  k 
193  kilog.  5,  le  travail  absorbé  pour  faire  mouvoir  la 
pompe  de  Maffles,  serait  de 

193,5  X  0,359  =  2,778  kilog.  ou  ^^  =  37  chevaux. 

Le  tuyau  de  conduite  depuis  Ladeuze  jusqu'à  Belœil 
ayant  presque  3,000  mètres  de  développement,  la  perte 
de  charge  devient  dans  ce  dernier  cas  égale  à  l'",71  ; 

La  différence  de  niveau  entre  le  quinzième  bief  et  le  bief 
de  partage  étant  de  I4"*,52,  la  chute  totale  à  faire  franchir 
aux  eaux  peut  être  considérée  égale  à  16'",23,  et  le  travail 
à  produire  par  la  machine  à  vapeur  située  à  Ladeuze  devient 

ainsi  193,5  x  16,23=3140,5  kilogrammètres  ou  ^^S^ 

=  41,90  chevaux. 

Les  deux  moteurs,  celui  de  Ladeuze  et  celui  de  Maffles, 
peuvent  développer  chacun  la  force  de  60  chevaux,  ce  qui 
permettra  d'augmenter  la  vitesse  des  pompes,  et  par  con- 
séquent leur  débit. 


MACHINE    ANNEXE. 

Au  commencement  de  l'alimentation  du  canal,  les  pertes 
d'eaux  dues  aux  infiltrations  étaient  considérables,  on  a  dû 
ajouter  à  Maffles  et  à  Ladeuze  une  pompe  horizontale  de  la 
force  de  30  chevaux,  afin  de  suppléer  aux  besoins  de  la 

ANNALES  DES  TRAY.  PDBL.  —  T.  XXVII.  30 
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navigation.  Cette  pompe  est  composée  d'un  cylindre  hori- 
zontal terminé  par  deux  chambres,  communiquant  avec  une 
chapelle  sur  le  côté.  C'est  dans  cette  chapelle  fondue  avec 
le  cylindre  que  se  trouvent  les  clapets;  ceux-ci  sont  au 
nombre  de  quatre  et  placés  horizontalement  ;  une  cloison 
verticale  les  sépare  de  manière  à  laisser  en  communication 
avec  chaque  côté  du  cylindre  un  clapet  d'aspiration  et  un 
clapet  de  refoulement  placés  rigoureusement  l'un  au-dessus 
de  l'autre. 

La  chapelle  est  fermée  au  moyen  d'une  plaque  verticale 
en  fonte  renforcée  par  des  nervures  et  portant  des  anneaux 
qui  servent  à  la  suspendre  pour  visiter  l'intérieur.  Elle 
communique  par  sa  partie  inférieure  avec  le  tuyau  d'aspi- 
ration et  est  surmontée  d'un  réservoir  de  refoulement  en 
tôle,  en  forme  de  bouteille  renversée.  Ce  réservoir  porte 
un  trou  d'homme  et  un  robinet  d'air  que  l'on  ouvre  au  com- 
mencement de  la  marche  de  la  pompe,  afin  que  la  pression 
atmosphérique  puisse  s'exercer  complètement  sur  les  cla- 
pets. Ce  réservoir  est  relié  à  la  cloche  de  refoulement  de 
la  grande  pompe  par  un  tuyau  portant  en  son  milieu  une 
vanne  qui  permet  d'intercepter  au  besoin  toute  communica- 
tion. 

Un  seul  bâtis  supporte  le  cylindre  à  vapeur  et  celui  de 
la  pompe  foulante  ;  ils  ont  ainsi  le  même  axe,  et  une  seule 
tige  suffit  alors  aux  deux  pistons.  Cette  tige  s'articule  à 
l'extrémité  d'une  bielle  qui  transmet  le  mouvement  à  un 
volant. 

La  distribution  de  la  vapeur  dans  ces  dernières  machines 
se  fait  par  un  tiroir,  et  la  détente  par  une  glissière  à  lon- 
gueur variable  du  système  Meyer. 

Peut-être  eût-il  été  préférable  de  faire  usage,  pour  l'ali- 
mentation du  canal,  de  quatre  pompes  horizontales  de  la 
force  de  45  chevaux  au  moins  chacune,  semblables  aux  der- 
nières que  nous  venons  de  décrire,  et  dont  deux  eussent 
été  installées  à  Maffles,  et  les  deux  autres,  à  Ladeuze  ;  on 
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les  aurait  munies  d'une  petite  pompe  à  fouler  l'air,  et  d'un 
condenseur. 

Elles  eussent  été  moins  coûteuses  d'installation  et  auraient 
en  outre  occupé  moins  d'espace. 

Une  partie  des  eaux  élevées  dans  le  quinzième  bief,  au 
moyen  des  machines  de  Maffles  se  perd  par  les  infiltrations 
et  même  par  l'évaporation  (i)  :  aussi  les  machines  de  La- 
deuze  qui  fournissent  le  même  volume  d  eau  que  celles  de 
Maffles,  seraient-elles  obligées  de  chômer  une  partie  du 
temps  pendant  lequel  celles-ci  fonctionnent,  si  ce  bief  ne 
recevait  les  eaux  de  quelques  ruisseaux.  L'un  de  ces  der- 
niers, la  Hunelle,  est  même  assez  important  ;  mais  il  n'y 
déverse  que  l'excédant  des  eaux  nécessaires  au  moulin  de 
Ladeuze. 

La  Hunelle  est  formée  par  les  nombreuses  sources  des 
divers  étangs  des  jardins  de  Belœil.  Ce  ruisseau  qui  se 
grossit  encore  pendant  son  cours,  côtoie  à  peu  près  le  ca- 
nal, depuis  Belœil  jusqu'à  Maffles,  où'  il  se  jette  dans  la 
Dendre.  Il  serait  facile  de  l'absorber  en  entier  dans  le  ca- 
nal, en  le  prenant  en  amont  du  barrage  situé  à  Ladeuze. 
Son  niveau,  en  cet  endroit,  étant  plus  élevé  que  celui  du 
quinzième  bief,  un  simple  déversoir,  suffirait  pour  l'intro- 
duire complètement  dans  ce  dernier.  L'amortissement  du 
capital  représentant  les  indemnités  à  payer  aux  propriétaires 
des  moulins  auxquels  ce  ruisseau  fournit  encore  la  force 
motrice  avant  de  se  jeter  dans  la  Dendre,  serait  peut-être 
inférieur  à  la  dépende  nécessaire  pour  élever  depuis  Maffles 
jusqu'au  quinzième  bief  un  volume  d'eau  égal  à  celui  que 
pourrait  y  déverser  là  Hunelle.  L'absorption  de  ce  ruisseau 
dans  le  canal  pourra  toujours  se  faire,' et  c'est  là  une  ga- 
rantie de  plus  pour  son  alimentation. 


fi)  Quant  aux  pertes  des  portes,  Oû  peut  admettre  que  les  écluses  d'amont 
et  d'aval  perdent  également  :  l'eau  gagnée  d'un  côté  est  ainsi  perdue  de 
l'autre. 
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Les  calculs  qui  suivent  montrent  qu'indépendamment  de 
ces  ruisseaux  et  des  sources  qui  se  trouvent  dans  le  bief  de 
partage,  les  machines  que  nous  venons  de  mentionner  peu- 
vent suffire  au  mouvement  de  36  bateaux  par  jour  en  sup- 
posant que  les  pompes  fonctionnent  sans  arrêt. 


MOUVEMENT    PROBABLE    DE    LA    NAVIGATION. 

Les  quatre  pompes  en  fonctionnant  ensemble  sans  chô- 
mage peuvent  élever  jusqu'au  bief  de  partage. 

4672,494  + 8360,247  =  26080"'741  d'eau  au  moins- 
en  24  heures. 

Nous  supposerons  que  le  canal  ne  reçoit  que  les  eaux  des 
machines  d'alimentation,  et  que  la  moitié  même  de  ces 
eaux  est  perdue  par  les  infiltrations,  ce  qui  nous  place 
d'ailleurs  dans  des  conditions  très-voisines  de  la  réalité, 
comme  nous  le  démontrons  en  calculant  l'abaissement 
moyen  de  niveau  que  ces  pertes  pourraient  produire  dans 
tout  le  canal. 

En  effet,  la  longueur  totale  de  ce  dernier  étant  de 
20,814  mètres,  et  les  écluses  ayant  chacune  56  mètres  en- 
viron en  moyenne,  le  développement  de  tous  les  biefs  se- 
rait égal  à  20,814  —  20  x  56  =  19,694  mètres;  la  super- 
ficie totale  de  ceux-ci  à  la  ligne  de  flottaison,  serait  alors 
de  19,694  x  16"30  =  321,012  mètres  carrés  (en  sup- 
posant que  leur  rétrécissement,  aux  endroits  où  se  trouvent 
des  ouvrages  d'art  autres  que  les  écluses,  est  compensé 
par  l'élargissement  dans  les  parties  courbes). 

La  surface  des  écluses  serait  aussi  de  1120  x  5,20 
=  5,824  mètres  carrés  ;  et  chacun  des  bassins  d'épargne, 
ayant  la  surface  du  sas  de  ces  écluses,  leur  superficie  totale 
devient  239,53  x  40  =  9,581  mètres  carrés  environ. 

La  surface  des  eaux  dans  tout  le  canal,  à  la  ligne  de 
flottaison,  étant  à  peu  près  de  321 ,012  +  5,824  -f  9,581 
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=  336,417  mètres  carrés,  rabaissement  de  niveau  dans 
tout  son  développement  deviendrait  dans  cqs  conditions 

dâ  540 
^' Kl "  ^^  0"',037  environ  ;  il  est  vrai  qu'il  y  aura  des 

biefs  ou  les  infiltrations  seront  moins  considérables  que 
dans  les  autres,  et  parmi  eux,  des  parties  complètement 
étanches  ;  mais  nous  croyons  pouvoir  adopter  cet  abaisse- 
ment moyen,  puisque  d'après  Minard,  «  un  bief  dont  l'eau 
»  ne  baisse  que  de  0'",03  à  0"',04  par  24  heures,  est  réputé 
»  étanche.  » 

Le  passage  d'un  bateau  de  Blaton  à  Âth,  ou  inversement 
d'Ath  à  Blaton,  exige  deux  éclusées,  ou  un  volume  d'eau 
égal  à  239,525  (2»,81  +  2»,79)  =  1,341»'340;  mais  la 
moitié  de  ce  volume  d'eau  est  économisé  par  les  bassins 
d'épargne  et  la  dépense  que  ce  passage  exige  est  ainsi  ré- 
duite à  670"'670.  Les  machines  pourront  donc  pourvoir  à 

la  navigation  de  — £r'(\anf\  =  'IS  bateaux,  lorsque  les 

biefs  seront  étanches. 

Et  en  combinant  la  remonte  d'un  bateau  avec  la  descente 
d'un  autre,  à  chaque  écluse,  ce  mouvement  pourra  s'élever 
à  36  bateaux  par  jour. 


TOME  XXYII.  «^0* 


MINES. 


EXUDE 


SUR  LE 


BASSIN  CARBONIFÈRE  DE  LA  LOIRE 


ET 


EXAMEN  DE  QUELQUES  POINTS  DE  LEXPLOITATION  HOUILLÈRE. 


PAR 

M.    H.    DE    SmOlVY, 

INGÉNIEUR    AU   CORPS    DES    MINES. 


I 


DESCRIPTION.    PRODUCTION.    ETC. 

Le  bassin  houiller  de  la  Loire  est  compris,  h  très  peu  de 
chose  près,  dans  le  département  de  ce  nom  ;  il  forme  une 
espèce  de  golfe  dans  le  massif  cristallisé  central  de  la 
France,  en  pénétrant  par  le  milieu  du  littoral  oriental  ;  il 
est  encaissé,  en  grande  partie,  dans  le  gneiss  et  le  mica- 
schiste ;  parfois  cependant  et  surtout  vers  l'Ouest,  il  repose 
directement  sur  le  granit. 

Comme  on  peut  le  voir  sur  la  planche  VI,  il  présente  une 
forme  grossièrement  triangulaire;  la  base,  orientée  comme 
le  soulèvement  du  Hundsruck  (E  25^  iV  à  0  26*»  S)  ou 
comme  la  partie  du  bassin  belge  qui  s*étend  des  environs 
de  Namur  h  la  frontière  de  Prusse,  a  environ  39  kilomètres 
de  longueur;  la  hauteur,  de  12  kilomètres,  passe  par  la 
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ville  de  St-Ëtieane,  chef-lieu  du  département  depuis  i855, 
et  qui  doit»  sans  contredit,  son  rapide  accroissement  à  sa 
situation  géologique  (4). 

D*après  M.  Tinspecteur  général  des  mines  Grûner,  le 
bassin  houiller  s'étend  sur  une  superficie  de  20,553  hec- 
tares, abstraction  faite  d  une  bande  de  300  mètres  de  lar- 
geur seulement,  sans  importance  industrielle,  qui  se 
prolonge  jusqu'au  Rhône  à  Givors  et  même  au  delà,  à 
Ternay  et  Communay. 

A  cause  de  l'absence  de  fossiles  marins  dans  ce  dépôt 
carbonifère  comme  dans  les  autres  bassins  du  plateau  cen- 
tral de  la  France  (2),  les  géologues  leur  attribuent  une 
origine  lacustre. 

On  trouve  la  cause  des  dérangements  nombreux  qui 
affectent  les  couches  de  la  Loire  dans  les  soulèvements  qui 
ont,  à  diverses  époques,  bouleversé  la  contrée  ;  le  mont 
Pilât,  qui  porte  sa  cîme  de  gneiss  à  la  hauteur  de  1,434  mè- 
tres, n'est  éloigné  du  bord  méridional  du  bassin  que  de 
10  kilomètres;  les  montagnes  du  Forez  à  l'Ouest,  celles 
du  Charolais  et  du  Baujolais  au  Nord  prennent  naissance 
au  bassin  même,  et  la  chaîne  des  Gévennes,  arrivant  du  Sud- 
Ouest,  vient  finir  en  contournant  le  massif  du  Pilât. 

Tous  ces  soulèvements  n'ont  pas  pu  agir  sur  la  formation 
carbonifère,  puisque  certains  d'entre  eux,  contemporains 
du  Hundsruck  et  des  montagnes  duWestmoreland,  préexis- 
taient et  servaient  probablement  de  digue  aux  eaux  du  lac 
dans  lequel  se  créaient,  par  voie  de  sédimentation,  les 
roches  stériles  du  terrain  houiller. 

Mais  des  soulèvements  et  des  remaniements  postérieurs 
sont  survenus,  et  ont  eu  pour  effet  de  disloquer  le  bassin 
et  d'en  accidenter  tellement  la  surface  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence de  niveau  de  571  mètres  entre  le  point  le  plus  élevé 


(i  )  Si-ÉUenoe,  qui  avait  48,000  habiUnts  en  1790,  en  a  actuellement  96,000. 
(fl)  Sauf  peut-être  le  petit  bassin  de  Roanne  (Loire),  d'après  d'Orbigny. 
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(Mont  Crépon,  près  Valfleury,  altitude  821  mètres)  et  le 
point  le  plus  bas  (Vallée  du  Gier  en  dessous  de  Rive  de 
Giep,  altitude  250  mètres). 

Gomme  circonstance  remarquable  qui  se  produit  aussi 
pour  le  dépôt  carbonifère  de  Saône  et  Loire,  observons 
que  la  limite  des  bassins  hydrographiques  du  Rhône  et  de 
la  Loire,  ou  plus  généralement  la  grande  ligne  de  partage 
des  eaux  de  l'Europe,  traverse  la  formation  qui  nous  oc- 
cupe vers  le  milieu  de  sa  longueur  ;  cette  ligne  passe  à 
Rochetaillée,  à  Terrenoire,  où  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Étienne  à  Lyon  la  franchit  en  tunnel,  puis  à  Sorbier  et  au 
mont  Maga.  Elle  sépare  le  ba3sin  en  deux  versants  qui  con- 
cordent assez  bien  avec  deux  divisions  que  l'usage  a  con- 
sacrées; le  versant  oriental,  désigné  sous  le  nom  de  bassin 
de  Rive  de  Gier,  est  traversé  de  l'Ouest  à  l'Est,  par  la 
rivière  de  Gier,  laquelle  passe  d'abord  par  les  exploitations 
irrégulières  et  peu  développées  de  Saint-Chamond,  puis 
par  celles  de  la  Compagnie  de  Rive  de  Gier,  et  par  d'au- 
tres moins  importantes,  qui  florissantes  encore,  sont  ce- 
pendant dans  la  période  du  déclin  h  cause  de  l'épuisement 
croissant  des  couches  peu  nombreuses  que  renferme  cette 
région. 

Le  versant  occidental,  appelé  ordinairement  bassin  de 
St-Ëtienne,  donne  naissance  au  Furens,  dont  les  eaux, 
comme  celles  du  Tage  à  Tolède,  ont  la  réputation  de  com- 
muniquer h  l'acier,  par  la  trempe,  des  qualités  qui  sont 
plutôt  dues  au  savoir  faire  du  fabricant  et  à  la  nature  du 
métal.  Cette  rivière  torrentueuse,  après  avoir  traversé 
St-Étienne  et  une  partie  de  la  zone  la  plus  riche  du  bassin, 
se  jette  dans  la  Loire  à  Ândrezieux,  localité  bien  connue 
par  suite  de  l'établissement,  en  1829,  du  premier  chemin 
de  fer  du  Continent,  qui  relia  St-Étienne  à  ce  port  fluvial; 
les  charbons  de  la  localité  purent  dès  lors  arriver  écono- 
miquement à  une  grande  artère  hydraulique,  de  même  que 
le  canal  de  Givors  permettait  depuis  près  d*un  demi- 
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siècle  (i)  aux  houilles  de  Rive  de  Gier  de  gagner  le  Rhône 
à  peu  de  frais . 

Le  bassin  de  la  Loire  n'est  recouvert  nulle  part  de  dé- 
pôts plus  récents  de  quelque  importance,  de  sorte  que  Ton 
est  parfaitement  fixé  sur  son  étendue  superficielle  et  que 
le  percement  des  puits  n*y  offre  aucune  difficulté. 

D'après  les  coupes  données  par  M.  Grûner,  le  bassin  au- 
rait une  épaisseur  maxima  de  1,800  mètres  dans  la  conces- 
sion de  Montrambert,  à  850  mètres  au  Nord  du  puits  St-Ma- 
thieu  des  Littes,  et  de  1,650  mètres  au  puits  Bel-Air  de  Bois 
d'Aveize.  Ces  deux  points,  laissant  la  ville  de  St-Étienne  à 
égale  distance  entre  eux,  correspondent  à  deux  centres  de 
formation  analogues  au  Flénu  du  Couchant  de  Mons,  c'est-à- 
dire  des  endroits  où  persistèrent  plus  longtemps  les  phé- 
nomènes d'émergence  et  de  submersion  nécessaires  à  la 
constitution  de  tout  bassin  houiller  renfermant  des  cou- 
ches de  combustible. 

Le  fond  du  bassin  est  formé  d'une  brèche  qui  tiendrait  donc 
la  place  que  le  phtanite  occupe  souvent  en  Belgique.  Cette 
brèche  est  ainsi  décrite  par  le  savant  ingénieur  précité  (s)  : 

(1  C'est  un  amas  confiis  de  fragments  anguleux  de  granit, 
»  de  gneiss  et  de  micaschiste,  cimentés  par  des  parties 
»  finement  broyées  des  mêmes  roches.  On  n'y  voit  aucun 
»  banc  ou  ciment  de  grès,  aucune  trace  de  stratification, 
»  rien  qui  semblerait  indiquer  un  transport  réel  par  les 
»  eaux.  Les  blocs  sont  de  grosseur  très  inégale.  A  côté 
»  de  petits  fragments  comme  le  poing,  on  trouve  des 
»  masses  de  plus  d'un  mètre  cube.  Évidemment  ce  dépôt 
»  est  le  résultat  d'un  grand  éboulement,  le  produit  du 
»  bouleversement  brusque  qui  a  entr'ouvert  un  bassin  ou 
»  un  lac  au  sein  des  terrains  primitifs.... 


(1)  Le  canal  de  Givors  à  Rive  de  Gier  a  été  établi  en  4780;  on  Ta  prolongé  en 
iSaiô  de  Rive  de  Gier  à  la  Grand'Croix. 

(S)  Texte  explicatif  de  la  nouvelle  carte  du  bassin  houiller  de  la  Loire  (Saint- 
Etienne,  1863). 


BASSIN  DE  LA  LOIRE.  359 

»  On  ^  rencontré  la  brèche  dans  plusieurs  puits  de  Rive 
»  de  Gier,  sous  les  dernières  couches  de  houille.  Cette 
»  roche  est  caractéristique  pour  la  base  du  terrain  houiller. 
»  On  ne  la  retrouve  dans  aucune  de  ses  assises  supérieu- 
»  res.  Plus  haut,  tous  les  poudingues  renferment  des  irag- 
»  ments  essentiellement  roulés  et  arrondis,  tandis  que  la 
»  brèche  de  la  base  contient  seule  des  blocs  à  arêtes  vives.  » 

J'ajouterai  qu'à  Blanzy  (Saône  et  Loire)  une  brèche 
analogue  renferme  des  blocs  d'un  volume  tellement  consi* 
dérable  qu'un  puits  de  mine  a  été  foncé  sur  plusieurs 
mètres,  dans  un  seul  de  ces  fragments. 

M.  Grûner  divise  le  terrain  houiller  de  la  Loire  en  qua- 
tre systèmes  (i),  séparés  habituellement  entre  eux  par  des 
cooglomérats  ou  poudingues  stériles,  et  qui  comprendraient 
en  négligeant  les  couches  de  moins  d'un  mètre  d'épaisseur  : 

A.  Le  système  inférieur  :  1**  4  couches  d'une  puissance 
globale  de  12  h  14  mètres,  à  Rive  de  Gier;  â^'â  couches 
seulement,  à  Roche  la  Molière  et  Fraisse,  ayant  ensemble 
3  à  5  mètres. 

B.  Le  deuxième  système  :  7  couches  de  10  à  12  mètres 
d'épaisseur  totale. 

C.  Le  troisième  système  :  9  ou  10  couches  de  10  à  20  mè- 
tres en  tout. 

D.  Le  quatrième  et  dernier  système  :  1""  8  couches  de 
15  à  20  mètres,  au  Bois  d'Âveize;  2""  3  couches  seulement 
de  5  mètres  d'épaisseur  totale,  h  la  Chauvetière. 

De  sorte  que  le  terrain  houiller  renfermerait  de  21  à 
29  couches  (s),  d'une  épaisseur  globale  de  28  à  66  mètres 
de  houille,  suivant  qu'on  prend  les  parties  les  plus  pauvres 
ou  les  plus  riches  des  divers  otages.  Mais  cela  s'applique 


(i)  H.  Grûner,  d'après  de  Douvellcs  ob&ervalioos,  est  porté  à  admettre  un 
cinquième  système,  sans  Importance  du  reste,  et  qui  serait  situé  au-dessous  de 
Ja brèche.  [Bulletin  de  la  société  de  l'industrie  minérale,L  XII,  4e livrais.  1867.) 

(t)  M.  Burat  (dans  :  Les  houillères  en  4866)  admet  %  à  30  couches  d'une  puis- 
sance totale  de  57  à  78  mètres. 
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seulement  aux  parties  centrales  du  bassin  où  s*étend  le 
système  supérieur,  lequel  ne  présente  plus  qu'une  super- 
ficie de  1,330  hectares,  tandis  que  les  autres  ont  respec- 
tivement 4,725,  10,090  et  17,890  hectares,  le  reste  de 
rétendue  de  20,552  hectares,  ci-dessus  assignée  au  terrain 
houiller,  étant  occupé  par  Taffleurement  de  la  brèche. 

Le  système  de  la  base  ou  de  Rive  de  Gier,  d'une  struc- 
ture simple,  relativement  peu  accidenté,  a  ses  gisements 
largement  entamés  par  l'exploitation,  de  sorte  qu'on  est 
bien  renseigné  sur  l'allure  souterraine  de  cet  étage,  dans 
la  partie  orientale  du  bassin. 

Quant  à  l'ensemble  des  trois  autres  systèmes  superposés, 
on  doit  nécessairement  entrer  très  avant  dans  le  champ, 
des  conjectures  pour  rattacher  entre  elles,  d'une  manière 
un  peu  suivie,  des  couches  qui,  sur  un  faible  parcours, 
varient  en  puissance  de  0  à  15  mètres  et  plus  (i)  ;  qui  dis- 
paraissent tantôt  en  inclinaison,  tantôt  en  direction;  qui 
n'ont  pas  de  fixité  dans  la  qualité  du  charbon  ;  enfin,  qui 
gi^nt  dans  un  bassin  affecté  de  dislocations  nombreuses 
relevant  ou  abaissant  considérablement  toute  la  formation, 
dont  parfois  des  parties  sont  complètement  emportées. 

On  doit  donc  reconnaître  la  justesse  de  cette  observation 
de  l'ingénieur  distingué,  secrétaire  du  comité  des  houil- 
lères françaises,  que  l'on  ne  sera  pas  d'accord  sur  la  con- 
tinuité et  l'assimilation  des  couches  du  bassin  de  St-Étienne, 
même  lorsque  tout  aura  été  exploité. 

Gomme  dans  les  autres  bassins,  les  mécomptes  n'ont 


(i)  La  grande  couche  dans  la  concession  de  Montrambert  el  la  Béraudicre  près 
si-  Etienne,  de  iS  à  45  mèlres  de  puissJtnce  habituellement,  a  présenté  une  épais- 
seur apparente  de  50  mètres  sur  une  certaine  longueur  de  son  affleurement  ;  cela 
est  dû  k  ce  que  par  suite  de  sa  faible  inclinaison,  la  couche  était  coupée  fort 
obliquement  à  la  surfàce  du  sol. 

Néanmoins  certaines  couches  dans  les  bassins  lacustres  de  la  France  offrent 
des  épaisseurs  remarquables  ;  la  grande  couche  de  Decazeviile  (Aveyrou)  a  une 
puissance  assez  régulière  de  HO  à  35  mètres,  et  une  couche  de  Montchanin  (Saône 
et  Loire)  a  eu  jusqu'à  50  mètres  accidentellement. 
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pas  manqué  aux  exploitants  dans  leurs  travaux  de  premier 
établissement  ;  on  m*a  cité,  à  ce  sujet,  les  deux  puits  St-Luc 
enfoncés  dans  la  vaste  mais  si  peu  fructueuse  concession 
de  St-Chamond  (i),  qui  ont  été  poussés  jusqu  à  la  profon- 
deur de  685  mètres,  sans  rencontrer  de  couche  exploitable. 

Pour  les  causes  désignées  ci-dessus,  il  est  bien  difficile 
d'évaluer  la  quantité  de  houille  que  contient  encore  le  bas- 
sin. M.  Grûner  dit  qu'en  s'en  tenant  aux  massifs  dont  l'exis* 
tence  n'est  pas  contestable,  une  commission  nommée  par 
M.  l'inspecteur  général  Migneron,  est  arrivée  à  une  réserve 
de  2,503,200,000  hectolitres. 

Gomme  ce  calcul  a  été  fait  vers  1847,  et  qu'on  peut  éva- 
luer à  400,000,000  d'hectolitres  l'extraction  qui  a  été 
ogérée  depuis  lors,  il  resterait  en  place  2,100,000,000 
hectolitres  ;  mais  ce  chiffre  est  beaucoup  trop  faible  ;  ce. 
n'est  réellement  qu'une  limite  minima  ;  on  ne  peut  considé- 
rer comme  improductif  tout  ce  qui  n'est  pas  reconnu; 
aussi  M.  GrQner  estime-t-il,  d'après  ses  recherches,  que  la 
réserve  peut  s'élever  à  5  ou  6  milliards  d'hectolitres. 

Si  l'on  voulait  déterminer  Tépoque  de  l'épuisement  com- 
plet, il  faudrait  introduire  dans  le  calcul,  de  nouvelles 
incertitudes  concernant  le  coefficient  de  l'augmentation 
future  de  la  production,  et  dès  lors  toute  évaluation  est 
excessivement  vague. 

A  propos  d'un  calcul  analogue  pour  le  bassin  du  Hainaut, 
M.  l'ingénieur  en  chef  Jochams  dit  dans  son  rapport  annuel 
à  la  députa tion  provinciale  pour  l'année  1866  : 

«  On  sait  que  notre  production  houillère,  comme  eu 
»  France,  a  doublé  tous  les  quinze  ans  ;  si  cette  progres- 
»  sion  continuait,  on  calculerait  qu'en  1970,  c'est-à-dire 
)>  dans  sept  périodes  de  quinze  ans,  notre  production  attein- 
»  drait  par  an,  l'énorme  chiffre  de  1,152,000,000  tonnes. 


(i)  Celte  concession,  de  3,S00  hectares  d'étendue,  occupe  toute  la  largeur  de 
la  formation  carbonirere  et  sépare  les  bassins  de  St-Ëlienne  et  de  Rive  de  Gier. 
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»  Mais  nous  ne  pouvons  adibettre  une  telle  progression, 
»  attendu  que  tous  les  habitants  de  la  Belgique,  dont  la 
»  population  est  dé]h  la^  plus  condensée  de  prescpie  tous 
»  les  pays,  en  les  supposant  tous  propres  au  travail  des 
»  mines,  ne  pourraient  suffire  à  cette  énorme  production.  » 

On  ne  peut  contester  cette  conclusion  ;  l'extraction  sup- 
posée exigerait  sept  millions  et  demi  d'ouvriers,  en  adop- 
tant le  rendement  de  452  tonnes  par  ouvrier,  ce  qui  était 
Te  cas  en  i  866  pour  la  province  de  Hainaut,  et  sept  mil- 
lions et  demi  d'ouvriers  représenteraient  une  population 
charbonnière  de  vingt  millions  d'âmes  pour  la  seule  pro- 
vince dont  il  s'agit  ;  cela  n'est  guère  admissible  et  ne  le  de- 
viendrait pas,  quand  même  on  ferait  une  très  large  part  au 
progrèsmécanique,en  augmentant  la  productionpar  ouvrier. 
•  Examinons  cette  question  intéressante  à  un  autre  point 
de  vue,  et  demandons-nous  quelles  sont  les  causes  qui  sti- 
mulent la  production  houillère  dans  chaque  bassin  ? 

l""  C'est  d'abord  l'intensité  de  lai  consommation  dans  le 
périmètre  du  marché  de  ce  bassin. 

2**  Ensuite  c'est  l'extension  de  ce  périmètre. 

Cette  dernière  .cause  a  eu  beaucoup  d'importance  jusqu'à 
présent,  mais  elle  aura  un  terme  ;  favorisée  par  la  création 
de  voies  de  communications  rapides  et  économiques,  1» 
houille  pourra  bientôt  atteindre  les  localités  les  plus  recu- 
lées, achever  de  supplanter  la  métallurgie  au  combustible 
végétal  et  le  chauffage  domestique  au  bois,  servir  à  l'éclai- 
rage des  plus  petites  bourgades,  etc.  Mais  cette  augmenta- 
tion de  la  zone  de  consommation  de  chaque  bassin  a  des 
bornes  qui  sont  marquées  par  les  limites  des  marchés  des 
bassins  voisins,  sur  lesquelles  on  ne  peut  généralement 
pas  empiéter,  favorisés  qu'ils  sont  naturellement  par  de 
moindres  frais  de  transport  (i). 


(I)  Et  abusivement  quelquefois  par  l'erreur  des  Gouvernements,  lorsqu'ils  impo- 
sent i'OQtil  de  rindustrie,  la  source  vive  de  la  prosp<îritë  aationale,  sans  réfléchir 
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Je  4is  donc  que  raugmentation  de  la  production  houillère 
par  l'exteasiou  du  naarché  de  chaque  bassin,  cessera  lôrs- 
qu  en  suite  du  développement  complet  des  voies  de  com- 
munication, toutes  les  contrées  civilisées,  s'alimenteront  de 
combustible  minéral,  lorsque  les  centres  de  production  de 
AsL  bouille  pourront  rayonner  partout,  dans  leur  sphère 
naturelle  d'activité  et  se  partager  la  surface  du  monde 
industriel  pour  lui  distribuer  la  force  motrice,  le  chauffage 
et  l'éclairage. 

L'accroissement  prodigieux  de  la  consommation  de  la 
houille  dans  ces  trente  dernières  années,  doit  aussi  être 
attribué,  pour  une  certaine  part,  à  l'établissement  et  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer. 

Ainsi  les  80,600  kilomètres  du  réseau  européen  ont 
consommé  en  1867,  à  raison  d'un  moyenne  de  75  tonnes 
parleilomètre,  6,045,000  tonnes  de  charbon,  soit  un  peu 
moins  que  la  moitié  de  la  production  de  la  Belgique  ou  de 
la  France,  soit  4  p.  c.  de  la  production  européenne  en  1865, 
qu'on  évaluait  à  150,000,000  de  tonnes  (i). 

Si  nous  voulons  pousser  plus  loin  la  recherche  de  la 
consommation  de  la  houille  par  les  chemins  de  fer,  nous 
devons  déterminer  approximativement  les  quantités  de  fer 
et  de  fonte  qui  entrent  dans  l'établissement  du  réseau,  afin 
d'en  déduire  la  quantité  de  combustible  employée  pour  la 
fabrication  de  ces  deux  matières  premières. 

N'ayant  pas  de  renseignements  plus  précis  à  ma  dispo- 
sition, je  dois  me  baser  sur  des  données  relatives  au  che- 
min de  fer  Grand  Central  belge  que  M.  l'ingénieur  en  chef 


que  chaque  hectolitre  de  houille  qui  entre  dans  l'Élat,  représente  une  somme 
centuple  de  son  prix  pour  le  bien-être  de  la  population  ;  qu'un  autre  inconvénient 
de  cette  malheureuse  imposition,  c'est  de  permettre  à  l'exploitant  indigène  de 
prélever  injustement,  sur  ses  concitoyens,  un  accroissement  de  bénéfice  corres- 
pondant au  droit  d'entrée. 

(i)  L'industrie  des  transports  par  chemin  de  fer  et  par  eau  a  absorbé  en 
France,  pendant  l'année  1864, 9 1/2  p.  c.  ou  1,683,6i0  tonnes  de  la  consommation 
générale  de  combustibles  minéraux,  évaluée  à  d7,491,4€0  tonnes. 
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Maurice  Urban,  avec  une  excessive  obligeance  dont  je  le 
remercie  vivement,  a  bien  voulu  faire  calculer  pour  moi{i). 


(1)  Voici  le  tableau  rësamé  des  quantités  de  fer  et  de  foote  mise  en  œuvre 
pour  l'f^tablissement  du  Grand  Central,  dont  le  développement  est  de  860  kllom. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


RomiB, 


Rails  (y  comprit  ceax  des  Toies  d'ë- 
cartemeni  des  gares)    .... 


ACCESSOIRES 

Conssinets 

Éclisses  et  boulons 

Plaques  d'about 

Plaques  inteimédiaires     .... 

Crampons 

Chevilles  en  fer 

Traverses  en  fer 

Excentriques 

Crossings  en  tw  et  fonte  .... 
Id.     en  fonte  ...... 

Signaux  à  distance 

Poqts  A  bascule 

Plates-formes  pour  wagons  .    .    . 

Id.        pour  locomotives.    . 

Outillage  des  ateliers  de  la  voie. 


POIDS 

MOTBR  PAa  ntci, 

en  kilog. 


DE  LA  VOIE. 


> 

» 

10,188 

■ 

«0,10 

» 

» 

t,«0 

■ 

» 

0,886 

■ 

» 

0,«8 

■ 

II 

0,80 

M 

c.ooo 

f7 

• 

9BB 

BB9 

847 

S70 

480 

188 

B80 

» 

471 

t70 

440 

880 

Oi 

700 

460 

B8 

4,000 

8,800 

18 

16,000 

8»400 

» 

» 

• 

MATÉRIEL  DE  TRACTION. 


Machines  diverses 
Machines- tenders 
Tenders     .    .    . 


108 

19,000 

8,000 

88 

84,000 

4,800 

100 

7,000 

800 

HATÉRIEI.  ROULANT. 


Voitures  et  fourgons  i  longerons 
en  bois 

Voitures  et  fnnrigons  à  longerons 
en  fer 

Wagons  &  longerons  en  bois     .    . 

Wagons  à  longerons  en  fer  .    .    . 


toi 

8,800 

860 

60 

8,060 

880 

8,884 

8,000 

860 

1,477 

3,500 

600 

ATELIERS  DE  MATÉRIEL. 


Machines,  onlils  et  ustensiles  de 
l'atelier  central 

Machines,  outils  et  ustensiles  des 
dépôts  et  ateliers  divers    .    .    . 

Totaux.    .    . 

MoTtn»  PAU  KiLOMtrai.    .    . 


»  »  » 

•  »  • 

•  »  > 

•  •  » 


POIDS  TOTAL 
en  kilog. 


m. 


49,464,000 


8,680,489 
804,744 
148,816 
486,988 

664.408 
168,000 
636,081 
166,500 
» 

83,800 

60,640 

888,000 

808,000, 

8,800 

1,996,000 
840,000 
700,000 


668,800 

885,060 
8,478,000 
6,169,600 


888,000 

888,000 

73,187,890 

IM,088 


PORTE. 


8,968,718 

» 
a 
» 
m 
n 
» 
886,878 
46,860 
877,419 
48,600 
89,440 
168,400 
109,800 


818,000 

187,600 

80,000 


60,860 

80,660 
706,000 
886,800 


418,000 

813,000 

18,800,894 

88,868 
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n  résulte  de  ces  renseignements  que  le  kilomètre  de 
chemin  de  fer  emploierait  i 30,638  kilog.  de  fer  et  22,858 
kilog.  de  fonte,  ce  qui  donnerait  pour  les  80,600  kilomè- 
tres du  réseau,  10,529,429  tonnes  de  fer  et  1,842,355 
tonnes  de  fonte. 

Rien  que  la  préparation  brute  de  cette  masse  de  métal, 
c'est-à-dire  la  fabrication  de  16,583,547  tonnes  de  fonte 
et  la  conversion  en  fer  de  14,741,192  tonnes  de  cette 
fonte  ont  exigé  au  moins  41,458,876  +  21,058,858  ton- 
nés  de  houille,  soit  environ  62,500,000  tonnes  (i). 

Mais  nous  devons  majorer  jusqu'à  75,000,000,  pour 
tenir  compte  de  la  façon  ultérieure  du  métal,  du  déchet, 
de  quelques  postes  négligés  dans  le  relevé  du  Grand  Cen- 
tral (s)  et  enfin  de  ce  que  la  métallurgie  moins  avancée  il 
y  a  quelques  années,  consommait  davantage  de  combus- 
tible. 

De  sorte  que  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Europe, 
s'il  était  à  refaire,  absorberait  pour  sa  reconstruction  la 
production  de  houille  de  la  Belgique  ou  de  la  France  pen- 
dant 6  i/3  ans  ou  celles  des  Iles  Britanniques  pendant  9  mois 
ou  enfin  celle  de  l'Europe  entière  pendant  6  mois. 

D'un  autre  côté,  il  faudrait  pour  le  même  objet  que  la 
Belgique  consacrât  la  production  de  ses  hauts  fourneaux 
pendant  37  ans  exclusivement  à  cette  destination  et  ses 
fabriques  de  fer  pendant  33  ans. 

Les  chiffres  correspondants  pour  la  France  seraient  de 
14  et  13  ans. 

Les  hauts  fourneaux  d'Angleterre  auraient  au  contraire 
fourni  la  quantité  de  fonte  nécessaire  en  3  i/2  ans  et  ceux 
de  l'Europe  en  deux  ans  (3). 


(0  J'adoplc  les  moyennes  de  consomma  lion  suivantes  :  1,5  de  coke  ou  2,5  de 
houille  pour  1  de  fonte  ;  i,4  de  fonte  et  2  do  houille  pour  i  do  fer. 

(i)  Notamment  le  métal  entrant  dans  la  construction  des  ouvrages  d'art  cl  des 
bâtiments. 

(s)  Ces  résultats  sont  calculés  sur  la  production  de  18Gi  des  usines  de  France 
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Pour  résumer  donc,  nous  dirons  que  les  chemins  de  fer 
qui  consomment  4  p.  c.  de  la  production  houillère  euro- 
péenne pour  leur  exploitation,  ont  encore  indirectement 
absorbé  pour  leur  établissement  réparti  sur  25  ans,  3  mil- 
lions de  tonnes  de  combustible  annuellement,  soit  2  p.  c. 
de  cette  production,  en  tout  6  p.  c. 

L'industrie  métallurgique  de  l'Europe,  dans  ces  condi- 
tions, aurait  fourni  par  an,  aux  chemins  de  fer  663,000 
tonnes  de  fonte,  soit  environ  9  p.  c.  de  sa  production 
actuelle  qu'on  peut  estimer  à  7  i/2  millions  de  tonnes. 

Si  maintenant  nous  revenons  au  bassin  de  la  Loire  et  si 
nous  le  considérons  au  point  de  vue  de  l'importance  indus- 
trielle, nous  verrons  qu'après  avoir  tenu  longtemps  le  pre- 
mier rang  parmi  les  centres  de  production  français,  il  s'est 
vu  disputer  le  pas,  vers  4858,  par  le  bassin  du  Nord 
exploité  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas  de  Calais, 
lequel  à  partir  de  1863,  a  décidément  pris  une  forte 
avance,  qui  continuera  probablement  à  aller  en  grandis- 
sant; cela  se  conçoit  :  la  Loire  est  à  son  apogée  tandis  que 
le  Nord  est  en  plein  développement. 

Je  donne  dans  le  tableau  ci-dessous,  les  sommes  de 
l'extraction  en  tonnes  dans  chacun  de  ces  bassins,  compa- 
rées à  celles  de  la  France  en  général,  de  la  Belgique  et 
des  lies  Britanniques,  pendant  la  période  décennale  de 
1857  îi  1866. 


et  (le  Belgique  et  sur  colle  de  1860  des  l.auls  fourneaux  anglais.  (4,591,752 
tonnes'. 

La  France  a  produit  en  4864  :  1,212,750  tonnes  de  fonte  de  toute  espèce  et 
792,o:J8  Iftnncs  de  fer  id. 

La  Belgique  a  produit  4'f9,87o  tonnes  de  ronto  ot  320,042  tonnes  de  fer  pendant 
la  mi^nie  anni'c. 
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Ce  tableau  fait  voir  que  depuis  1861,  le  bassin  de  Rive 
de  Gier  ralentit  son  extraction  et  que  le  chiflfre  de  1866 
est  inférieur  de  120,279  tonnes,  ou  de  plus  de  17  p.  c.  à 
celui  de  1861,  qui  ne  fut  pas  encore  un  maximum,  car 
l'extraction  de  Rive  de  Gier  atteignit,  en  185S,  743,850 
tonnes. 

Le  développement  du  bassin  de  St-£tienne,  au  contraire, 
est  continu  à  partir  de  1858;  il  a  suffi  non  seulement  pour 
combler  le  déficit  de  Rive  de  Gier,  mais  encore  pour  aug- 
menter la  production  générale  du  bassin  de  38  p.  c.  pen- 
dant la  période  décennale  que  nous  considérons.  Il  est  vrai 
que  la  France  et  la  Relgique  augmentaient  en  même  temps 
la  leur  de  52  p.  c.  et  l'Angleterre  de  55  p.  c. 

Le  bassin  du  Nord,  à  cause  de  la  situation  exception- 
nelle qui  lui  a  été  faite  par  la  découverte  du  prolongement 
de  la  formation  houillère  sous  le  terrain  crétacé  du  Pas  de 
Calais,  a  vu  doubler,  pendant  la  période,  l'importance  de 
son  extraction.  C'est  grâce  à  ce  développement  rapide  qu'il 
a  distancé  la  Loire,  qui  ne  fournit  plus  que  26  p.  c.  de  la 
production  française,  tandis  que  le  Nord  en  donne  32  p.  c. 

La  houille  de  la  Loire  est  généralement  grasse,  sauf  une 
seule  exception  (i)  pour  la  couche  de  la  Vaure  exploitée  au 
charbonnage  de  la  Chazotte,  qui  donne  un  combustible 
maigre  renfermant  16,5  p.  c.  de  matières  volatiles  et 
^,5  p.  c.  de  cendres.  Le  menu,  après  son  mélange  avec  le 
brai  gras,  est  employé  à  la  préparation  des  charbons  agglo- 
mérés cylindriques  pour  le  service  de  la  navigation  à  va- 
peur et  des  chemins  de  fer,  fabrication  que  le  directeur  de 
la  Chazotte,  M.  Max  Evrard  a  été  l'un  des  premiers  à 


(0  Cependant  d*après  M.  Luytton,  directeur  de  Firminy  et  Roche  la  Molière, 
la  couche  de  la  Grille,  classée  11  esl  vrai,  par  M.  Griiner,  en-dessous  de  la  couche 
de  la  Vaure,  mais  qu'on  ne  oonnail  positivement  qu'à  Roche  la  Molière,  fournit 
un  charbon  qui  ne  s'agglutine  pas  non  plus  au  feu,  et  qui  ne  contient  que  il  r*  c. 
de  matières  volatiles  ;  il  est  employé  pour  la  cuisson  des  tuiles,  pour  la  fabrica- 
tion des  agglomérés  et  mî^me  pour  celle  de  coke,  en  mélange  avec  des  charbons 
bitumineux  ;  il  donne  alors  plus  de  corps  et  de  densité  au  produit. 


l 


\ 
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introduire  en  France  vers  1852  (i)  et  au  perfectionnement 
de  laquelle  il  a  contribué,  en  substituant  autant  que  pos- 
sible, l'action  des  machines  à  la  main-d'œuvre  de  l'ouvrier. 

Il  parait  que  la  couche  de  la  Yaure,  constituant  une 
exception  à  la  Chazotte,  rentre  dans  la  condition  commune 
et  devient  plus  ou  moins  bitumineuse  en  dehors  de  cette 
localité. 

Du  reste,  moins  que  dans  d'autres  bassins  (s),  la  nature 


(i)  Ce  n'esl  guère  que  de  celte  époque  que  date  la  fabrication  courante  des 
agglomérés  ;  c'est  même  en  4853  qu'on  commença  à  les  employer  sur  les  cbemins 
de  fer  de  TËtat,  en  Belgique. 

Je  dois  cependant  fiiire  oljserver  que  dès  i%i%  M.  Marsais  entreprit  à  Bérard 
lez  St'ÉUeune,  des  essais  en  ce  sens,  qui  aboutirent  à  son  procédé  de  fabrication, 
encore  suivi  jusqu'à  un  certain  point,  à  l'usine  des  Givors,  fondée  par  lui  et  qui 
appartient  actuellement  à  la  Compagnie  des  houillères  deSt-Étienne. 

Ce  procédé  consiste  k  mélanger  le  charbon  fln  avec  du  goudron,  à  le  mouler  et 
à  le  comprimer  fortement  au  moyen  de  la  presse  hydraulique ,  puis  à  chauffer  les 
briquettes  pour  évacuer  et  recueillir  les  substances  trop  volatiles  et  trop  fuligi- 
neuses. 

En  outre,  comme  on  peut  le  voir  dans  une  notice  de  M.  Franquoy  {Annales 
de»  travaux  publics,  tome  XIX),  une  patente  fut  délivrée  le  8  août  4848,  en  Angle- 
terre, à  M.  Samuel  Dobré,  et  elle  contient  en  germe  les  idées  brevetées  en  i868 
en  faveur  de  MM.  Couillart  et  Mazeline,  c'est-à-dire  l'emploi  exclusif  du  brai  sec 
finement  pulvérisé,  mélangé  avec  le  charbon  ;  puis  l'introduction  de  vapeur  à 
haute  pression  dans  le  mélange  pour  fondre  le  brai,  en  même  temps  que  par  la 
circulation  de  cette  vapeur,  les  deux  substances  sont  mises  en  contact  pour  ainsi 
dire  moléculaire. 

Outre  celles  de  Givors  et  de  la  Chazotte  quatre  autres  usines  servent  encore  à 
l'agglomération  du  charbon  de  la  Loire,  savoir  : 

1»  Deux  usines  montées  suivant  le  système  CouiUart  et  Mazeline,  à  Monthieu 
et  a  Bérard,  près  St-Étienne. 

i2o  Une  à  Bérard,  appartenant  a  MM.  Auziol  et  Celle,  produisant  des  agglomérés 
cylindriques  de  longueur  fixe,  par  le  procédé  Girard. 

Ho  Cne  a  Chasse  près  Givors,  marchant  par  le  procédé  Evrard  et  appartenant  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée. 

ii)  Les  exemples  de  modification  du  charbon  d'une  même  couche  sur  une  petite 
dislance,  quelquefois  dans  le  périmètre  d'un  charbonnage,  ne  manquent.  Je  crois, 
dans  aucune  localité  houillère  ;  ces  variations  concordent  parfois  avec  un  fort 
dérangement,  comme  dans  la  concession  de  Beaubrun  lez  St-Étienne,  ou  avec  un 
changement  d'allure  ;  ainsi  au  Creusot,  la  grande  couche  était  assez  grasse  en 
dressant  ;  elle  devient  anthraciteuse  en  plateur  ;  dans  d'autres  cas,  la  profondeur 
seule  change  la  nature  de  la  houille  ;  le  contact  ou  la  proximité  d'éjaculations  de 
roches  ignées,  comme  à  Commentry  ou  à  la  Selle  près  Epinac,  est  une  cause 
évidente  de  carbonisation  de  la  houille,  etc. 

Mais  on  remarque  quelquefois  dans  toute  une  région  des  modifleaUons  générales 


370  MINES. 

des  charbons  de  la  Loire  dépend  des  couches  dont  ils  pro- 
viennent; c'est  plutôt  par  régions  que  par  couches  qu'il 
faut  ici  classer  les  variétés  des  charbons  qui  bien  que  tous 
gras,  comme  nous  venons  de  le  dire,  présentent  cependant 
des  propriétés  diverses  qui  les  rendent  propres  à  des 
usages  industriels  spéciaux. 

Les  charbons  de  Beaubrun  (i),  Mont  Saison,  le  Treuil, 
Méons,  Chaney,  provenant  de  la  partie  centrale  du  bas- 
sin, sont  excellents  pour  la  forge  ;  il  en  est  de  même  pour 
une  grande  partie  de  ceux  de  Roche  la  Molière,  vers 
rOuest. 

Ceux  de  la  Malofolie  (section  de  la  grande  concession  de 
Firminy  et  Roche  la  Molière),  de  Montrambert  et  d'une 
partie  de  la  Béraudière,  qui  gisent  dans  la  partie  Sud- 


difficiles  à  expliquer;  alDsi  dans  le  centre  occidental  da  Hainaut,  les  mêmes  cou- 
ches deviennent  de  plus  en  plub  bitumineuses  au  fur  et  à  mesure  qu'on  s'avance 
vers  l*Ouest;  telle  coucbe  dont  le  ctaarbon  ne  convient  nullement  pour  la  febrlca- 
Uon  du  coke  à  Houssu,  Sars  Longchamps,  La  Louvière  fournit  à  Bois  du  Luc  et 
encore  mieux  à  Strëpy-Bracquegnies  un  charbon  excellent  pour  cet  usage. 

Au  Goochaaide  Mons,  on  observe  aussi  un  ftiil  analogue  ;  les  bouilles  de  Bois 
de  Boossu  sont  relativement  plus  bitumineuses  que  celles  du  charbonnage  conligu 
k  rEst  (fiornu  et  Wasmes)  ;  en  outre,  elles  sont  plus  grisouteuses. 

ie  terminerai  cette  note  en  fesant  remarquer  que  dans  le  bassin  de  la  Loire, 
il  y  a  de  nombreuses  exceptions  à  la  règle  qu'on  semble  admettra  que  les  couches 
d'un  même  bassin  contiennent  d'autant  moins  de  matières  volatiles  qu'elles  sont 
placées  plus  près  de  la  base  du  dépôt,  ou  en  d'autres  termes,  qu'elles  sont  plus 
anciennement  Cornées. 

La  couche  maigre  de  la  Vaure,  par  exemple,  clas8(^  vers  la  base  de  l'étage  de 
St-Étlenne,  est  cependant  supérieure  à  la  Grande  Masse  de  Rive  de  Gier,  éminem- 
ment collante  sur  une  grande  partie  de  son  parcours,  mais  qui,  à  vrai  dire,  devient 
presque  maigre  au  levant  de  la  ville  de  Rive  de  Gier. 

(i)  Le  charbon  de  forge  de  Beaubrim,  provenant  de  la  troisième  couche  ou 
Grande  Haaee  de  Beaubrun,  qui  a  eu  Jusqu'à  HO  mètres  d'épaisseur,  passe  même 
pour  le  type  du  genre;  connu  sous  le  nom  de  Grangette^  à  cause  d'un  puits  par 
où  on  l'exploitait  anciennement,  ce  charbon,  malheureusement  moins  abondant 
aujourd'hui,  se  vend  régulièrement  deux  flrancs  de  plus  à  la  tonne  que  les  autres 
charbons  de  forge,  par  suite  de  sa  pureté,  de  sa  puissance  calorifique,  de  sa 
facile  combustion,  etc.  Sa  teneur  en  cendres  n'est  guère  que  de  \  p.  c.  et  la  quan- 
tité d'eau  vaporisée  par  kilogramme  de  houille  serait  de  7  kilogrammes  77. 

Observons  que  plusieurs  couches  qui  donnent  à  Beaubrun  du  charbon  de  forge 
première  qualité,  fournissent  dans  la  concession  voisine  de  Montrambert  et  la 
Béraudière  de  l'excellent  charbon  à  gaz. 
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Ouest  du  bassin  de  St-ËUenne,  sont  recherchés  (i)  pour 
la  fabrication  du  gaz  et  servent  à  Téclairage  de  la  plupartl 
des  villes  du  Sud-Est  de  la  France  et  d'une  partie  de  la 
Suisse. 

Les  charbons  de  Terrenoire  au  Bois  d*Avieze,  classési 
par  M.  Grûner  dans  Tétage  supérieur  du  bassin,  sont  exces^ 
sivement  bitumineux  et  très  purs  ;  ils  conviennent  de  même 
que  ceux  de  la  Grande  Masse  (2),  en  àmont  de  Rive  de 
Gier,  pour  la  fabrication  du  coke  et  les  usages  de  la  mé*^ 
tallurgie. 

Dans  une  enquête  faite  à  Brest,  en  \SQ%  par  le  minis*^ 
tère  de  la  Marine,  dont  les  résultats  sont  rapportiés  par 
M.  Burat,  on  a  constaté  qne  les  cfiariaoas  de  la  Loire 
vaporisent  7,42  à  7,90  fois  leur  poids  d*eau,  et  que  le 
maximum  parmi  les  houilles  françaises,  obtenu  avec  les 
charbons  secs  et  demi-gras  d'Anzin,  était  de  8»13 — 8,43  et 
même  8,75. 

Néanmoins,  on  eût  admis  le  charbon  de  la  Loire  pour  le 
service  de  la  navigation,  parce  qu'il  s!allume  plus  vite  et 
brûle  plus  facilement,  mais  on  lui  reprocha  d'être  trop 
collant,  de  contrarier  ainsi  l'accès  de  l'air  dans  le  foyer 
et  de  nécessiter  l'emploi  trop  fréquent  du  ringard,  ce 


(1)  Les  charbODft  de  la  Grande  Couche  ou  de  la  couche  des  Liites,  à  Montram- 
berl,  donnent  industriellement,  paratt-il  jusqu'à  92  mètres  cubes  de  gaz  par 
■100  kilog.  et  dans  le  crevset,  98  à  3S  mètres  cube».  Ils  surpasseraient  afnsi  les 
charbons  à  gaz  (demi  gras'i  de  Mons,  qui  fournissent  au  plus  99  mètres  cubes  et 
se  rapprocheraient  du  Canel-Coal  (40  mètres  cubes}.  Du  reste,  ils  ont  avec  ce 
charbon  anglais,  une  grande  ressemblance  d'aspect,  c'est-à-dire  hi  cassure  con^ 
choide,  l'éclat  résineux,  la  textore  compacte;  comme  lui,  ils  s'allument  très- 
facilement  et  c'est  aussi,  dans  la  contrée,  le  charbon  d'appartement  par  excellence. 

(1)  La  couche  supérieure  du  système  de  Rive  de  Gter  ou  Grande  liasse,  de 
8  à  10  mètres  d'épaisseur,  contient  de  I  à  2  p.  c.  de  cendre. 

Ia  deuxième  couche,  appelée  la  Bâtarde,  qui  se  divise  souvent  en  deux, 
a  3  ou  4  mètres  ;  le  charbon  renferme  4  à  6  p.  c.  de  cendre. 

La  troisième  ou  la  Bourrue,  de  i.  mèlre  90  de  puissance,  contient  Jvsqt'à  8  p.  c. 
de  cendre. 

Le  rendement  en  coke  du  mélange  des  trois  couches  est  de  71  p.  c.  dans  les 
fours  à  sole  chauffée  et  de  60  p.  c.  dans  les  autres* 
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qui  fatigue  le  chauffeur  et  occasionne  une  perte  d'escar- 
billes. 

On  lui  préféra  donc  comme  charbon  de  grille,  un  mé- 
lange du  charbon  sec  d*Ânzin  et  des  bouilles  maigres  à 
longue  flamme  de  Blanzy  ou  de  Commentry,  et  Ton  réserva 
la  charbon  de  la  Loire  pour  les  autres  usages  des  ateliers 
maritimes. 

Généralement  les  houilles  de  la  Loire,  comme  la  plupart 
des  houilles  grasseS;  n'ont  pas  une  très-grande  cohésion  ; 
la  perte  en  gailletteries,  par  les  manipulations  et  le  trans- 
port, est  importante. 

On  admet  pour  la  moyenne  du  bassin,  que  la  tonne  de 
charbon  renferme  11  i/s  hectolitres,  ce  qui  donnerait 
87  kilog.  pour  le  poids  de  Thectolitre. 

Dans  les  mines  de  la  Compagnie  de  la  Loire,  ce  poids 
varie  de  85  à  87  kilog.  et  dans  celles  de  la  Compagnie  de 
Rive  de  Gier,  il  est  de  88  kilog.  (i). 

La  proportion  de  gros  est  fort  vs^riable  ;  elle  dépend 
non-seulement  de  la  nature  de  la  couche,  mais  encore  des 
conditions  d'exploitation  ;  lorsque  la  tranche  qu'on  déhouille 
n'a  pas  subi  les  mouvements  du  terrain  dus  à  l'enlèvement 
d'autres  parties  de  la  couche,  on  obtient  nécessairement  un 
plus  fort  rendement  en  gros  charbon. 

Ainsi  au  Quartier  Gaillard  (section  des  mines  de  la  Com- 
pagnie de  la  Loire)  deux  puits  exploitent  tous  deux  une 
couche  de  8  mètres  et  une  couche  de  4  mètres,  donnaient 
l'un  ils,  l'autre  i/i»  seulement  de  pérats,  gros  composé  de 
morceaux  de  5  kilog.  au  moins. 

Dans  les  mines  de  la  Compagnie  de  St-Étienne,  une 
couche  de  1  mètre  20  fournit  30  p.  c.  de  pérats  et  grêle 
(gailletterie). 

J'ai  constaté  à  Montrambert  que  le  charbon  se  divise  eu 
deux  parties  égales,  lorsqu'on  le  fait  passer  sur  une  tôle 

(I)  La  moyenne  du  Hainaut  est  de  89  kilog.  7. 
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perforée  d*ouvertures  de  2  i/3  centimètres  de  diamètre  et 
inclinée  à  31**. 

Les  houilles  de  la  Loire  sont  souvent  assez  pyriteuses  ; 
la  pyrite  provient  surtout  des  intercallations  schisteuses 
dans  la  couche,  dites  nerf  ou  gore,  et  des  roches  encais- 
santes; aussi  les  incendies  spontanés  dans  les  chantiers 
souterrains  ou  dans  les  tas>  sont-ils  assez  fréquents,  sans 
atteindre  cependant  les  proportions  du  fléau  qui  tourmente 
les  exploitants  de  Blanzy  et  de  l'Aveyron.  L'exploitation 
avec  remblais  envoyés  du  jour,  système  qui  tend  à  se  gé- 
néraliser, a  eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  de  ces 
accidents,  attendu  que  ces  remblais  ne  sont  pas  inflam- 
mables et  qu'ils  s'opposent  à  l'écrasement  brusque  du 
terrain. 

On  sait  que  depuis  au  moins  trois  siècles,  les  afileure- 
ments  de  certaines  couches  deMontrambert,  à  laRicamariOt 
sont  en  combustion . 

Voici  ce  que  dit  de  ce  fait  M.  Goquand,  dans  son  traité 
des  roches  : 

«  L'altération  éprouvée  par  les  roches  sédimentaires 
»  dans  les  houillères  en  feu  présente  d'autant  plus  d'inté- 
»  rét  que  nous  pouvons  en  comparer  les  effets  à  ceux  qui 
»  résultent  du  contact  des  porphyres.  Une  contrée  classi- 
»  que  sous  ce  rapport  est  celle  de  la  montagne  embrasée, 
»  à  la  Ricamarie,  près  St-Étienne.  Le  feu  existe  sur  ce 
»  point  de  temps  immémorial,  dans  les  aflleurements  des 
»  couches  inférieures  du  bassin  et  notamment  dans  une 
»  couche  épaisse  de  plus  de  dix  mètres.  La  combustion 
»  souterraine  n'est  pas  très  active  ;  elle  se  manifeste  à  l'ex- 
»  térieur  par  des  fumerolles  qui  exhalent  une  odeur  bitu- 
»  mineuse,  et  par  des  sublimations  parmi  lesquelles  on 
»  recueille  du  sel  ammoniac.  La  masse  du  terrain  supérieur 
»  est  fortement  altérée  ;  les  schistes  sont  rouges  et  endur- 
»  cis  ;  les  argiles  sont  dures,  porcellanisées  et  font  feu 
»  avec  l'acier  ;  les  grés  sont  rouges,  lustrés,  très  fendillés 
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3>  et  prësenteat  souvent  des  divisioBS  irrëgnliènemeot  pri^ 
»  matiques,  tout  à  fait  distinctes  de  leurs  divisions  natu- 
3»  relies. 

»  Ce  qu*il  y  a  de  remarquable  dans  ce  métamorphismear- 
x>  tificiel,  c  est  la  grande  épaisseur  des  couches  affectées»  et 
»  par  conséquent,  la  grande  distance  à  laquelle  le  calo* 
»  rique  a  pu  se  propager  ;  c'est  aussi  la  rareté  des  faits  da 
3»  fusion,  ce  qui  démontre  que  cette  grande  altération  est 
)»  le  résultat  d'une  action  plutôt  très  longue  que  très  én^-* 
»  gique.  » 

Pendant  longtemps  on  a  exploité  le  fer  carbonate  litholde 
qui  se  trouve  en  plaquettes  ou  en  rognons  dans  la  oonces- 
sion  du  Gros,  au  toit  de  la  couche  o""  13  et  eatre  deux  cou- 
ches de  houille  de  la  concession  du  Treuil  près  St-Éttenne  ; 
il  était  consommé  dans  les  haut»  fournaux  de  Terrenoîre 
en  dernier  lieu,  mais  ce  minerai  étant  phosphoreux,  n'a* 
plus  été  admis  parce  que  la  Compagnie  avait  besoin  de- 
fontes  très  pures  pour  la  fabrication  d'acier  par  le  procédé 
Bessemer. 

Depuis  lors  ce  minerai  n'est-  plus  exploité. 


II 


CONSOMMATION    ET    DÉBOUCHES. 

Le  tableau  suivant  extrait  de  la  statistique  dressée  par 
les  ingénieurs  des  mines,  donne  pour  l'année  1864»  la- 
démise  examinée  : 

1""  L'ioiportanoe,  en  tonnes,  delà  consoqunatîon  des 
houilles  de  la  Loire  dans  les  départements^  et  les  payS' 
étrangers. 

2*  Le  prix  moyen  de  la  tonne  dans  les  départemeota  con^ 
sommateurs,  en  admettant  que  le  prix  à^U  mina'  soit  de- 
il  francs. 
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■ 

1 

DÉPARTEMENTS  W  PAYS. 

QUANTITÉS 
GOM«01MiK8 

en  tonnes. 

PRIX  MOYEN 

de  la  tonne. 

Ain 

39,440 

5,310 

100 

1,150 

1,840 

251,470 

1,400 

11,220 

15,350 

26,210 

16,120 

60,980 

140 

11,030 

780 

3,180 

192,130 

93,820 

2,620 

1,151,630 

8,050 

3,940 

17,390 

1,110 

3,360 

570 

3,340 

22,T70 

n.  CKHT. 

38  50 
30  00 

56  00 
64  50 
35  00 
25  00 
40  00 
3250 
30  60 

32  60 
38  40 
25  00 

47  80 
'    45  00 

35  70 

48  90 

23  30 

33  10 

57  00 
16  30 

24  30 
38  00 
33  00 
44  00 

40  00 

41  20 
4500 
30  6U 

Allier 

AIdm  ^Basses) 

AloeB  (Hantes) 

AloeB  niAritimes 

Arddche  

Aube 

Boocbea  du  Rhône 

Cher 

C6te-d*0r 

• 

Drôme 

Finistère 

Indre 

Indre  et  Loire 

Isère 

Jura 

Loir  et  Cher 

Loire 

Loire  (Haute) • 

Loire  inférieure 

Marne 

Marne  (Haute] 

Meurthe 

Nièvre 

k  reporter.  .  .  . 

1,946^ 
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DÉPARTEMENTS  OU  PAYS. 


QUANTITÉS 
CONSOMMÉES 

en  tonnes. 


PRIX  MOYEN 
de  la  tonne. 


Report.  .  . 

Pay  de  Dôme 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône  

Saône  (Haute) 

Saône  et  Loire 

Savoie 

Savoie  (Haute) 

Seine 

Seine  et  Marne 

Seine  et  Oise 

Var 

Vaucluse 

Vienne 

Vienne  (Haute) 

Vosges 

Yonne  

Total  de  la  consommation  en  France. 

Suisse 

Italie 

États-Romains 

Association  allemande 

Angleterre 

Pays  divers 

Total  de  l'exportation.  .  .  . 
Consommation  générale  en  i864.  .  .  . 


1,946,450 

i5,990 

5,140 

SI  ,090 

7.%,9(X) 

3,150 

114,210 

10,180 

3,840 

54,850 

18,1250 

3,900 

19,130 

10,060 

3,310 

950 

3,650 

3,900 


9,969,560 

68,860 

3,700 

1,000 

100 

100 

9,990 


75,980 
3,045,540  (1) 


rft.  CBBT. 

94  40 
35  50 

33  00 
99  40 

95  40 
93  60 
39  90 
49  60 
45  00 
43  80 

38  00 
32  00 
35  00 
48  70 
47  00 

34  50 

39  50 


(4)  Ce  chifii-e  diOère  quelque  peu  de  celui  donné  ponr  la  production,  par  8uit« 
de  la  variatioa  du  stock. 
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II  résulte  de  ce  relevé  que,  comme  c'est  le  cas  pour  beau- 
coup de  centres  houillers,  à  Texclusion  cependant  duCou^ 
chant  de  Mons,  une  forte  partie  des  bouilles  de  la  Loire  se 
consomment  sur  place.  Ainsi  le  département  de  la  Loire 
absorbe  à  lui  seul  i^iSi^GSO  tonnes  ou  près  de  ^^8  p.  c. 
de  la  production. 

Si  Ton  ajoute  b  cette  consommation,  celle  de  quatre  dé- 
partements limitrophes,  le  Rhône,  l'Ardéche,  ITsère  et 
Saône  et  Loire,  on  arrive  à  une  somme  de  2,449,400  ton- 
nes soit  80  p.  c.  de  l'extraction. 

Les  600,000  tonnes  restantes  s'éparpillent  dans  un 
territoire  dont  les  contours  sont  fixés  tant  par  la  conatitu* 
tion  topograpbique  de  la  France  que  par  la  proximité  de 
bassins  concurrents. 

C'est  ici  le  cas  de  remarquer  comme  le  gisement  de  la 
Loire  a  été  bien  partagé  sous  le  rapport  des  voies  de  com- 
munications naturelles  ;  ainsi  que  le  bassin  de  Blanzy  et  du 
Greusot,  il  se  trouve  à  cheval  sur  la  ligne  de  feîte  qui 
sépare  deux  cours  d'eau  considérables,  ouvrant  des  com- 
munications l'un  h  l'Ouest,  l'autre  au  Nord  et  au  Midi.  On 
en  est  à  se  demander  si  .la  nature,  dans  sa  prévoyante  sol- 
licitude, a  voulu  par  là  faciliter  la  distribution  des  produits 
de  l'exploitation  de  ces  riches  dépôts. 

La  Loire,  le  plus  important  des  fleuves  de  France  par  la 
longueur  de  son  parcours,  dont  700  kilomètres  au  moins 
sont  navigables,  porte  les  charbons  de  St  Etienne  dans  la 
Nièvre,  le  Cher,  le  Loiret,  etc.,  jusqu'à  Nantes,  d'où  même 
des  navires  caboteurs  les  amènent  dans  le  Finistère,  à  l'ex- 
trême Ouest  de  l'empire. 

Le  même  fleuve  avec  le  concours  du  canal  de  Briare,  du 
canal  du  Loing  et  de  la  Seine  apporte  ce  charbon  à  Paris  et 
dans  les  environs,  où  pour  les  feux  de  forge  et  certains 
usages  spéciaux,  il  fait  concurrence  aux  charbons  de  Bel- 
gique et  du  Nord,  malgré  son  prix  élevé. 

Par  la  Loire  encore  et  la  Vienne,  il  contourne  le  massif 
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granitique  qui,  dans  le  centre  de  la  France,  s'oppose  aux 
communications  directes  et  vient  à  Châtellerault,  Poitiers, 
etc.  disputer  le  marché  du  Poitou  occidental  aux  houilles 
de  Belgique,  transportées  par  le  chemin  de  fer  d*Orléans  et 
à  celles  d'Angleterre,  arrivant  par  les  ports  de  la  Rochelle 
et  de  Rochefort. 

Le  Rhône  est  comme  la  Loire,  une  magnifique  voie  d'eau 
et  le  deviendrait  plus  encore  si  Ton  suppléait  artificielle- 
ment à  ses  embouchures  ensablées.  Il  présente  cet  avantage 
que  la  Saône  au-dessus  de  Lyon,  coulant  dans  la  prolonga- 
tion de  la  grande  faille  où  se  trouve  le  lit  du  fleuve,  le  con- 
tinue réellement  au  Nord,  tandis  que  le  Rhône  arrive  de  la 
Savoie  et  de  la  Suisse  k  l'Est. 

Par  le  Rhône  et  la  Saône  en  remonte,  les  charbons  de  la 
Loire  se  rendent  dans  l'Ain,  le  Jura,  le  Doubs,  la  Côte 
d'Or,  la  Haute  Saône  ;  puis  par  le  canal  du  Rhin,  dans  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas  Rhin,  ainsi  que  dans  la 
Suisse  septentrionale.  Mais  là  ils  trouvent  la  concurrence 
des  charbons  de  Sarrebruck,  encore  plus  redoutable  depuis 
l'ouverture  récente  du  canal  de  la  Sarre,  qui  a  mis  le  bas- 
sin prussien  en  relation  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
et  par  suite  avec  toutes  les  voies  d'eau  de  cette  région. 

Les  deux  tableaux  suivants  démontrent  que  déjà  avant 
l'ouverture  du  canal  de  la  Sarre,  les  houilles  de  la  Loire 
étaient  de  plus  en  plus  repoussées  du  Nord-Est  de  la  France 
par  les  charbons  prussiens,  favorisés  par  un  moindre  par- 
cours et,  paraît-il,  par  d'excellentes  conditions  d'exploita- 
tion (i). 


(4)  M.  Burai  estime  que  le  prix  de  revient  moyen  de  Sarrebruck  en  4866  ne 
8'élève  qu'à  6  fr.  80  par  tonne.  Il  ne  serait  même  que  de  6  fï*.  46  bur  chantier, 
d  après  des  renseignements  fournis  à  mon  collègue  M.  Clément.  [Annales  des 
trai'aujc  publia,  tome  XXVI.) 

Celui  des  mines  du  Hainaut  est  de  iO  n*.  96  pour  4866  et  de  9  Ar.  44  pour  4865 
sur  le  carreau  des  mines  ou  aux  rivages. 

Celui  des  mines  du  bassin  de  St- Etienne  est  de  8  ft*.  95  pour  4865,  sur  le  car- 
reau des  mines. 
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Gonsomiiuition    de*    houille»    de    la    Loire    di 
Mord-Est    de    la    France»    eu    touue*. 


LUS    le 


DÉPARTEMENTS 


CONSOMMATEURS. 


18»0. 


ANNÉES 


18»8. 


1864. 


Bas-Rhin 

Haut-Rhin 

iUeurthe 

Vosges 

Haute-Saône.  .  .  . 

Meuse 

Haute-Marne.  .  .  . 

Aube 

Moselle 

Totaux 


4,700 

29,900 

» 

6,500 

3,590 

960 

43,700 

3,030 


62,380 


4,200 
28,340 

» 

i,810 
4,640 
2,270 
4,820 
4,380 


47,460 


5,4  iO 

24,020 

570 

3,650 

3,450 

j> 
3,360 
4,400 


38,290 


CouBonuuat-lon    de«    houilles    de    Sarrebmck    dans    le 
IVord-Eat    de    la    France»    en    tonne». 


DÉPARTEMENTS 


CONSOMMATEURS. 


Bas-Rhin 

Haut-Rhin 

Meurthe 

Vosges • .  .  .  . 

Haute-Saône 

Meuse 

Haulc-Mame 

Aube 

Total  abstraction  faite  de  la  Moselle 
Moselle 

Total  général 


i8»0. 


22,800 

7,020 

47,240 

44,490 

» 

40,900 
44,250 


413,700 
463,580 


277,280 


ANNÉES 


1888. 


44,700 

440,270 

449,000 

9,540 

4,400 

40,440 

51,270 


375,960 
705,610 


4,084,670 


4864. 


86,560 
64,130 
430,060 
27,530 
42,950 
25,550 
79,680 
48,320 


444,780 
765,740 


4,210,490 
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Le  Rhône  qui,  en  amont  de  Lyon,  ne  sert  guère  que  pour 
le  transport  du  charbon  destiné  à  la  Savoie  et  jusqu'à 
Seyssel,  pour  ceux  qui  vont  vers  Genève,  est,  en  aval,  une 
des  grandes  artères  pour  la  distribulion  des  houilles  de  la 
Loire.  Remarquons  toutefois  que  sauf  FArdéche,  aucun  dé- 
partement de  la  rive  droite  du  fleuve  ne  consomme  plus 
ces  houilles,  tandis  qu'en  1850,  tous  les  départements  du 
littoral  de  la  Méditerranée,  à  FOuest  du  fleuve,  ainsi  que  la 
Haute  Garonne,  le  Gers,  les  Hautes  Pyrénées^  en  id^sor- 
baient  une  quantité  globale  de  12,500  tonnes. 

G*est  que  depuis  lors,  les  bassins  du  Gard,  de  Garmaux 
et  de  Graissesac  (i)  ont  développé  leurs  exploitations, 
grâce  aux  voies  ferrées  de  Bessèges  à  Mais,  de  Garmaux 
à  Toulouse  et  de  Graissesac  à  Béziers,  qui  ont  tiré  ces  bas- 
sins de  leur  isolement  en  suppléant  aux  voies  de  commu- 
nications naturelles  qui  leur  manquaient.  Profitant  de  leur 
plus  grand  rapprochement,  ils  ont  donc  définitivement 
refoulé  les  charbons  de  la  Loire  à  l'Est  du  Rhône. 

Dans  une  bonne  partie  de  cette  région  même,  le  Gard 
par  son  rapide  développement,  empêche  la  Loire  d'y 
gagner  du  terrain  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  comparaison 
des  deux  tableaux  suivants,  qui  donnent,  en  tonnes,  la 
consommation  des  houilles  de  la  Loire  et  du  Gard,  dans 
ceux  des  départements  de  la  rive  gauche  où  les  deux  bas- 
sins se  font  la  concurrence. 
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18»0. 

18K8. 

1884. 

* 

Dëparlement  de  la  Drôme 

26,680 

40,530 

60,980 

—        de  Vaucluse 

48,140 

22,500 

40,080 

—        des  Basses-Alpes  .  . 

600 

4,000 

400 

—        des  bouches  du  Rhône 

48,980 

31,300 

44,220 

—         duVar 

Totaux 

43,000 

41,750 

42,430 

77,400 

77,400 

94,510 

(«)  L'extraction  du  Gard  qui  était  de  307,580  tonnes  en  4850,  est  montée  à 
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BASSIN  DU  GARD. 

• 

18K0. 

18»8. 

1864. 

Département  de  la.Drdme 

» 

p 

11,370 

—        de  Vauclase 

S0,7S0 

30,950 

80,490 

—        des  Basses-Alpes  .  . 

680 

4,850 

4,220 

—        des  Bouches  du  Rtaôue 

49,000 

452,600 

260,680 

—        duVar 

Totaux  

47,000 

21,800 

42,630 

87,430 

206,900 

1 

336,360 

Bien  que  le  bassin  de  la  Loire  profite  largement  pour  ses 
transports,  de  sa  situation  à  proximité  de  deux  fleuves 
importants,  il  expédie  cependant  par  wagons,  une  plus 
grande  partie  de  ses  produits  ;  c*est  la  même  chose  pour 
beaucoup  d'autres  bassins  et  pourtant  le  transport  par  eau 
ne  coûte  guère  que  1  4/4  à  S  4/4  centimes  par  tonne  kilo- 
mètre, tandis  que  les  chemins  de  fer  demandent  3, 4, 5,  cen- 
times et  plus  (4). 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  depuis  peu  d'années 
que  des  Compagnies  ont  pour  de  grandes  distances  et  dans 
le  but  de  se  créer  de  nouveaux  débouchés,  adopté  le  tarif 
peu  rémunérateur  de  2,75  centimes,  pour  des  expéditions 
régulières,  par  trains  complets,  qui  sans  cela  n'auraient  pu 
se  faire  ou  se  seraient  faites  par  d'autres  voie». 


4,468,360  tonnes  en  4864.  Celle  de  Carmaux  est  montée  de  88,480  tonnes  à 
442,880  et  celle  de  Graissesac  de  31,430  à  148J00  tonnes. 

(I)  Ainsi  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  fait  payer  aux  maîtres  de 
forge  de  la  Moselle,  6  centimes  pour  les  charbons  et  cokes  transportés  sur  sa 
ligne  de  Forbach  près  Sarrebruck  à  Ars  sur  Moselle,  qui  présente  cependant  une 
longueur  de  78  kilomètres. 

Sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  le  tarif  est  de  4  centimes  et  de  3  centimes 
sur  celui  de  Lyon  k  la  Méditerranée. 


382  MINKS. 

La  préférence  donnée  aux  voies  ferrées  tient  à  diverses 
causes,  que  je  vais  rappeler  sommairement  : 

1^  Le  charbon  est  plus  rapidement  transporté  ;  il  met  dix 
fois  moins  de  temps  pour  arriver  à  destination  ;  c'est  une 
considération  qui  a  son  importance  lorsqu'il  s*agit  d  un 
produit  qui,  se  détériorant  à  Tair  plus  ou  moins,  demande 
à  être  employé  aussitôt  que  possible.  Ensuite  pendant  le 
transport,  le  prix  d'achat  de  la  marchandise  est  un  capital 
mort,  d'où  perte  d'intérêt. 

2^  Un  bateau  dont  la  capacité,  sur  les  grands  canaux, . 
est  de  S50  tonnes  et  plus,  contient  trop  pour  une  foule 
d'industriels,  qui  ne  désirent  pas  avoir  une  telle  provision, 
exigeant  un  vaste  emplacement  pour  sa  conservation,  etc. 

3^  Le  wagon  présente  toutes  facilités  pour  un  approvi- 
sionnement de  charbons  de  diverses  sortes  ou  de  pro- 
venances différentes,  tandis  que  le  bateau  ne  s'y  prête 
guère. 

4<^  Les  transports  par  eau  sont  périodiquement  entravés 
par  les  crues,  les  sécheresses,  les  glaces,  les  curages  des 
canaux,  etc. 

5^  Enfin,  et  c'est  la  raison  la  plus  importante,  depuis  que 
le  réseau  des  chemins  de  fer  se  resserre  dans  les  localités 
industrielles,  les  usines  sont  ordinairement  reliées  au  rail- 
way  et  bien  rarement  à  la  voie  d'eau,  de  sorte  que  le 
wagon  arrive  dans  la  cour  de  l'usine  tel  qu'il  a  été  chargé 
à  la  mine,  tandis  que  le  bateau  nécessite  un  transborde- 
ment et  un  transport  supplémentaire. 

Si  l'on  consulte  les  documents  statistiques,  on  voit  que 
de  1853  à  1864,  le  bassin  de  la  Loire  a  perdu  parmi  ses 
débouchés,  dix  départements,  savoir  :  Arriége,  Aude,  Cor- 
rèze,  Eure,  Hérault,  Maine  et  Loire,  Meuse,  Pyrénées 
orientales,  Sarthe  et  Deux  Sèvres  ;  qu'il  n'en  a  gagné  que 
cinq  :  Marne,  Meurthe,  Finistère,  Loire  Inférieure  et  Mor- 
bihan ;  que  ces  trois  derniers  même  reçoivent  seulement 
les  charbons  de  forge  nécessaires  aux  établissement3  mari- 
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times  de  FÉtat  à  Bi>est,  Indret  et  Lorient,  qui  autrefois 
s'alimentaient  exclusivement  de  houilles  anglaise^. 

De  sorte  que  réellement  le  périmètre  du  marché  s^'est 
rétréci  ;  pourtant  nous  avons  vu  plus  haut  que'  rejctràctîon' 
du  bassin  s'augmente  d'année  en  année;  c'est  que  l'in- 
dustrie, attirée  par  la  présence  de  l'élément  pondérëux 
qui  engendre  la  chaleur  et  la  forcé  motrice,  se  développe 
de  plus  eu  plus  dans  les  environs  du  centre  de  produc- 
tion. 

C'est  à  la  considération  toute  puissante  des  fixais  de 
transport,  qu'il  faut,  me  parait-il,  attribuer  le  fait  ce  que  les 
»  départements  de  FOuést  ont  si  peu  suivi  le  mouvement 
»  industriel  du  siècle  »  et  non  comme  le  dit  M.  Burat  {Les 
houillères  en  1866,  page  36)  «  parce  que  lorsqu'on  est 
»  obligé  de  subordonner  l'existence'  et  la  marôHe  des 
»  usines  aux  charbons  anglais  et  aul  Variatiotis  d\i  fret, 
»  la  difficulté  de  l'approvisionnement  devient  un  obstacle 
»  à  tout  développement.  » 

Le  véritable  obstacle,  c'est  que  les  houilles  aYiglafiées' 
coûtent  dans  le  Finistère  31  fr.  60  la  tonne;  dans  lé  lAor- 
bihan  33  fr.  50,  dans  la  Loire  Inférieure' 32'  fr.  30  et  les* 
houilles  delà  Loire  dans  les  mêmes  localités  45  ir.,45  fr.  et 
33  fr.  (d'après  la  Statistique  offidellejy  c'est-à-dire  trois  ou 
quatre  fois  plus  cher  qu6  sur  les  Mmt  de  production.  Si 
l'Ouest  pouvait  avoir  du  charbon  anglais  ou  français,  à 
15  fr.,  nul  doute  que  l'industrie,  peu  susceptible  d'ailleurs 
de  préférences  patriotiques,  n'eût  bientôt  changé  la  fece 
de  cette  contrée. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  le  département  de  la  Loire 
a  consommé  en  1864,  1,151,600  tonnes  de  charbon  de 
son  grand  bassin;  si  Ton  ajoute  65,530  tonnes  provenant 
des  exploitations  de  Brassac,  de  Saône  et  Loire,  de  l'Allier 
et  de  quelques  petits  bassins  voisins,  on  a  pour  la  con- 
sommation totale  du  département,  le  chiffre  de  1,217,130 
tonnes,  qui  n'est  surpassé  que  par  ceux  des  départements' 
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du  Nord  et  de  la   Seine,   qui  sont  respectivement  de 
2,591,860  et  1,841,350  tonnes. 

La  consommation  du  département  de  la  Loire  se  répartit 
comme  suit,  entre  quatre  grandes  catégories  d*emploi  (4). 


Pour  les  mines  et  carrières.  .  .  . 
Pour  les  usines  minéralurgiques, 
manufactures  et  usines  à  gaz.  . 
Pour  l'industrie  des  transports  .  . 
Pour  réconomie  domestique  .  .  . 


128,260  tonnes. 


890,490 

38,380 

160,000 


» 
» 


Total.  .  .  .1,217,130      » 

Le  tableau  suivant  N®  I  permet  d'apprécier  les  progrès 
de  la  consommation  de  charbons  de  toutes  provenances, 
non  seulement  dans  le  département  de  la  Loire,  mais  aussi 
dans  le  Rhône,  l'Ardéche,  l'Isère  et  Saône  et  Loire  qui, 
après  le  premier,  sont  les  plus  forts  tributaires  du  bassin 
qui  nous  occupe. 

Le  tableau  N"*  II  indique  pour  les  mêmes  départements, 
les  quantités  de  charbon  de  la  Loire  consommées. 


(i)  Voici  les  mêmes  renseignements  pour  les  départements  du  Rhône  et  de 
l'Ardêche,  qui  s'alimentent  au  bassin  de  la  Loire  pour  plus  des  9/10  de  leur  con- 
sommation : 


RHÔNE. 

ARDÊCHE. 

Mines  et  camères 

6,S60 
861;M0 
408,S60 
ltS,400 

4,tS0 

<50,0M 

«40 

19,«00 

Usine*,  etc 

Transports 

économie  domestique 

Totaux.    .    .    . 

797,000 

t7S,600 
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DËPAIITEMENTS. 


181(0. 


I8tf8. 


1864. 


Loire 

Rhdne  .  .  .  .  . 
Ardèche  ... 

Isère 

Saône  et  Loire 


TOTADX 


Tonaes. 

643,e60 

419,660 

99,030 

328,480 


Tonnes^ 
879,880 
l»3,280 
197,610 
183,690 
441,360 


1,680,770 


II 


3,âOS,740 


iaàiA 


Tonnes. 

1,217,130 
797,900 
273,600 
28S,780 
643,860 


3,314,270 


^^ 


DÉPARTEMENTS. 


18tS0. 


18»8. 


1884. 


Loire 

Rhône  

Ardèche  .  .  .  . 

Isère 

Saône  et  Loire. 


TOTAUt 


Tonnes* 
631,180 
376,386 

84,080 
138,410 

14,330 


Tonnes. 
889,030 
488,800 
176,370 
133,310 
34,080 


1,331,190 


1,637,180 


Tonnes. 

i, 181,600 
739,960 
381,470 
I9â[,130 
114,310 


2,440^370 


On  voit  que  la  quantité  de  charbon  de  la  Loire  importée^ 
dans  Te  département  de  Saône  et  Loire,  si  bien  doté  cepen^ 
dant  sous  le  rapport  de  la  richesse  houillère,  augmente 
eonsidérablement  d'année  en  année  ;  ainsi  cette  quatititë 
qui  n'^it  que  de  4  1/3  p.  c.  de  la  consommation  en  1850, 
est  montée  à  5  1/2  p.  c.  en  1858  et  à  17  3/4  p.  c.  en  186Ï; 
eela  tient  au  développement  rapide  de  l'industrie  sidérur- 
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gique  dans  ce  département  (i)  et  h  ce  que  ses  mines  ne 
fournissent  pas  assez  de  charbons  gras  pour  les  usages 
métallurgiques  ;  qu'il  &ut  améliorer  la  qualité  de  la  plupart 
des  houilles  locales,  en  les  mélangeant  avec  les  houilles 
bitumineuses  de  la  Loire. 

Le  charbon  du  bassin  que  nous  considérons  contribue 
pour  une  part  importante  dans  la  fabrication  de  la  fonte 
française,  dont  les  départements  suivants  sont  les  plus  forts 
producteurs. 

ppodnctlon   de  la  fonte  au  combustible  mln^pal^  seul 
oa  mëlansë   de  combustible  vë^ëtal,   en   1S04  (t}. 


DÉPARTEMENTS. 


NOMBRE  DE  HÂUTS-FOURNEAUX 


au  combustible 
minéral. 


aux  deux 
combustibles. 


PRODUCTION 

en 

TONNES. 


Moselle 

Nord 

Saône  et  Loire.  .  . 

Ardèche 

Allier 

Haute-Marne  .  .  . 

Gard 

Pas-de-Calais  .  .  . 

Aveyron 

Rhône 

Jura 

Cher 

Bouches  du  Rhône 

Meurlhe 

Ardcnnes  

Côte  d'Or 

Meuse  

Loire 

Isère 

Totaux  .... 


27 

i^ 

dO 

12 

13 

2 

7 

7 

7 

5 

5 

5 

3 

6 

2 

2 

5 

3 

2 


» 
6 

> 

51 

• 

B 
B 
B 
B 

2 

9 

B 

2 
1 

8 

B 

B 


152,755 
136,175 
98,279 
89,061 
8*,747 
72,003 
49,604 
48,826 
42,697 
32,936 
30,000 
28,622 
21,399 
16,398 
16,592 
15,240 
14,159 
13,084 
10,730 


135 


70 


962,277 


(i)  Le  déparlement  de  Saône  et  Loire  fabriquait  en  1860, 44,505  tonnes  de  fonte 
et  39,799  tonnes  de  fer  ;  en  1864,  il  a  produit  98,279  tonnes  de  fonte  et  73,925 
tonnes  de  fer. 

(t)  Ce  tableau  comprend  presque  toute  la  production  française  qui  s'élève  à 
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Les  hauts-fourneaux  de  la  Loire,  de  l'Ârdêche,  du  Rhône 
et  de  risëre  fournissant  plus  du  septième  des  fontes  de  la 
France,  au  coke  ou  au  combustible  mixte,  sont  alimentés 
par  les  charbons  de  la  Loire  ;  en  outre  les  hauts-fourneaux 
de  Saône  et  Loire,  de  l'Allier,  du  Jura,  du  Cher,  etc.  pren- 
nent un  contingent  important  de  combustible  au  même 
bassin. 

On  peut  se  demander  pourquoi  le  département  de  la 
Loire,  si  bien  pourvu  de  charbon  à  coke,  ne  figure  qu'au 
dix-huitième  rang  dans  la  momenclature  des  départements 
producteurs  de  fonte  ;  cela  tient  à  ce  qu'il  est  très  pauvre 
en  minerai  et  qu'on  a  préféré  placer  les  fourneaux  près 
des  riches  minières  que  présentent  les  terrains  jurassiques 
de  l'Ârdêche  et  de  l'Isère,  ou  bien  dans  le  département  du 
Rhône,  qui  n'offre  guère  de  ressource  en  minerai,  il  est 
vrai,  mais  qui  a  l'avantage  de  posséder  toutes  facilités  pour 
l'arrivée  par  eau,  tant  des  charbons  de  Rive  de  Gier  que 
des  excellents  minerais  de  l'Ardêche,  de  l'Ain  et  du  Doubs. 

Ce  n'est  même  que  grâce  à  la  fabrication  de  l'acier  Res- 
semer que  les  fourneaux  de  la  Loire,  situés  à  Terrenoire 
et  à  L'horme,  loin  du  canal  de  Givors,  ont  pu  se  maintenir 
en  activité  ;  en  effet  les  usines  consacrées  à  cette  fabrica- 
tion, opérant  sur  la  fonte  en  fusion,  économisent  par  leur 
adjonction  aux  hauts-fourneaux,  le  combustible  qu'il  fau- 
drait pour  liquéfier  la  fonte. 

Dans  le  siècle  de  concurrence  où  nous  sommes,  la 
question  des  frais  de  transport  domine  la  situation  des 
industries  charbonnière  et  sidérurgique  comme  de  toutes 
celles  qui  ont  pour  objet  ou  qui  emploient  des  matières 
pondéreuses  et  de  faible  valeur. 

Aussi  est-il  souvent  plus  avantageux  d'établir  les  hauts- 


968,941  tonnes.  Nous  ferons  abstraction  de  la  fonte  an  combustible  végétal 
seul,  dont  on  a  fabriqué  2^4,510  tonnes  en  4864,  de  sorte  que  la  France  a  pro- 
duit pendant  Tannée  que  nous  considérons,  4,21â,7M  tonnes  de  fontes  de  toute 
espèce. 
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fourneaux  près  du  minerai  que  près  du  charbonnage»  puis- 
que pour  faire  une  tonne  de  fonte,  il  iaut  : 

Dans  TArdéche  .  .  .  .  âS44  de  minerai  et  1 S 26  de  coke. 

Dans  le  Rhône  ....  2,67 

Dans  la  Loire 3,01 

DansTIsère 3,48 

Moyenne  de  la  France 

en  4863 2,98 

Dans  les  usines  du  grou- 
pe de  Charleroi,  pour 

1867 2,84 


» 

4,52 

» 

» 

4,77 

» 

» 

1,39 

» 

» 


4,47 


» 


i> 


1,24 


» 


Mais  pour  cela  il  faut  que  l'on  dispose  d'un  gisement 
important  de  minerai  qui  puisse  pendant  de  longues  années 
suffire  à  l'alimentation  du  fourneau,  sans  nécessiter  un  fort 
mélange  d'autres  minerais  de  provenance  éloignée. 

C'est  le  cas  pour  les  fourneaux  de  l'Ardéche,  situés  près 
des  mines  de  fer  renommées  de  la  Voulte  et  de  Privas. 

Si  dans  le  département  de  la  Loire,  la  fabrication  de  la 
fonte  n'est  pas  fort  active,  en  revanche  celle  du  fer  y  est 
excessivement  florissante,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  le 
tableau  suivant  : 

Fabrication  du  fer  an  oombiKstIblo  iiiln«Si*al  en  194Ml« 
dans  lea  départements  qui  ont  produit  plue  de 
IO9OOO   tonnes. 


DÉPARTEMENTS. 


PRODUCTION 

EN  TONNES. 


DÉPARTEMENTS. 


PRODUCTION 

EN  TONNES. 


Nord 

Moselle  .... 
Sa6ne  et  Loire 

Loire 

Haute  Marne  . 

Ailler 

Nièvre  .... 


73,484 
70,061 
6Î.599 
35,9ii 
35,77« 


A  reporter.  .  .  |  476,5i3 


Report. 


Gard  .  . 
AveyroD. 
Ardennes 
Jura.  .  . 
Seioe  .  . 
Meuse.  . 
G6te  d'Or 


476,843 

33,983 
â8,915 
i7,600 
44,546 
14,4j{6 
iO,784 


Soit  une  quantité  de 1 630,869  Umu» 
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sur  un  total  pour  la  France  de  706,025  tonnes  de  fer  à 
la  houille,  qui  est  porté  à  792,058  tonnes  si  Ton  ajoute  les 
productions  de  58,477  tonnes  de  fer  au  bois  et  de  27,556 
tonnes  de  fer  aux  deux  combustibles. 

La  Loire  est  donc  classée  en  quatrième  rang  dans  la  liste 
des  départements  producteurs  de  fer;  elle  ne  cède  le  pas 
qu'au  Nord,  à  Saône  et  Loire,  qui  possèdent  comme  elle 
des  bassins  houillers  importants,  et  à  la  Moselle,  limitrophe 
du  bassin  prussien  de  Sarrebruck. 

Cette  coïncidence  est  dans  la  nature  des  choses;  les 
fabriques  de  fer  doivent  se  rapprocher  des  charbonnages, 
puisque  la  tonne  de  fer  demande  pour  sa  production  1S90 
de  houilleetlS4  de  fonte  (chiffres  de  Charleroi  pourl867(4). 

Aussi  TArdêche,  par  exemple,  productrice  de  fonte  à 
cause  de  ses  minerais,  ne  fabrique-t-elle  pas  une  seule 
tonne  de  fer  ;  elle  devrait  pour  cela  payer  le  transport  du 
charbon  nécessaire  à  la  conversion,  et  quant  à  l'économie 
sur  le  transport  des  fontes,  elle  serait  en  grande  partie 
illusoire  parce  qu'il  faudrait  reporter  le  fer  fabriqué,  dans 
les  localités  houillères  qui  sont  les  plus  industrielles  et 
celles  où  se  fait  la  plus  grande  consommation  de  fer. 

Le  département  de  la  Loire  possède  aussi  les  fabriques 
d'acier  les  plus  considérables  de  France,  comme  le  démon- 
tre le  tableau  suivant  : 

Ppodactlon    de   l*acler   en    18041  • 


ESPÈCES. 


DÉPARTEMENT 

DE  LA  LOIRE 


FRANGE 


QUANTITÉS 

en  tonnes. 


VALEURS 

en  francs. 


QUANTITÉS 

en  tonnes. 


VALEURS 

en  Trancs. 


Acier  de  forge  et  puddlé 

Acier  fondu 

Acier  de  cémentation .  . 
Acier  de  toute  espèce.  . 


i0,493 
8,813 
4,S68 


S,n9,620 
6,131,0i3 
2,673,(K)3 


23,87fj    i    43,983,636 


24,â5d 

i0,030 

6,977 


12,488,96! 
7,164,224 
4,1i8,021 


41,558    I   23,796,i06 


(i)  La  moyenne  des  usines  de  France  pour  1863  est  d'après  la  statistique,  de 
1,95  de  houille  pour  1  de  fer. 
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De  sorte  que  la  Loire  fournit  à  elle  seule  57  p.  e.  dea 
aciers  fabriqués  en  France. 

En  outre  de  ces  grandes  usines  sidérurgiques.  L'exploi- 
tation houillère  a  encore  doté  le  département  des  établis- 
sements quelle  entraîne  généralement  à  sa  suite,  attendu 
qu'elle  est  pour  eux  une  cliente  importante,  e*est-à^dire  des 
ateliers  de  construction  considérables  et  renooimés  ;  il  fôut 
ajouter  des  tréfileries,  des  manufactures  d'armes,  de  qinn- 
caillerie,  de  coutellerie,  etc. 

La  machine  à  vapeur  est  devenue  l'auxiliaire  indispen- 
sable de  l'industrie,  de  sorte  que  le  relevé  du  nombre  et 
de  la  force  de  ces  appareils  est  pour  ainsi  dire,  le  thermo- 
mètre de  l'activité  industrielle  d'une  contrée. 

La  Loire,  parmi  les  départements  français,  occupe  le 
cinquième  rang  sous  le  rapport  du  nombre  et  le  troisième, 
sous  celui  de  la  force  des  moteurs  à  vapeur;  c'est  ce  quK 
ressort  du  tableau  suivant,  où  sont  seulement  considérée» 
les  machines  employées  sur  terre,  abstraction  faite  dieft 
locomotives  et  des  machines,  fonctioi^nanib  dans  Teiiceijatte 
desh  chemins  de  fer. 
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On  déduit  de  ce  tableau  que  les  nombres  des  machines 
à  vapeur  en  France  et  en  Belgique  sont  entre  eux  comme 
iOO  et  S8  et  leurs  forces  totales  comme  100  et  52,  ou  eu 
d'autres  termes  que  la  force  moyenne  des  machines  est  pres- 
que double  en  Belgique,  ce  qui  doit  sans  doute  s'expliquer 
parce  que  les  industries  de  la  houille,  de  la  fonte  et  du  fer, 
c'est-à-dire  celles  qui  emploient  les  plus  forts  moteurs, 
sont  relativement  plus  développées  en  Belgique  qu'en 
France  ;  c'est  ce  que  démontre  le  relevé  suivant,  si  l'on 
tient  compte  que  la  population  de  la  Belgique  n'est  que  le 
huitième  de  celle  de  la  France. 


ANNÉE  i864. 

FRANCE. 

BELGIQUE. 

ProducUoDs  de  houille,  tonnes 

»             fonte         V     

»             fer           »     

1,212,751 
792,058 

11,458,396 
444,390 
320,642 

Une  autre  conséquence  qui  découle  du  tableau  ci-dessus, 
c'est  que  de  1860  à  1864,  le  nombre  et  la  force  des  machi- 
nes en  France  ont  augmenté  de  36  p.  c,  tandis  que  le 
nombre  des  machines  en  Belgique  ne  s'est  accru  que  de 
31  p.  c.  et  la  force  que  de  27  p.  c. 

Cette  comparaison  prouve  une  fois  de  plus  que  le  traité 
de  commerce  de  1860  avec  l'Angleterre,  qui  a  inauguré 
une  nouvelle  politique  commerciale  en  tirant  la  France  de 
son  isolement,  n'a  pas  causé  les  maux  que  les  intéressés  à 
l'ancien  ordre  de  choses  lui  prédisaient. 

Ce  traité  sera  sans  contredit,  l'acte  le  plus  important  du 
gouvernement  actuel,  au  point  de  vue  de  l'accroissement 
de  la  puissance  industrielle  et  commerciale  de  la  France  et 
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par  conséquent  de  raugmefitation  de  sa  ]^puIation,  qui 
parait  n'avoir  pas  autant  progre^é  dans  ces  dernières 
années,  que  celle  de  beaucoup  de  pays  de  TEurope. 


III 


QUELQUES    MOTS   SUR    L'HISTORIQUE    DES    MINES. 

Le  bassin  que  nous  examinons  étant  à  découvert,  Tex* 
ploitation  s*y  est  faite  à  ciel  ouvert  pendant  de  longues 
années,  d*où  résulte  que  le  public  appelle  encore  fréquem* 
ment  carrière^  ce  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  char- 
bonnage ou  de  houillère. 

Ces  carrières  étaient  souvent  de  vastes  excavations,  où 
arrivaient,  traînés  par  des  bœufs,  les  chariots  des  clients, 
qu'on  chargeait  à  la  taille. 

Le  prix  de  revient  devait  alors  être  bien  minime,  mais  le 
prix  de  vente  n'était  pas  beaucoup  plus  élevé  par  suite  de 
la  concurrence  des  exploitants  entre  eux  et  du  peu  d'éten- 
due du  marché,  qui  ne  pouvait  guère  s'agrandir,  vu  que 
tous  les  transports  se  fesaient  par  chariots  sur  de  mauvais 
chemins. 

Bientôt  l'abondance  des  eaux  vint  compliquer  la  situa- 
tion ;  quand  on  pouvait  ouvrir  des  galeries  d'écoulement  en 
profitant  des  inégalités  du  sol,  on  recourait  à  ce  procédé; 
mais  quand  il  était  impossible  ou  trop  coûteux,  on  aban- 
donnait une  excavation  dès  que  l'affluence  des  eaux  grevait 
trop  le  prix  de  revient,  et  Ton  se  reportait  ailleurs. 

C'est  à  la  suite  de  cet  état  de  choses,  que  les  accidents 
par  inondation,  dits  coups  d'eau^  devinrent  fréquents  dans 
les  mines  de  la  Loire.  Gomme  trait  de  mœurs  de  l'époque, 
je  rapporterai  que  suivant  la  tradition,  une  comtesse  du 
pays  périt  ainsi  avec  tous  ses  ouvriers,  un  jour  qu'elle 
s'était  rendue  dans  la  carrière  pour  faire  la  paie. 
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A  la  fin  du  siècle  dernier,  le  canal  de  Givors  fut  établi  et 
mit  le  bassin  en  communication  avec  le  Rhône,  de  sorte  que 
les  charbons  de  la  Loire  purent  arriver  à  peu  de  frais  à  Lyon 
et  dans  toutes  les  localités  que  dessert  le  fleuve.  Gomme 
il  arrive  toujours,  le  bon  marché  du  produit  en  activa  la 
consommation  ;  malheureusement  il  n'y  eut  guère  que  les 
houillères  de  Rive  de  Gier  qui  profitèrent  de  ce  débouché, 
puisque  les  exploitants  de  St-Étienne,  pour  arriver  au  canal, 
devaient  effectuer  un  coûteux  transport  par  chariot,  sur  un 
parcours  de  20  kilomètres  ;  il  en  résulta  que  l'extraction, 
dans  les  mines  de  Rive  de  Gier,  fut  à  l'origine,  beaucoup 
plus  active  que  dans  celles  de  St-Étienne  et  comme  le  bas- 
sin y  a  une  largeur  quatre  ou  cinq  fois  moindre,  qu'il  ne 
renferme  que  trois  ou  quatre  couches,  on  s'explique  l'ap- 
pauvrissement actuel  de  la  plupart  des  mines  de  cette 
région. 

Dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Burat,  on  lit  le  récit  inté- 
ressant des  péripéties  par  lesquelles  a  passé  l'exploitation 
des  mines  de  la  Loire  ;  ainsi  de  1810  à  1824,  furent  insti- 
tuées les  60  concessions  qui  se  partagent  le  bassin  et  dont 
plusieurs,  d'une  étendue  de  38,44,58,  etc.,  hectares,  sont 
évidemment  trop  restreintes  au  point  de  vue  de  la  bonne 
exploitation. 

L'administration,  s'inspirant  un  peu  trop  de  la  considé- 
ration des  droits  des  propriétaires  du  sol,  quand  ailleurs 
on  y  avait  si  peu  égard,  stipula  en  leur  faveur,  les  rede- 
vances suivantes  sur  le  produit  brut  des  mines  : 


POUR  LES  COUCHES 

de  4  à  2  mètres. 

POUR  LES  COUCHES 

de  3  mètres  et  plus. 

Jusqu'à  50  mètres  de  profondeur 

De  80  à  400  mètres 

De  400  à  4IS0  mètres 

De  450  à  SOO  mètres 

4/9 

4/42 
4/15 
4/48 

4/6 
4/8 
4/40 

4/48 
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En  1838,  une  loi  forga  les  exploitants  à  s'associer  pour 
parer  aux  inondations  ;  le  principe  de  Tassociation  fut  si 
bien  adopté  qu'en-i845,  27  concessions  parmi  les  plus 
productives,  se  réunirent  entre  les  mains  de  la  Grande 
Compagnie  des  mines  de  la  Loire. 

Cet  état,  de  choses  souleva  de  vives  réclamations  de  la 
part  des  consommateurs,  qui  voyaient  là  un  monopole 
tendant  à  exagérer  le  prix  du  charbon,  et  ces  réclamations 
pesèrent  à  tel  point  sur  le  gouvernement  que,  par  décret 
de  1852,  il  retira  le  droit  de  s'associer  aux  propriétaires 
de  mines  et  obligea  la  Grande  Compagnie  à  se  diviser  en 
quatre  autres,  qui  sont  la  Compagnie  de  la  Loire  actuelle, 
celle  des  houillères  de  St-Étienne,  celle  de  Montrambert 
et  la  Béraudière  et  celle  de  Rive  de  Gier. 

Mais  bientôt  on  reconnut  que  les  réclamations  du  public 
étaient  peu  fondées  et  l'intervention  de  l'autorité  dans  la 
question  délicate  des  rapports  entre  les  producteurs  et  les 
consommateurs  ne  fut  nullement  couronnée  de  succès,  car 
le  prix  du  charbon  continua  h  s'élever  ;  c'est  ce  que  dé- 
montre le  tableau  suivant  que  je  dois,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  renseignements,  à  l'obligeante  confraternité  de 
MM.  les  membres  de  l'administration  des  mines  de  Saint- 
Étienne. 

PrliL    moyen    de    la    tonne    de    ebapbon    dan«    I*« 
dissement    mlnëraloc^lque    de    Salnt>Étlenne 


• 

ANNÉES. 

PRIX  EN  FRANCS. 

4829 

6  96 

4835 

6  85 

i840 

587 

4845 

7  56 

4850 

7  62 

4855 

40  54 

4865 

44  08 

4866 

44  43 

4867 

41  09 
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INSTALLATIONS    DES    PUITS. 

Il  n*y  a  guère  que  aeuf  ou  dix  ans  qu  on  a  commencé  à 
doter  les  puits  de  la  Loire  des  perfectionnements  que  Tin- 
dustrie  charbonnière  a  reçus  depuis  un  quart  de  siècle, 
dans  d'autres  contrées. 

Il  fallait  naturellement  pour  cela  que  Texploitation  fiiit 
définiliv^nent  constituée  entre  les  mains  de  compagnies 
assez  puissantes  pour  faire  les  avances  nécessaires  et  que 
d'un  autre  côté,  l'école  des  mineurs  de  St-Éti^ne>  sous  la 
direction  d'hommes  éminents,  viiH  en  aide  à  rindustrie,  eo 
mettant  à  sa  disposition  un  nombre  suffisant  d'ingénieurs 
distingués,  à  la  hauteur  de  leur  mission. 

Ain^  c'est  seulement  vers  1859  qu'on  a  installé»  pour  la 
preroàère  fois,  te  guidage  en  bois  dans  le  bassin.  C'est  aa 
puiis^  de  la  Loire  de  la  Compagnie  de  ce  nom,  qu'il  fut 
établi  et  depuis  lors,  neuf  autres  puits  des  concessions  de 
Roche  la  Molière  et  Firminy,  de  Terreaoire,  de  la  Cbazotte„ 
de  Monihieu  et  de  Méons  en  furent  pourvus. 

Les  autres  puits  sont  guidés  par  cordes  en  fil  de  fer  ou 
bien  l'extraction  s'y  fait  par  bennes  non  gjuidées.  C'est  ce 
dernier  mode  qui  est  le  plus  en  usage  dans  le  district  de 
Rive  de  Gier,  oii  comme  nous  l'avons  dit,  l'exploitation  est 
dans  des  conditions  précaires  et  où  l'on  ne  croit  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  rien  changer  aux  installations  anciennes. 

Les  ouvriers  se  rendent  dans  les  travaux  et  en  sortent 
soit  par  les  appareils  d'extraction,  soit  par  des  fendues, 
galeries  creusées  en  veine,  à  partir  de  l'affleurement  et  qui 
sont  garnies  d'échelles  ou  de  marches,  lorsque  la  pente 
devient  trop  forte. 

L'usage  du  parachute  n'est  pas  connu  dans  les  mines  de 
U  Loire  ;  il  est  vrai  que  cet  appareil  ^st  bien  loin  d'offrir 
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une  sécurité  complète  ;  oa  pourrait  le  rendre  plus  souvent 
efficace  en  usant  d*une  mesure  due  h  Tinitiative  de  M.  Tin- 
génieur  en  chef  Jochams,  et  qui  consiste  à  charger  le  con- 
structeur, dont  la  réputation  est  engagée  à  ce  que  Fappareil 
ne  faillis^  pas,  de  surveiller  périodiquement  les  parachu- 
tes. Il  n'arriverait  plus  alors  qu  au  moment  de  l'accident, 
ceux-ci  soient  en  mauvais  état,  que  les  guides  soient  usés 
ou  trop  peu  résistants,  etc. 

Les  parachutes  présentent  encore  ce  grave  inconvénient 
qu's^vec  des  vitesses  de  6  à  8  mètres  par  seconde,  comme 
celles  qu'on  donne  à  présent  aux  cages,  on  est  exposé  à 
voir  fonctionner  intempestivement  l'appareil  à  la  descente. 

La  prudence  conseille  alors  de  caler  le  parachute  quand 
il  n'y  a  pas  d'ouvrier  dans  la  cage  et  de  lui  rendre  seulement 
son  jeu  dans  le  cas  contraire,  en  ayant  soin  de  limiter  la 
vitesse  à  2  mètres  50  au  maximum. 

Toutes  ces  précautions  sont  fort  assujétissanles  pour  l'ex- 
ploitant, j'en  conviens,  mais  la  vie  des  ouvriers  ne  peut  être 
mise  en  question  pour  des  considérations  de  cette  espèce. 

Du  reste  la  circulation  des  ouvriers  dans  les  puits  oii 
l'on  extrait  du  charbon  est  trop  dangereuse  pour  qu'on 
l'autorise  sans  garanties. 

Le  moyen  d'opérer  dans  les  meilleures  conditions  de 
sécurité,  la  translation  du  personnel,  c'est  ou  bien  l'emploi 
de  la  Fahrkunst  (i),  qui  cependant  a  aussi  ses  dangers,  ou 
bien  l'usage  d'un  puits  spécial,  avec  machine  d'extraction 
et  cages  construites  exprès  pour  ce  service,  munies  d'ar- 
réte-cuffats, d'évite-molettes,  etc.,  des  meilleurs  systèmes; 
on  emploierait  des  câbles  neufe  qui  iraient  achever  leur 
terme  dans  un  puits  à  charbon;  enfin,  on  devrait  néces- 
sairemrat  limiter  la  vitesse  des  cages. 


(4)  Une  Fahrkunst  a  été  établie  en  iSJSO,  dans  la  concession  de  Sardon  près  de 
Rive  de  Gier  ;  elle  allait  à  la  profondeur  de  200  mètres  et  desservait  cinq  ou  six 
ports,  dont  un  seul  est  resté  en  activité;  aussi  depuis  six  ans,  l'appareil  est 
inactif. 
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Je  suis  persuadé  qu^avec  toutes  ces  précautions»  les 
accidents  deviendraient  bien  rares. 

Seulement,  il  y  aurait  pour  Tadministration  à  s*opposer 
formellement  à  cette  tendance  de  l'exploitant  d*user  du 
puits  spécial  pour  lextraction  du  charbon,  sous  un  pré- 
texte quelconque. 

Les  mines  de  la  Loire  sont  souvent  aérées  naturellement  ; 
elles  profitent  pour  cela  de  ce  que  les  orifices  des  puits 
dont  les  travaux  communiquent,  sont  fréquemment  à  des 
altitudes  difiérentes  et  de  ce  que  les  mines  aboutissent  au 
jour  par  de  larges  fendues. 

Parfois  on  active  le  courant  d'air  par  un  foyer  ;  jusqu'à 
présent  deux  machines  d'aérage  seulement  sont  établies  ; 
l'une  fait  marcher  au  puits  Dyèvre  de  Montrambert  et 
Béraudière  un  ventilateur  Lemielle  de  petit  modèle;  l'autre 
sert  au  puits  Louise  de  la  Ghazotte  pour  un  grand  ventila- 
teur à  force  centrifuge,  à  ailes  planes  enveloppées,  muni 
de  la  cheminée  évasée  et  de  la  vanne  imaginées  par 
M.  Guibal. 

De  cet  état  de  choses  il  résulte  que  l'anémie  existe 
encore  dans  certaines  mines  de  la  Loire  ;  ce  fléau,  que 
nous  avons  chassé  à  peu  près  complètement  des  mines  du 
Hainaut,  grâce  à  la  ventilation  mécanique  et  à  quelques 
soins  dans  la  conduite  du  courant  d'air,  a  des  conséquences 
encore  plus  désastreuses  que  les  accidents,  bien  qu'elles 
fassent  moins  do  bruit  dans  le  public;  en  effet,  elles  se  font 
sentir  non  seulement  sur  les  individus,  mais  encore  sur 
leur  descendance,  au  préjudice  de  la  race. 

A  cette  considération  humanitaire,  il  faut  ajouter  que 
l'intérêt  de  l'exploitant  exige  que  sa  mine  soit  bien  aérée  ; 
c'est  un  cas  particulier  de  cette  loi  providentielle  qu'^n  fin 
de  compte j  Vintérêt  du  maître  concorde,  dans  des  Imites  raison- 
nables, avec  celui  de  ses  ouvriers;  que  toute  amélioration  qui 
profite  à  r ouvrier,  finit  par  tourner  à  l'avantage  du  maître. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  ce  que  je  disais  de 
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l'influence  de  Taérage  sur  le  prix  de  revient,  en  18S5, 
alors  que  nos  mines  non  grisouteuses  laissaient  encore  à 
désirer  au  point  de  vue  de  la  ventilation  : 

c(  Quant  aux  mines  qui  ne  dégagent  pas  de  gaz  explosif, 
»  il  y  a  encore  avantage  à  pouvoir  disposer  d'un  appareil 
»  puissant,  qui  permette  de  faire  circuler  une  grande  quan- 
»  tité  d'air  dans  les  parties  les  plus  reculées  de  leurs 
»  exploitations,  souvent  très  étendues,  car  ici  l'intérêt 
»  bien  entendu  de  l'exploitant  et  celui  de  l'ouvrier  sont 
»  d'accord;  si  par  la  privation  d'une  quantité  suffisante 
»  d'air  pur,  l'ouvrier  détériore  sa  santé,  subit  une  vieillesse 
»  anticipée  et  abrège  ses  jours,  il  est  également  incapable 
»  de  fournir  la  même  somme  de  travail  dans  un  temps 
»  donné,  ce  qui  se  traduit  pour  le  maître,  en  une  augmen- 
»  tation  dans  le  prix  de  revient.  » 

J'ajoutais  en  note  : 

«  Cette  différence  dans  la  quantité  de  travail  produite 
»  par  l'état  de  la  ventilation  a  été  constatée  par  M.  Hec- 
»  quet,  directeur  des  travaux  du  charbonnage  de  la  Grande 
»  Veine  du  Bois  d'Epinois,  au  Couchant  deMons,  au  moyen 
»  d'une  expérience  que  je  vais  rapporter  : 

»  La  voie  de  roulage  d'une  exploitation  était  aérée  par 
»  un  courant  qui  avait  d'abord  servi  à  ventiler  une  taille 
»  dans  une  autre  couche,  à  un  étage  inférieur;  les  traî- 
»  neurs  y  fesaient  un  certain  travail  qui  fut  augmenté  de 
»  12  p.  c,  lorsque  par  la  fin  de  l'exploitation  inférieure, 
»  on  put  faire  circuler  de  l'air  tout-à-fait  frais  dans  la  dite 
»  voie,  au  lieu  d'air  vicié  par  le  passage  dans  une  taille. 
»  Et  cependant  tout,  hormis  l'aérage,  était  dans  les  mêmes 
»  conditions,  et  comme  il  s'agit  d'une  mine  à  grisou,  l'al- 
y>  tération  de  l'air  par  la  circulation  dans  la  taille  ne  devait 
»  pas  être  très  forte,  vu  l'énergie  de  la  ventilation  dans  ces 
»  sortes  de  mines. 

»  Si  donc  l'on  considère  que  dans  certaines  mines  sans 
»  grisou,  l'aérage  est  souvent  déterminé  pour  plusieurs 
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»  puits,  par  un  seul  foyer,  parfois  éteint  ;  que  les  ouvriers 
i>  doivent  y  travailler  presque  nus,  baignés  de  sueur,  il 
»  semble  qu'on  pourrait  évaluer  à  20  p.  c.  soit  4/8,  le  sur- 
»  croît  de  travail  que  l'ouvrier  pourrait  réaliser,  s'il  était 
»  dans  de  bonnes  conditions  d'aérage,  et  la  majeure  partie 
»  de  ce  surplus  serait  bénéficiée  par  l'exploitant.  » 

Pour  l'extraction  et  le  transport  intérieur,  on  emploie  au 
lieu  de  chariots  ù  parois  planes,  des  betines  composées  de 
douves  en  sapin,  cerclées  en  fer,  montées  sur  quatre  roues. 
Ces  vases,  contenant  de  3  i/2  à  5  hectolitres,  pèsent  davan- 
tage et  coûtent  plus  que  les  nôtres.  Aussi  au  siège  Monter- 
rat  de  la  Malafolie  (Firmîny),  récemment  établi,  a-t-on 
substitué  aux  bennes  des  chariots  analogues  aux  nôtres, 
d'une  contenance  de  5  hectolitres  envilron. 

Les  puits  Jabin  et  St-Louis  de  la  Compagnie  de  St-Étienne 
sont  pourvus  de  chevalets  en  tôle  ;  la  perspective  des  belles 
installations  de  ce  dernier,  le  plus  récemment  monté,  a  été 
donnée  dans  la  Remie  Universelle  des  Mines,  etc. 

La  substitution  du  fer  au  bois  est,  pour  cette  applica- 
tion comme  pour  beaucoup  d'autres  dans  l'exploitation 
des  mines,  une  simple  affaire  de  prix  de  revient ^  en 
tenant  compte,  bien  entendu,  de  la  plus  longue  durée  du 
métal. 

Je  rappellerai  pour  la  Belgique,  qu'en  1864,  M.  Delà 
Roche  a  construit  en  tôle  et  fer  à  T,  la  belle-fleur  qui  sur- 
monte le  puits  Sl-Alphonse  de  Strépy-Bracquegnies,  près 
Mons. 

Un  an  après  on  établit  ainsi  celle  du  puits  Ste-Caroline 
de  la  société  Cockerill,  à  Seraing. 

Enfin  depuis  1866,  au  puits  n**  8  du  Gouflre,  près  Char- 
leroi,  les  molettes,  de  4  mètres  de  diamètre,  sont  portées 
par  des  longerons  tubulaires  en  tôle  qui  reposent  sur  d'au- 
tres, à  section  elliptique,  de  1  mètre  de  hauteur  sur  0  mè- 
tre 45  de  largeur,  s'appuyant  de  chaque  côté  sur  les  murs 
du  bâtiment. 
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Quelques  sièges  d'exploitation  récemment  établis  ou 
encore  en  préparation,  dans  le  bassin  de  St-Étienne,  sont 
installés  d'une  manière  remarquable;  je  citerai  dans  le 
nombre,  le  siège  Monterrat  de  la  Malafolie  (concession  de 
Firminy)  ;  le  puits  d'extraction,  de  4  mètres,  60  de  diamètre, 
est  maçonné  dans  toutes  les  parties  où  la  roche  ne  présente 
pas  une  solidité  parfaite  ;  il  a  une  profondeur  de  252  mè- 
tres et  reçoit  des  cages  à  un  seul  étage  pour  quatre  chariots 
d'une  demi  tonne.  L'extraction  journalière  est  de  800  ton- 
nes de  charbon  à  gaz. 

Le  siège  Devillaine,  de  la  concession  de  Montrambert,  est 
composé  de  deux  puits  jumeaux  de  3  mètres  de  diamètre, 
dans  chacun  desquels  circule  une  seule  cage  à  un  étage 
pour  quatre  bennes  contenant  350  kilog.  de  charbon  cha- 
cune; la  machine  unique,  placée  à  égale  distance  entre  les 
puits,  est  du  système  vertical,  à  deux  cylindres  conjugués, 
fixés  par  le  haut,  dans  un  massif  de  maçonnerie.  L'extrac- 
tion journalière  sera  aussi  de  800  tonnes. 

Cette  disposition  présente  la  faculté  d'enrouler  sans 
complication,  les  deux  câbles  par  dessus  les  bobines, 
c'est-à-dire  que  la  rotation  de  celles-ci  étant  dans  le 
même  sens,  et  les  câbles  étant  ainsi  disposés,  celui  d'un 
côté  de  la  machine  se  déroule  pendant  que  l'autre  s'en- 
roule. 

On  croit  généralement  que  c'est  là  une  garantie  de  durée 
pour  la  corde,  qui  après  s'être  courbée  dans  un  sens  sur 
la  molette,  n'est  plus  forcée  de  se  plier  dans  un  sens  con- 
traire sur  la  bobine. 

Mais  cette  supposition  ne  concorderait  pas  avec  des 
observations  récentes  pourtant  dignes  de  confiance;  les 
faits  sur  lesquels  on  s'est  basé  devraient  donc  s'expliquer 
par  une  autre  cause  ;  notons  par  exemple,  qu'il  y  aurait  une 
cause  réelle  d'usure  du  câble  (i)  si  contrairement  à  l'état  le 

(i)  Par  suite  de  la  différence  de  tension  des  deux  races  de  la  corde. 
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plus  ordinaire  des  choses,  Fenroulemeat  en-dessous  avait 
pour  effet  d'augmenter  notablement  lare  embrassé  par  la 
corde  sur  la  molette. 

Quelques  résultats  intéressants  découlent  de  la  compa- 
raison des  sièges  Monterrat  et  Devillaine,  destinés  à  four- 
nir le  même  chiffre  d'extraction.  Ainsi  les  cubes  de  déblai 
pour  le  creusement  des  puits  jumeaux  et  du  puits  uîiique 
sont  entre  eux  comme  18  et  23,  de  sorte  que  soûs  le  rap- 
port du  percement,  l'avantage  serait  pour  la  première 
disposition,  mais  les  frais  de  soutènement,  proportionnels 
au  diamètre,  sont  au  contraire  comme  60  et  48,  ou  5  et  4, 
si  pourtant  l'on  ne  tient  pas  compte  que  le  soutènement 
devient  plus  nécessaire  ou  plus  coûteux  au  fur  et  à  mesure 
que  la  section  de  la  fouille  augmente. 

Les  puits  jumeaux  réclament  un  personnel  plus  nombreux 
au  fond  et  au  jour  pour  la  réception  des  cages  ;  en  outre 
le  machiniste  n'a  plus  l'œil  sur  les  deux  câbles  et  la  macbiae 
placée  dans  un  courant  d  air  chargé  de  poussière,  est  diffi- 
cile^ à  tenir  propre. 

D'après  cela  il  me  paraît  que  la  disposition  du  siège 
fievillaine,  également  appliquée  au  puit&  Dyèvre  de  la 
Béraudière,  appartenant  à  la  même  compagnie,  est  moins 
avantageuse  que  celle  du  puits  Monterrat. 

Le  puits  Jabin  de  la  Compagnie  de  St-Étienne,  dont  j'ai 
djéjà  psHrié,  est  aussi  très  bien  aménagé  pour  le  service  du 
triage  des  charbons  et  du  chargement  des  wagons,  service 
qui  laisse  à  désirer  dans  un  grand  nombre  des  mines  du 
Hainaut. 

J'ai  visité  quelques  machines  d'épuisement,  notamment 
celles  de  la  Compagnie  de  Montrambert,  du  quartier  Gail- 
lard et  du  puits  de  la  Chaux  de  Firminy  ;  elles  sont  à  ba- 
lancier, du  système  de  Cornouailles  ;  les  tiges  des  pistons 
sont  dans  l'axe  de  la  maîtresse-tige. 

Ces  machines,  bien  conditionnées  d'ailleurs,  n'ont  heu- 
reusement pas  besoin  d'être  aussi  fortes  que  quelques-unes 
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des  macbioes  de  notre  bassin,  qui  ont  des  cylindres  de 
plus  d^  trois  mètres  de  diamètre  (i). 

Du  reste  ces  machines  énormes  offrent  Finconvénient 
qu'en  cas  d*arrôt  par  suite  d  une  détérioration  quelconque, 
on  est  exposé  k  voir  noyer  les  travaux.  Lorsqu'on  dispose 
des  emplacements  nécessaires>  il  est  préférable  d'installer 
plusiettr»  machines  de  moindre  force»  malgi^é  Taugmenta- 
tion  de  frais  qui  en  résulte. 


DE    L'EXPLOITATION. 

L'exploitation,  dans  les  mines  de  la  Loire,  présente  de 
grandes  différences  avec  celle  du  Hainaut;  en  effet,  les 
couches  de  moins  d'un  mètre  de  puissance,  y  sont  consi- 
dérées comme  trop  peu  productives  pour  qu'on  s'y  arrête, 
tandis  que  daus  le  Couchant  de  Mons,  par  exemple,  la 
moyenne  de  l'épaisseur  des  couches  en  exploitation  est  de 
Se  centimètres  et  que  Fon  y  voit  même  exploiter  des  cou- 
ches de  30  centimètres. 

Aussi  doit-on  le  plus  souvent,  dans  la  Loire,  déhou>iHer 
les  couches  en  plusieurs  fois,  par  tranches  successives,  et 
au  lieu  de  tirer  au  jour  des  matières  stériles,  envoyer  dans 
la  mine  des  remblais  détachés  à  la  surt^ce  ;  ce  sont  parfois 
des  déchets  des  carrières  de  ce  grès  houiller  qui  est  géné- 
ralement employé  comme  pierre  de  construction  dans  le 
pays  ;  d'autres  fois,  ce  sont  des  grès  schisteux  qui  ne  peu- 
vent servir  que  comme  remblai  et  qu'on  abat  exprès. 

Ces  remblais  sont  descendus  soit  par  un  puits  spécial, 
soit  par  un  plan  incliné  établi  dans  une  fendue.  Us  coûtent, 


(i]  Au  puits  Sainte- Barbe  des  Charbonnages  Réunis  de  Charleroi,  on  établit 
vne  madilne  d'épvisement  de  la  force  de  1000  cbevasx. 
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à  Montrambert,  5  centimes  par  100  kilog.  c'est-à-dire 
environ  60  centimes  le  mètre  cube.  Au  Quartier  Gaillard, 
on  les  paie  18  centimes  la  benne  de  3  i/â  hectolitres,  soit 
51  centimes  le  mètre  cube  aux  carriers,  qui  doivent  en 
outre  les  descendre  le  long  d'un  plan  automoteur  de  500  mè- 
tres de  longueur  dans  une  fendue. 

La  quantité  de  remblai  employée  représente  en  volume 
40  p.  c.  de  la  houille  extraite  dans  les  exploitations  de  la 
Compagnie  de  St-Étienne,  50  p.  c.  dans  celles  de  Mont- 
rambert. 

D'après  des  renseignements  fournis  à  M.  Burat  par  la 
Compagnie  de  la  Loire,  on  introduirait  dans  les  mines  de 
cette  Compagnie,  un  mètre  cube  de  remblai  pour  1800  kilog. 
de  houille  extraite,  ce  qui  revient  en  volume  à  48  de  rem- 
blai pour  100  de  houille.  Ce  remblai,  mis  en  place  coûte- 
rait 1  fr.  039  le  mètre  cube,  de  sorte  que  la  tonne  de 
houille  serait  grevée  de  57  3/4  centimes  pour  le  remblai. 

Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  on  ne  remblayait  pas  les 
exploitations  ;  on  semblait  croire  alors  que  tes  gisements 
étaient  inépuisables,  et  l'on  perdait  sans  regret,  le  charbon 
des  piliers  qu'on  devait  réserver  pour  maintenir  le  toit  ;  dans 
beaucoup  d'exploitations  on  abandonnait  plus  de  houille 
qu'on  n'en  tirait. 

Outre  la  perte  en  charbon,  cet  état  de  choses  avait 
encore  l'inconvénient  de  provoquer  des  éboulements  qui 
donnaient  lieu  à  des  incendies  spontanés  et  qui  causaient 
du  dommage  aux  propriétés  de  la  surface. 

L'exploitation  des  mines  de  la  Loire  présente  encore 
cette  différence  avec  la  nôtre  qu'au  lieu  d'être  faite  d'une  fois 
et  d'une  manière  courante,  elle  se  compose  de  deux  pério- 
des distinctes  ;  pendant  la  première,  alors  qu'on  dit  que  les 
travaux  sont  en  traçage,  on  pousse  dans  la  couche,  jus- 
qu'aux limites  du  champ  d'exploitation,  deux  voies  paral- 
lèles horizontales  qu'on  relie  de  temps  en  temps  par  une 
voie  transversale  ;  on  n'exploite  alors  que  le  charbon  pro- 
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venant  du  peroem^ent  ded  voies,  ce  qui  est  peu  considéra-^ 
ble  ;  aussi  a-t-on  soin,  pour  obtenir  une  production  régu- 
lière, de  combiner  entre  elles  plusieurs  exploitations,  dont 
les  unes  sont  en  traçage  et  dont  les  autres  sont  en  dépilage, 
c*est-à-dire  qu'on  déhouille  les  piliers  du  traçage,  en  rem- 
plaçant par  des  remblais  le  charbon  enlevé. 

Ce  mode  d'exploitation  n*est  pas  applicable  à  nos  couches, 
d*abord  parce  que  nous  ne  trouverions  pas  l'emploi  des 
remblais  qui  sont  abattus  pour  donner  à  nos  galeries  la 
hauteur  nécessaire,  remblais  que  nous  rejetons  dans  la 
taille  ;  il  faudrait  forcément  les  tirer  au  jour  et  lorsqu'on 
exploiterait  les  piliers,  le  remblai  viendrait  à  manquer. 

Je  vais  maintenant  décrire  le  systèipe  suivi  à  Montram- 
bert  pour  l'exploitation  de  h  Grantle  couche^  qui  a  de  12 
à  15  mètres  de  puissance  et  dont  l'inclinaison  est  de  40 
il  45**  au  Nord. 

On  l'exploite  par  étages  suceessife  de  hauteur  variable, 
15,  25,  30  mètres,  etc.,  suivant  les -circonstances  ;  l'exploi- 
tation de  chaque  étage  commence  par  le  bas  et  par  le  nrnr, 
c'est-à^ire  qu'on  prend  d'abord  une  tranche  de  10  mètres 
de  hauteur,  mesurée  suivant  la  pente  de  la  eoudie  et  de 
2  mètres  à  2  mètres  50  d'épaisseur;  cette  prwiière  tran- 
che longe  le  mur. 

L'exploitation  de  cette  tranche  se  fait  en  deux  périodes, 
comme  nous  l'avons  dit  ;  on  procède  d'abord  au  traçage, 
puis  on  reprend  les  piliers  en  remblayaiEit  et  en  commen- 
çant par  les  plus  éloignés  du  puits. 

Après  cette  tranche,  on  exploite  la  tranche  contiguê,  en 
se  rapprochant  du  toit,  puis  la  troisième,  la  quatrième,  la 
cinquième  et  la  sixième. 

On  fait  servir*lâ  galerie  de  niveau  de  la  première  tranche 
adossée  au  mur,  pour  toutes  les  tranches  parallèles,  car 
outre  qu'elle  présente  plus  de  conditions  de  solidité,  elle  a 
coûté  beaucoup  pour  son  établissement  ;  elle  est  maçonnée 
en  pierres,  dans  certains  points  ;  ailleurs,  elle  est  fortement 
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boisée  au  moyen  de  cadres  en  bois  de  choix  et  très  serrés. 

On  commence  le  déhouillement  par  la  tranche  du  mur, 
puisqu*autrement,  on  provoquerait  la  chute  du  remblai 
lorsqu'on  exploiterait  une  tranche  inférieure  à  l'autre. 

Quand  on  a  ainsi  exploité  complètement  une  tranche  de 
dix  mètres  de  hauteur  de  la  couche,  on  se  reporte  à  la 
tranche  immédiatement  supérieure,  qu'on  exploite  tout-à- 
fait  de  la  même  manière. 

Lorsqu'on  arrive  au  sommet  de  l'étage,  à  proximité  des 
anciennes  exploitations,  on  est  souvent  obligé  de  laisser  un 
massif  de  charbon  pour  éviter  la  descente  des  anciens 
remblais. 

Tel  est,  sauf  quelques  variations,  le  système  d'exploita- 
tion le  plus  usité  dans  les  grandes  mines  de  la  Loire. 

Observons  que  les  couches  les  plus  avantageuses  à  ex- 
ploiter sont  celles  d'environ  deux  mètres  de  puissance  ;  il 
est  bien  vrai  que  dans  les  fortes  épaisseurs,  le  prix  de 
revient  est  un  peu  plus  bas,  mais  elles  donnent  peu  de  gros, 
parce  qu'à  mesure  qu'on  reprend  de  nouvelles  tranches,  les 
mouvements  de  terrain  brisent  de  plus  en  plus  le  charbon 
qui  reste,si  bien  qu'aux  tranches  qui  sont  proches  du  toit, 
il  n'y  a  plus  que  du  fin,  de  sorte  que  la  dépréciation  du 
produit  est  beaucoup  plus  forte  que  l'économie  sur  le  prix 
de  revient. 

Passons  maintenant  au  détail  de  la  main-d'œuvre. 

Les  piqueurs  abattent  le  charbon  et  il  est  bien  rare 
qu'ils  doivent  employer  la  poudre  ;  ils  boisent  eux-mêmes 
leur  avancement,  mais  ce  boisage  est  peu  important  et  se 
borne  à  quelques  étançons  (i). 

La  rareté  du  boisage  est  due  non-seulement  à  la  con- 
sistance du  terrain,  mais  encore  à  la  faible  longueur  de 


(I)  Àulrefbis  et  surtoat  quand  on  ne  remblayait  pas,  on  retirait,  à  l'aide  d'une 
corde,  les  bois  d'étal  placés  dans  la  taille;  mais  on  a,  à  présent,  renoncé  partout 
à  cette  pratique  dangereuse. 
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ravancement  ;  ainsi  au  Quartier  Gaillard,  trois  ouvriers  avan- 
cent de  trois  mètres  par  semaine,  un  front  de  taille  de 
25  mètres  de  développement,  de  sorte  que  Tavancement 
journalier  ne  serait  que  de  50  centimètres,  et  si  le  service 
du  remblai  se  fesait  bien  régulièrement,  on  pourrait  pres- 
que se  passer  de  boisage  dans  la  taille. 

Dans  le  but  de  se  procurer  la  plus  forte  proportion  de 
gros  possible,  on  intéresse  les  piqueurs  à  ce  résultat  ;  ainsi 
ils  reçoivent  de  1  à  2  fr.  par  benne  de  gros  et  seulement 
de  20  à  50  centimes  par  benne  de  fin. 

Cette  différence  se  justifie  bien  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts de  la  Compagnie,  puisque  quand  le  quintal  de  gros  se 
vend  2  fr.  40  à  2  fir.  50,  le  prix  du  quintal  de  fin  n'est  que 
de  1  fr.  10  à  1  fr.  25.  On  emploie,  quand  la  distance  est 
suffisante,  des  glisseurs^  c'est-à-dire  des  ouvriers  qui,  au 
moyen  d'un  traîneau,  transportent  le  charbon  détaché  pour 
l'amener  dans  la  galerie  de  roulage.  Par  cette  opération, 
on  diminue  la  casse  du  charbon  et  l'on  prévient  le  mélange 
des  pierres. 

Les  outils  et  la  poudre  sont  au  compte  des  Compagnies  ; 
mais  les  ouvriers  doivent  fournir  l'huile  pour  s'éclairer. 

Voici,  pour  septembre  4868,  le  détail  du  personnel  de 
jour  et  de  nuit,  au  puits  des  Hautes-Littes  de  Montrambert, 
qui  fournit  une  extraction  journalière  de  245  tonnes  de 
charbon,  provenant  de  couches  de 2  à3 mètres  d'épaisseur. 
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DÉSIGNATION 


des 


CATÉGORIES  D'OUVRIERS 


(Entre  parenthèse  s3moD3rniîe  dans  le  Halnaot). 


wftsÊaaB^aa^ÊBm 


NOMBRE 

D'OUVRIERS 


tm 


iPPOimiKHTS 


ou 


SALAIRES  MOVEirS 


DÉPENSE 

par 
jtir  it  Irarail 


Gouverneur  (Chef-Porion) 

Sous-gouverneurs  (Porions) 

Piqueurs  (ouvriers  à  veine) 

Boiseurs  (coupeurs  de  voies,  etc.) 

Chargeurs 

Routeurs  (traineurs,  scloneurs  ou  herclieurs} 

Glisseurs  (bouteurs) 

Toucheurs  (oonducleurs  de  chevaux)  .... 

Palefrenier 

Enchalaears  (Taquefteors  du  foQd) 

Ouvriers  pour  le  plan  incliaé  (caya(eurs)  .  . 

Remblayeurs 

Cantonniers  (poseurs  de  rails) 

Mineurs  en  roche  (bouveleurs).  .  .  .  i  .  .  . 


Totaux  pour  le  fond 

Machiniste  (mécanicien) 

Chauffeurs  

Receveurs  (Taqueteurs  du  Jour) .  . 
Manoeuvres  pour  ut  plan  iBcliné.  • 
Grèleurs  (ouvriers  de  cliquage)  .  . 
Epierreurs  (ramasseurs  de  pierres) 

Laveurs  au  bac  à  piston 

Forgeron 

Raccommodeur  de  bennes 

Abatteurs  de  remblais 

Manoeuvres  divers 


Totaux  pour  le  jour. 
Totaux  généraux .  , 


1 

3 

55 

S5 

43 

6 

8 

4 

i 

4 

9 

iO 

2 

7 


141 

i 
3 
4 
7 

U 

Si 

4 

i 

i 

i4 
4 


73 
Si4 


180  ft*.  par  mois. 
S  00 

4  50  à  5  00 
350  à  4  00 
3S5 

i  75 

200 

360 

400 

355 

3  25 

3  50  à  4  00 

400à  450 


1 10  ft*.  par  mois. 
250 
SOOà  325 

2  75 
250 

1  50 

3  50  à  4  00(1) 
325 

3  25 

250  k  300 

2  60 


7  60 
lo  00 
261  25 
93  75 
42  25 
19  60 
14  00 

800 

380 
16  00 

7  10 
32  60 

7  50 
29  75 


557  60 

458 
500 


12  60 

19  25 

35  00 

3t  50 

15  00 

3  23 

325 

38  50 

10  00 

1T7  83 

735  43 

I 


(I)  Les  laveurs  sont  payés  sur  le  pied  de  7  centimes  par  quintal  de  charbon  lavé. 
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Réparti  à  la  tonne,  -le  salaire  des  ouvriers  du  fond  entre 
donc  dans  le  prix  de  revient  pour  2  fr.  28;  celui  des 
ouvriers  du  jour  pour  73  centimes  et  la  dépense  générale 
en  salaires  est  de  3  fr.  environ,  tandis  que  la  moyenne 
pour  les  mines  du  Hainaut  a  été  de  5  fr.  82  en  1866  et  de 
6  fr.  54  en  1867. 

Observons  aussi  que  la  production  journalière  d'un 
piqueur  est  de  4,5  tonnes,  tandis  que  la  nôtre  est  de 
2,6  tonnes  en  moyenne,  tout  au  plus  ;  que  la  production 
par  ouvrier  de  toute  espèce  est  de  1,15  tonne  par  jour, 
lorsque  celle  du  Hainaut  ne  dépasse  pas  une  demi-tonne  et 
que  celle  des  mines  de  la  Loire  en  général  n'atteint  que 
0,75  tonne  pour  1864,  d'après  la  statistique. 

Toutes  les  exploitations  du  bassin  de  la  Loire  ne  sont 
donc  pas  aussi  favorisées  que  celle  dont  il  vient  d'être 
question;  ainsi  pour  septembre  1867,  voici  le  prix  de 
revient  général  des  mines  du  Quartier  Gaillard,  apparte- 
nant à  la  Compagnie  de  la  Loire,  et  où  l'on  exploite  une 
couche  de  8  mètres  et  une  de  4  mètres,  inclinées  de  20  à 
25*»  à  l'Est. 

Main-d'osuvre  intérieure  à  la  tonne. 

Gouverneurs 0  fr.  120 

Piqueurs 1  »  110 

Boiseurs 0  »  420 

Ouvriers  pour  le  transport .  .  0  »  740 

Remblayeurs 0  »  350 

Mineurs  en  roche 0  »  530 

Total.  ...    3  »  270 

Main-d'csuvre  extérieure. 

Machinistes 0  fr.  080 

Receveurs 0  »  094 

A  reporter.  .  .    0  »  174 
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Report.  .  .  0  »  174 

Forgerons 0  »  052 

Benniers 0  »  050 

Épierreurs 0  »  085 

Divers  (Laveurs,  etc)  ....  0  »  390 


Total.  ...     0  »  751 

Total  général  de  la  main  d*oeuvre.     4  »  021 

Voici  pour  compléter  le  prix  de  revient  en  frais  directs 
d'exploitation,  le  détail  des  fournitures  : 

Chevaux 0  fr.  320 

Bois  . 0  »  980 

Chemin  de  fer 0  »  090 

Machines 0  »  190 

Bennes 0  »  100 

Câbles 0  »  085 

Divers 0  »  400 


Total.  ...     2  »  166 
Prix  de  revient.  ...     6  »  186 

Recherchons  à  quel  service  il  faut  attribuer  la  différence 
d'un  franc  pour  la  main-d'œuvre  entre  le  puits  des  liittes 
et  ceux  du  Quartier  Gaillard.  Ce  n'est  pas  aux  opérations 
du  jour  puisqu'elle  entrent  dans  le  prix  de  revient  pour 
73  centimes  d'un  côté  et  pour  75  centimes  de  l'autre. 

Ce  n'est  pas  non  plus  que  l'abatage  soit  beaucoup  plus 
facile  aux  Littes  puisque  le  tantième  aux  piqueurs  y  est  de 
1  fr.  07  quand  il  est  de  1  fr.  11  au  Quartier  Gaillard. 

Les  frais  de  surveillanoe  sont  de  0  fv.  09  au  premier  et 
de  0  fr.  12  au  second. 

Lesboiseurs  reçoivent  respectivement  38  et  42  centimes. 

De  sorte  qu'en  cumulant  tous  ces  postes,  nous  n'arrivons 
qu'à  une  différence  de  13  centimes. 
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Si  au  contraire,  nous  prenons  les  autres  catégories 
d'ouvriers  nous  voyons  que  les  remblayeurs  touchent  43  et 
35  cemimes  ;  que  les  ouvriers  du  transport  reçoivent  48  et 
74  centimes;  enfin  que  les  mineurs  en  roche  absorbent 
12  et  53  centimes,  d'où  résulte  une  différence  de  89  cen- 
times. 

On  est  donc  amené  à  conclure  que  la  différence  entre 
les  prix  de  revient  des  deux  exploitations  doit  surtout  s'ex- 
pliquer parce  qu'elles  s'opèrent  à  des  distances  très-diffé- 
rentes du  puits,  ce  qui  influe  non-seulement  sur  les  frais 
de  transport  du  charbon,  mais  aussi  sur  le  coût  du  remblai. 
De  plus  on  déduit  que  pour  atteindre  les  couches,  il  faut 
d'un  côté  beaucoup  plus  de  longueur  de  bouveau  que  de 
l'autre. 

Grâce  encore  à  l'obligeance  de  MM.  les  membres  de 
l'administration  des  mines  à  St-Étienne,  je  puis  donner, 
ci-dessous,  un  tableau  qui,  pour  l'année  1865,  fait  con- 
naître : 

1**  La  production  et  le  prix  de  vente  moyen  des  houil- 
lères de  l'arrondissement  minéralogique  de  St-Étienne. 

2^  Le  prix  de  revient  moyen  avec  le  détail  des  frais 
directs  et  indirects  de  l'exploitation. 

Charbon  extrait,  non  compris  celui 
consommé  par  les  machines  des 
charbonnages tonnes.    2,365,595 

Prix  de  vente  de  la  tonne francs.         11  36 

Valeur  totale id.      26,873,159 

Charbon  consommé  par  les  machi- 
nes (pour  mémoire;  il  n'en  est 
pas  tenu  compte  dans  le  prix  de 
revient) tonnes.         88,140 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


SOMMES 
en 

FBANCS. 


QUOTITÉS 

à  la 

TONNE. 


TOTAUX 

PARTIELS. 


QUOTITÉS 
âla 

TOKHE. 


3 


Main-d'œuvre  à  l'intérieur .... 

Main-d'œuvre  à  l'extérieur .... 

Achat  et  entretien  des  chevaux  . 
Dépenses  spé- 
ciales d'ex-  ^  ^*® 

ploitation.     J  Huile,  poudre  et  matériaux  di- 
vers  

Entretien   des  machines,  bâti- 
ments, outils,  chemins 

Total  des  dépenses  spéciales  d'exploitation  .... 

/  Loyers  et  dégâts 

1  Redevances  tréfoncières 

Dépenses  corn-  \  i^^^  ^^  ^,„^g 

munes  d'ex-  i 

ploiUtion  et  /  I>»''ecteur,  frais  de  bureau,  de 

frais   gêné-  1     ^^'^^^ 

raux.            f  Caisse  de  secours,  service  médi- 
I      cal ,  écoles 

\  Intérêts  de  la  dette 

Total  des  dépenses  communes  d'exploitation  et 
frais  généraux 

Total  des  dépenses  spéciales  et  communes  d'ex- 
ploitation   

Frais  de  Pre- (  p^jt^  ^^  ^^^,^,1^3 

mier  établis-  < 

sèment  (  ^^^^°6s>  bâtiments,  chemins .  . 

Total  des  frais  de  premier  établissement 

Total  général  des  dépenses  et  prix  de  revient  sur 
le  carreau  de  la  mine 

Transport  à  la  gare  la  plus  voisine 

Prix  de  revient  à  la  gare  la  plus  voisine 


8,278,466  8S 

2,340,532  69 

493,798  66 

2,761,547  37 

1,4ii,153  83 

675,958  59 

482,255  52 

1,709,903  07 

287,997  42 

903,440  70 

277,925  45 


1,261,174  74 
273,862  56 


3,50 
0,99 
0,21 

1,17 

0,59 
0,29 

0,20 
0,73 
0,12 

0,38 

0,12 
y 


15,961,457  96 


3,661,222  16 


19,623,680  12 


1,535,037  30 

21,157,717  42 

631,14492 

21,788,862  34 


6,75 


1,55 


8,30 


0,65 

8,95 
0,26 
9,31 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  bénéfice  en  1865,  a  été 
de  2  fr.  15  à  la  tonne  soit  pour  la  production  totale 
5,086,029  fr.  25. 

Si  nous  comparons  ces  résultats  à  ceux  des  mines  du 
Hainaut  pour  la  même  année  1865,  où  le  prix  de  vente  fut 
de  10  fr.  69,  le  prix  de  revient  général,  de  9  fr.  41  et  le 
bénéfice  au  tonneau,  de  1  fr.  28,  nous  constatons  que  les 
mines  de  St-Étienne  sont  bien  mieux  partagées  que  les 
nôtres,  surtout  si  Ton  considère  que  les  redevances  tré- 
foncières,  montant  à  73  centimes  par  tonne,  ne  sont  en 
réalité  qu'un  partage  de  bénéfice  entre  le  propriétaire  du 
sol  et  l'exploitant;  que  si,  au  point  de  vue  du  capitaliste 
qui  confie  ses  fonds  à  Tindustrie  des  mines,  elles  sont  une 
lourde  charge,  elles  ne  peuvent  cependant  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  diminuer  le  profit  que  cette  industrie  pro- 
cure  au  pays. 

Je  vais  reproduire  quelques  renseignements  extraits  do 
la  statistique  de  MM.  les  ingénieurs  des  mines,  pour 
Tannée  1864  : 

51  mines  de  houille  sont  en  exploitation  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire  ;  la  profondeur  maximum  des  travaux  est 
de  615  mètres  ;  164  machines  à  vapeur,  d'une  force  glo- 
bale de  8974  chevaux  et  17  machines  à  molettes  y  sont 
établies  pour  l'extraction  de  la  houille  ;  la  population  inté- 
rieure des  mines  est  de  10,122 ouvriers;  4,025  ouvriers 
sont  occupés  aux  travaux  de  l'extérieur,  soit  en  tout  14,147 
ouvriers  ;  le  nombre  total  des  journées  pendant  l'année  a 
été  de  4,070,348,  qui,  à  raison  d'une  moyenne  de  3  fr.  18, 
ont  été  payées  12,937,244  fr. 

L'extraction  s'est  élevée  à  3,048,725  tonnes,  cotées 
11  fr.  03  la  tonne  et  représentant  par  conséquent  une  va- 
leur de  33,616,050  fr. 

Observons  que  la  profondeur  des  exploitations  est  fort 
variable;  celles  du  Quartier  Gaillard  sont  à  130  et  à 
170  mètres;  celles  de  Firminy,  à  200  et  250  mètres; 
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celles  des  puits  du  Treuil  et  Jabin  de  la  Compagnie  de 
St-Étienne  sont  à  300  mètres  ;  celles  de  Côte  Thiolière  à  la 
même  Compagnie,  à  600  mètres  et  celles  de  Rive  de  Gier, 
de  100  à  400  mètres. 

Quelle  utile  et  facile  application  on  pourrait  faire  du 
système  de  traînage  mécanique  par  câble  et  machine  fixe, 
dans  beaucoup  de  mines  de  la  Loire,  pourvues  de  vastes  et 
longues  galeries  de  roulage  ! 

Le  travail  des  hommes  et  des  animaux  est  plus  coûteux 
au  fond  des  mines  qu'à  la  surface,  tandis  que  la  force  de 
la  vapeur  est  moins  onéreuse  au  charbonnage  que  partout 
ailleurs  ;  c*est  donc  une  raison  de  plus  de  substituer  cet 
agent  aux  moteurs  animés  quand  on  le  peut  et  je  ne  vois 
rien  qui  s*oppose  à  cette  application,  au  moins  aussi  facile 
dans  beaucoup  de  mines  de  la  Loire  que  dans  celles  d'An- 
gleterre et  de  Sarrebruck.  Nous  avons  bien  commencé  à 
l'introduire  dans  une  de  nos  mines  (i)  où  le  peu  d'épaisseur 
des  couches  semblait  cependant  un  obstacle  sérieux  à  son 
établissement. 

Outre  des  galeries  en  veine  souvent  très  longues  (j'en  ai 
parcouru  qui  avaient  1500  mètres  et  plus)  certaines  mines 
de  la  Loire  possèdent  des  bouveaux  fort  étendus  qui  aug- 
mentent encore  le  parcours  du  charbon  ;  ainsi  au  puits  de 
l'Ondaine  de  Montra*mbert,  on  en  a  creusé  un  à  l'étage  de 
206  mètres,  qui  a  900  mètres  de  longueur. 

On  pourrait  aussi  dans  bien  des  cas,  employer  la  traction 
mécanique  pour  exploiter  en  vallée,  à  l'instar  de  ce  qui  se 
pratique  chez  nous  maintenant,  ce  qui  était  signalé  dans 
le  paragraphe  suivant  du  Bulletin  de  l'Association  des  ingé- 
nieurs de  rÉcole  de  Liège  : 

i<  L'exploitation  en  vallée,  si  blâmée  autrefois,  est  assez 
»  fréquente  actuellement  dans  les  charbonnages  du  Centre 
»  du  Hainaut  et  de  Charleroi.  Hâtons-nous  de  dire  qu'on  a 

(I)  Au  puits  no  18  du  charbonnage  du  Levant  du  Flënu,  à  Cuesmes. 
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»  fait  disparaître  son  principal  inconvénient,  consistant 
»  dans  remploi  de  la  force  de  rhomme  ou  des  animaux 
»  pour  remonter  le  charbon. 

»  Ainsi,  à  Baulet ,  on  remonte  les  chariots  au  moyen 
»  d*une  machine  à  vapeur  placée  dans  les  travaux  ;  à  Sars- 
»  Longchamps  et  à  Grisœuil,  on  emploie  des  machines  à 
^)  air  comprimé;  à  Boussu,  on  va  se  servir  d'une  machine 
»  à  colonne  d'eau  à  forte  pression  ;  au  puits  n®  5  du  Gouf- 
»  fre,  on  profite  d'une  machine  placée  près  de  l'orifice  du 
»  puits,  laquelle  fait  mouvoir  deux  câbles  descendant  dans 
»  la  bure  et  se  prolongeant  dans  le  bouveau  et  dans  la 
»  vallée.  » 

Je  terminerai  ce  chapitre  par  une  observation  que  la 
visite  des  travaux  de  la  Loire  m'a  suggérée  : 

Quand  on  parcourt  pour  la  première  fois,  une  des  gran- 
des mines  du  Couchant  de  Mons,  on  est  surpris  de  l'activité 
fiévreuse  avec  laquelle  toutes  les  opérations  s'y  exécutent  ; 
hormis  les  galeries  de  retour  d'air,  toutes  les  voies  sont 
occupées  soit  par  des  chariots  isolés,  soit  par  des  trains 
en  mouvement,  qui  se  succèdent  presque  sans  interruption  ; 
c'est  à  peine  si  l'on  a  le  temps  de  se  garer  ;  tout  est  mou- 
vement et  bruit  dans  la  mine  ;  aux  tailles,  les  ouvriers 
pressés  pour  ainsi  dire  les  uns  contre  les  autres,  n'occu- 
pent qu'un  front  de  2  mètres,  qu'ils  avancent  journalière- 
ment  de  2  mètres  aussi,  de  sorte  que  le  déhouillement 
d'une  tranche  progresse  presqu'à  vue  d'œil. 

Cette  activité  excessive  est  due  à  deux  causes;  d'a- 
bord, toutes  les  opérations  qui  en  sont  susceptibles, 
étant  exécutées  à  la  tâche,  à  la  suite  d'un  marchan- 
doge  (adjudication)  librement  discuté  de  part  et  d'autre, 
l'ardeur  du  gain  double  les  efforts  de  l'ouvrier;  ensuite, 
de  temps  immémorial,  l'exploitant  de  Mons  est  pénétré 
de  ce  principe  judicieux,  que  plus  il  concentrera  son 
exploitation,  plus  il  gagnera;  c'est-à-dire  que  moins  de 
longueur  de  voies  il  aura  pour  une  même  extraction, 
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plus  son  profit  sera  grand,  attendu  que  les  dépenses 
de  percement,  de  boisage,  d'entretien,  de  surveil- 
lance, etc.,  seront  réduites;  qu'il  vaut  mieux  arriver  à  un 
cbifire  donné  de  production  avec  deux  chantiers  qu'avec 
quatre,  les  irais  généraux  étant  moindres  ;  enfin  qu'une 
voie  de  roulage  peut  parfaitement  être  comparée  à  une 
ligne  de  chemin  de  fer,  qui  sert  à  ses  actionnaires  un 
intérêt  d'autant  plus  élevé  que  la  circulation  y  est  plus 
active. 

Je  laisse  aux  personnes  qui  sont  plus  familiarisées  que 
moi  avec  les  conditions  de  l'exploitation  dans  la  Loire,  si 
différentes  des  nôtres,  le  soin  d'examiner  si  ces  conditions 
ne  permettraient  pas  une  concentration  plus  complète  des 
travaux  dans  les  mines  de  ce  bassin. 


VI 


DES    OUVRIERS    MINEURS.    INSTITUTIONS    DE 

PRÉVOYANCE,    ETC. 

Gomme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  journée  moyenne  des 
ouvriers  s'est  élevée  en  1864,  à  3  fr.  18  dans  les  mines  de 
la  Loire,  et  le  salaire  annuel,  à  915  fr. 

Dans  le  Hainaut,  l'ouvrier  a  reçu  719  fr.  en  1864; 
787  fr.  en  1865  ;  884  fr.  en  1866,  et  907  fr.  en  1867. 

Remarquons  que  ces  chiffres  sont  des  moyennes  où 
le  salaire  des  enfants  et  des  femmes  est  compris,  et  nous 
serons  convaincus  que,  dans  l'industrie  charbonnière, 
l'ouvrier  est  mieux  payé  que  dans  la  plupart  des  autres 
industries. 

Je  constate  simplement  le  fait,  car  je  suis  loin  de  dire 
que  les  dangers  et  la  nature  du  travail  ne  justifient  pas 
pleinement  cette  élévation  du  salaire. 

Prenons  un  ouvrier  piqueur  gagnant  4  fr.  50  dans  la 
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Loire,  4  fr.  en  moyenne  chez  nous  ;  il  reçoit  donc  4296  et 
1152  fr.  annuellement,  en  adoptant  le  chiffre  de  288  jour- 
nées par  an,  ce  qui  est  une  bonne  moyenne,  si  Ton  veut 
tenir  compte  non-seulement  des  dimanches  et  fêtes,  mais 
aussi  des  autres  causes  de  chômage,  maladies,  blessures, 
empêchements,  etc. 

Si  nous  supposons  qu'au  salaire  du  père  de  famille 
vienne  s'ajouter  celui  d'un  seul  enfant  de  12  à  15  ans,  payé 
400  fr.  d'un  côté,  300  fr.  de  l'autre,  nous  arrivons  à  un 
revenu  pour  le  ménage,  de  1,696  et  de  1,452  fr. 

Combien  de  familles  de  petits  employés  dans  les  villes 
seraient  heureuses  d'avoir  ces  ressources,  et  cependant 
elles  sont  astreintes,  par  position,  à  certaines  dépenses 
dont  l'ouvrier  peut  se  passer. 

Si  donc  le  mineur  reste  souvent  dans  une  condition 
misérable,  ce  n'est  pas  à  cause  de  l'insuffisance  du  salaire, 
mais  bien  par  suite  d'un  défaut  de  prévoyance  ;  d'un  manque 
de  force  dans  le  caractère  qui  l'empêche  de  résister  au 
plaisir  de  se  donner  une  satisfaction  passagère  ;  de  la  con- 
viction erronée  qu'il  lui  est  impossible  de  sortir  de  la  situa- 
tion précaire  où  il  a  été  placé  dès  sa  naissance  ;  la  cause  en 
est  encore  à  l'achat  à  crédit  de  ses  denrées  à  des  conditions 
usuraires;  enfin,  dans  notre  pays  surtout,  au  cabaret. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses  est  plus  facile  à  trouver 
qu'à  mettre  en  pratique;  c'est  l'éducation  et  l'instruction. 
L'éducation  doit  surtout  être  donnée  à  la  femme,  qui  plus 
tard,  la  transmettra  à  ses  enfants  ;  c'est  la  femme  qui  doit 
apprendre  à  l'ouvrier  à  aimer  son  foyer,  où  après  son 
labeur,  il  faut  qu'il  trouve  du  bien-être  et  du  contentement  ; 
c'est  à  la  femme  encore  qu'incombe  le  soin  de  développer, 
chez  les  siens,  les  sentiments  de  famille. 

Par  l'instruction  (i),  l'ouvrier  apprend  à  réfléchir,  élève 


(i)  Le  département  de  la  Loire  vient  en  cinquante-cinquième  rang  dans  le 
tableau  des  89  déparlements  classés  d'après  la  proportion  des  conscrits  de  i867 
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son  niveau  moral  et  sa  valeur,  et  de  plus,  se  crée  un  moyen 
de  récréation  sous  le  toit  domestique. 

On  pourrait  ainsi  améliorer  la  condition  de  nos  popu- 
lations charbonnières,  et,  comme  dans  beaucoup  de  con- 
trées de  TAllemagne,  la  profession  de  mineur  serait  con- 
sidérée, tandis  qu  à  présent,  si  une  fille  par  exemple  a  le 
choix,  elle  prendra  pour  mari,  préférablement  à  un  char- 
bonnier, un  maçon,  un  tbrgeron  chez  nous,  un  ouvrier  en 
soieries  à  St-Ëtienne,  qui  gagnent  cependant  beaucoup 
moins. 

Aucune  femme  ou  fille,  dans  la  Loire,  n'est  admise  à 
travailler  dans  l'intérieur  des  mines  ;  c'est  là  une  excellente 
mesure  qui,  nous  l'espérons,  sera  graduellement  adoptée 
chez  nous,  sans  dommage  pour  personne,  grâce  à  l'initia- 
tive de  quelques  hommes  de  talent  et  de  cœur,  qui  en 
dehors  de  leurs  multiples  occupations,  trouvent  encore  le 
temps  d'améliorer  le  sort  dé  leurs  ouvriers. 

Un  certain  nombre  de  femmes  ou  de  filles  sont  employées 
pour  les  opérations  de  la  surface  ;  dans  les  mines  de  la 
Compagnie  de  St-Ëtienne,  un  onzième  des  ouvriers  de 
l'extérieur  sont  du  sexe  féminin. 

On  n'admet  les  enfants  dans  l'intérieur  de  la  mine  qu'à 
l'âge  de  12  ans ,  cette  limite  vaut  mieux  certainement  que 
celle  de  dix  ans,  prescrite  par  le  décret  du  3  janvier  1813  ; 
mall»eureusement,  les  parents,  ignorants  eux-mêmes  et  ne 
soupçonnant  pas  les  bienfaits  de  l'instruction,  n'envoient 
pas  leurs  enfants  à  l'école,  où,  avant  douze  ans,  ils  auraient 
le  temps  d'apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer. 

Les  Compagnies  ne  font  rien  généralement,  pour  faci- 


s&chant  lire,  et  en  commençant  par  la  plus  forte  proportion  qui  est  de  97  à 
98  p.  c.,  obtenue  au  voisinage  de  la  Prusse  et  de  la  Suisse,  où  Tinstruction  est 
générale.  Le  minimum,  de  45  à  S5  p.  c,  se  trouve  dans  les  contrées  granitiques  du 
centre  et  de  l'Ouest  de  la  France. 

La  noyenne  pour  l'empire  est  de  77  p.  c,  et  la  proportion  dans  la  Loire  est  do 
73  p.  c. 
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liter  à  leurs  ouvriers  Facquisition  ou  la  construction  d  une 
maison;  c'est  un  tort,  selon  moi;  j*ai  souvent  remarqué 
que  certains  charbonnages  du  Couchant  de  Mons,  où  tra- 
vaillent des  ouvriers  propriétaires  d  une  maison  et  dun 
petit  champ,  sont  les  moins  exposés  aux  grèves,  aux  désor* 
dres  ;  que  les  accidents  y  sont  plus  rares  qu'ailleurs,  et 
qu'on  y  voit  beaucoup  d'ouvriers  âgés,  qui  n'ont  jamais 
travaillé  autre  part. 

Les  ouvriers  mineurs,  comme  chez  nous,  sont  astreints  à 
prendre  un  livret  ;  pour  quitter  le  service  d'une  compa- 
gnie, et  i:entrer  en  possession  de  leur  livret,  ils  doivent  la 
prévenir  huit  jours  d'avance  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  conven- 
tions faites,  ou  exécuter  le  contrat  dans  le  cas  contraire. 
La  Compagnie  doit  agir  de  même,  à  moins  de  cas  de  force 
majeure  ou  de  renvoi  de  l'ouvrier  pour  un  motif  grave. 

Cette  obligation  du  livret  est  juste  en  apparence  puisque 
l'ouvrier,  quand  il  conclut  un  marché  avec  son  patron,  n'a 
d'autre  garantie  à  lui  offrir  que  son  travail. 

Mais  cette  garantie  est  excessive  et  peut  prêter  matière 
à  bien  des  abus  ;  en  effet  par  le  dépôt  de  son  livret,  l'ou- 
vrier s'interdit  tout  travail  ailleurs  jusqu'à  ce  que  les  con- 
ditions de  la  convention  aient  été  remplies  ;  or,  il  peut  se 
faire  que  l'ouvrier,  par  suite  d'un  défaut  de  prévision  ou 
même  par  une  circonstance  fortuite,  ne  puisse  plus  gagner 
assez  pour  sustenter  sa  famille,  aux  conditions  qu'il  a 
acceptées.  Je  sais  bien  que,  dans  ce  cas,  les  sociétés  char- 
bonnières suppléent  ordinairement  au  prix  convenu,  mais 
comme  ce  n'est  pas  une  obligation  pour  elles,  il  ne  me 
paraît  pas  juste  que  l'ouvrier  soit  sous  le  coup  d'une  alter- 
native qui  est  une  catastrophe  pour  lui,  tandis  que  la 
société  n'a  d'autre  risque  à  courir,  dans  le  cas  contraire, 
qu'une  perte  d'argent  insignifiante  pour  elle. 

Au  lieu  du  livret  une  caution,  constituée  au  moyen  d'une 
retenue  partielle  sur  le  salaire,  est  parfaitement  suffisante 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Compagnie, 
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Taurais  bien  voulu  me  rendre  compte  de  leflTet  utile  des 
ouvriers  de  la  Loire,  en  le  comparant  à  celui  des  mineurs 
du  Hainaut  ;  mais  cette  question  est  subordonnée  à  tant  de 
circonstances  accessoires,  variant  d*un  lieu  à  Tautre,  qu  elle 
demanderait,  pour  être  résolue  plus  ou  moins  approxima- 
tivement, plus  de  temps  que  je  ne  pouvais  y  consacrer. 

Parmi  les  données  que  j'avais  recueillies  à  ce  sujet,  en 
voici  deux  assez  précises,  que  je  dois  à  M.  Villiers,  ingé- 
nieur principal  de  la  Société  des  houillères  de  St-Étienne  : 

l"*  Dans  une  couche  de  1  mètre  20,  se  rapprochant  ainsi 
des  nôtres,  et  donnant  30  p.  c.  de  gros,  un  bon  ouvrier 
piqueur,  gagnant  5  fr.,  abat  12  berlines  de  5  hectolitres 
en  dix  heures  de  travail  effectif,  soit  douze  heures  en 
comptant  le  temps  des  repas,  de  la  descente  et  de  la 
remonte. 

2«  Un  ouvrier  de  17  à  18  ans,  payé  3  fr.  2o  à  3  fr.  50, 
charge  de  35  à  40  berlines  de  5  hectolitres,  et  les  roule  à 
une  distance  moyenne  de  50  mètres.  Quand  il  ne  fait  que 
charger,  il  n'en  charge  que  60,  et  quand  il  ne  fait  que  rou- 
ler, il  n'en  roule  que  60  également,  le  tout  en  une  journée 
de  10  heures  de  travail  effectif  aussi. 

L'abatage  est  influencé  non-seulement  par  la  dureté, 
l'allure  et  la  puissance  de  la  couche,  mais  encore  par  le 
plus  ou  moins  d'abondance  du  gaz,  qui  détache  quelquefois 
le  charbon  sans  le  travail  de  l'ouvrier. 

Ainsi  nos  piqueurs  qui  souvent,  dans  les  couches  du 
Flénu,  ne  produisent  que  15  à  20  hectolitres,  en  détachent 
parfois  plus  de  50,  dans  les  dressants  grisouteux  de  l'ex- 
trême Ouest  de  Mons. 

De  sorte  que  le  travail  de  cette  catégorie  d'ouvriers  est 
difficile  à  comparer  k  distance,  à  moins  qu'on  n'ait  à  sa 
disposition  un  grand  nombre  de  données  bien  détaillées. 

Quant  au  travail  du  chargement  des  chariots,  nous  em- 
ployons généralement  des  femmes  pour  ce  service,  surtout 
dans  nos  grandes  mines  du  Flénu.  On  admet,  comme 
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moyenne,  qa'une  femme  gagnant  2  fr.  SO,  chafge,  pendant 
une  journée  de  dix  heures  de  travail  effectif,  180  à  210 
hectolitres*  De  sorte  qu'elle  ne  ferait  que  les  s/3  au  plus,  du 
travail  effectué  par  le  jeune  homme  de  la  Loire;  il  est  vrai 
qu'elle  reçoit  un  salaire  moindre,  mais  cependant  il  y  a  loin 
d'avoir  compensation,  et  c'est  peut-être  une  preuve  que, 
même  sous  le  rapport  de  l'économie,  on  a  tort  de  faire 
exécuter  par  le  sexe  faible,  des  travaux  grossiers  où  la 
force  musculaire  seule  est  enjeu. 

Les  Sociétés  charbonnières  dans  la  Loire  donnent  aux 
ouvriers  blessés  un  médecin  et  des  médicaments  gratis. 
Les  grandes  Compagnies  possèdent  même  des  hôpitaux  où 
sont  soignés  les  blessés  ;  on  y  reçoit  aussi  les  ouvriers 
malades^  quand  il  y  a  des  places  libres,  ^  gui  arrive  ordi- 
nairement. 

Presque  toutes  les  Compagnies  qui  n'ont  pas  d'établisse- 
ment semblable  paient  les  frais  de  l'hôpital  de  St-Étienne  à 
ceux  de  leurs  ouvriers  blessés  qui  veulent  s'y  faire  traiter. 

Dans  quelques  Compagnies,  on  paie  également  les  frais 
d'hôpital  aux  ouvriers  atteints  de  maladies  provenant  de 
leur  travail,  ainsi  qu'aux  mères  dont  les  fils  morts  par 
accident  étaient  le  soutien. 

Des  caisses  de  prévoyance  analogues  aux  nôtres  fonc- 
tionnent dans  le  bassin  de  la  Loire  ;  seulement  ces  insti- 
tutions, au  lieu  d'étendre  leur  action  commune  &  la  plupart 
des  exploitations  d'uM  même  région  charbonnière,  sont 
spéciales  à  chaque  Compagnie. 

Ce  système  a  des  avantages  et  des  inconvénients  ;  en 
effet,  les  sociétés  dont  les  travaux  sont  moins  dangereux 
ou  conduits  plus  prudemment,  ne  sont  pas  obligées  de 
payer  pour  les.  autres  ;  d'un  autre  côté,  une  grande  catas- 
trophe pourrait  imposer  une  charge  trop  lourde  à  une 
Compagnie  peu  riche  ^  et  dans  le  cas  de  faillite,  de  ruine  ou 
de  dissolution  d'une  société,  les  parents  des  ouvriers 
lieraient  exposés  à  perdre  leurs  pensions. 
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Les  caisses  des  Compagnies  de  la  Loire,  des  houillères 
de  Saint-Ëtienne,  de  Montrambert  et  la  Béraudiëre  sont 
alimenlées  par  une  retenue  de  3  p.  c.  sur  les  salaires,  par 
le  produit  des  amendes  et  par  une  subvention  variable  de 
la  Compagnie,  pour  combler  le  déficit. 

Elles  accordent,  par  jour  de  travail,  1  fr.  à  l'ouvrier 
blessé,  0  fr.  60  à  la  veuve  de  l'ouvrier  tué,  et  dans  les 
deux  cas,  0  fr.  25  à  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  douze 
ans.  Elles  peuvent  aussi  donner  extraordinairement  des 
secours  h  des  parents  vieux  ou  infirmes  ou  à  de  jeunes 
orphelins  dont  l'ouvrier  mort  assurait  la  subsistance. 

Les  caisses  sont  administrées  par  les  Compagnies  et  par 
des  délégués  des  ouvriers. 

La  Compagnie  de  Montrambert  et  Béraudiëre  stipule 
qu'elle  ne  comblera  le  déficit  que  jusqu'à  concurrence  des 
2/3  des  retenues  faites  aux  ouvriers. 

Le  Compagnie  des  mines  de  Beaubrun  ne  retient  que 
2  p.  c.  des  salaires  et  accorde  les  mêmes  secours  que  la 
Compagnie  de  la  Loire,  sauf  qu'elle  ne  donne  que  0  fr.  50 
aux  veuves,  au  lieu  de  0  fr.  60. 

Il  me  reste  à  parler  de  la  création,  en  1866,  d'une  caisse 
de  retraite  pour  les  ouvriers  âgés  de  55  ans  au  moins  et 
ayant  plus  de  30  ans  de  service  dans  les  exploitations  des 
Compagnies  de  la  Loire,  de  St-Étienne  et  de  Montrambert. 
Ces  ouvriers  reçoivent  une  pension  de  300  fr.  qui  est  payée 
par  chaque  société  au  prorata  des  années  de  service  dans 
ses  exploitations. 

La  veuve  de  l'ouvrier  mineur  décédé  titulaire  d'une  pen- 
sion de  retraite,  a  droit,  si  elle  a  atteint  l'âge  de  55  ans,  au 
tiers  de  la  pension  de  son  mari. 

Dans  le  cas  où  l'ouvrier  n'aurait  pas  parfait  les  trente 
années  de  service,  quand  il  atteint  l'âge  de  55  ans,  il 
peut,  s'il  est  dans  l'incapacité  de  travailler  et  s'il  justifie 
d'une  durée  de  travail  de  15  ans  au  minimum  dans  les 
exploilations  des  Compagnies,  demander  que  sa  pension 
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soit  liquidée  proportionnellement  à  ses  années  de  service. 

Tout  cumul  de  la  pension  de  retraite  avec  toute  autre 
pension  allouée,  soit  par  les  caisses  de  secours,  soit  judi- 
ciairement, est  interdit. 

Le  31  décembre  de  chaque  année,  les  Compagnies  sont 
tenues  de  servir  h  la  caisse  de  retraite  les  sommes  desti- 
nées au  paiement  des  pensions  de  Vannée  suivante,  calcu- 
lées sur  Tannée  écoulée;  elles  doivent  ajouter  un  dixième 
de  ces  sommes,  pour  créer  un  fonds  de  réserve  destiné  à 
garantir  contre  toute  éventualité,  le  service  régulier  des 
dites  pensions. 

La  Compagnie  de  la  Loire,  au  moins,  stipule  que  la 
dépense  de  la  caisse  de  retraite  est  supportée  en  entier  par 
la  caisse  de  secours  ordinaire. 

Il  semblerait  donc,  d'après  cela,  que  ce  sont  les  ouvriers 
eij^c-mémes  qui  sont  associés  pour  faire  des  pensions  à  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement, 
puisque  les  versements  des  Compagnies  ne  sont  pas  déter- 
minés ;  bien  plus,  je  vois,  dans  les  statuts  de  la  caisse  de 
secours  de  la  Compagnie  de  la  Loire,  que  la  retenue  à  faire 
sur  le  salaire  des  ouvriers  peut  augmenter  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins. 

Mais  remarquons  que  les  dépenses  des  caisses,  qu  elles 
soient  nominalement  supportées  par  les  Compagnies  ou 
bien  par  les  ouvriers,  tombent  en  réalité  dans  les  deux  cas 
sur  le  prix  de  revient. 

Si  elles  sont  imputées  aux  salaires  des  ouvriers  qu'arrive- 
t-il  ?  c'est  que  les  salaires  s'élèvent  en  proportion,  parce 
que  l'ouvrier  établit  ses  comparaisons  exclusivement  d'après 
ce  qu'il  reçoit  par  quinzaine,  et  qu'il  est  tenté  de  s'en  aller 
ailleurs,  où  les  Compagnies  prennent  à  leur  charge  les 
dépenses  de  la  caisse  de  secours. 

On  pourrait  se  dire  que  si  une  Compagnie  supprimait  sa 
caisse,  elle  n'aurait  plus  rien  à  verser  et  n'aurait  aucune 
retenue  h  faire  subir  à  ses  ouvriers. 
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Gela  est  évident,  mais  je  crois  que  la  Compagnie  s'en 
trouverait  très-mal  si  j'en  juge  par  ce  qui  8*est  passé,  il  y  a 
quelques  années,  dans  un  charbonnage  du  Gouchaol  de 
Mons,  dont  le  propriétaire  avait  refljsé  de  s*affilier  h  la 
caisse  de  prévoyance  de  ce  centre  houiller.  Il  avait  bien 
établi  chez  lui  une  espèce  de  caisse  de  secours,-  mais  dans 
des  conditions  tout  à  fait  insuffisantes  ;  les  blessés  étaient 
faiblement  secourus  pendant  deux  ou  trois  mois,  puis 
abandonnés;  les  veuves  ne  recevaient  rien.  Aussi  le  taux 
du  salaire,  dans  ce  charbonnage,  était-il  sensiblement  plus 
élevé  qu'ailleurs  ;  des  procès  en  dommages-intérêts  surgi- 
rent; le  propriétaire  devint  Tobjet  de  la  désapprobation 
générale;  les  ouvriers,  dans  la  conviction  qu*on  les  lésait, 
trompaient  la  société  autant  qu'ils  le  pouvaient,  et  le  malheu- 
reux directeur,  qui  n'était  pour  rien  dans  cet  état  de  choses, 
mourut  des  suites  d'un  attentat  sur  sa  personne  commis  par 
des  ouvriers  dont  il  voulait  empêcher  les  dilapidations. 


VII 


ACCIDENTS. 

Dans  le  tableau  ci-dessous  des  accidents  arrivés  de  1860 
à  i866,  dans  les  mines  du  bassin  de  la  Loire,  je  ne  consi- 
dère que  les  ouvriers  tués,  attendu  que  les  comparaisons 
qu'on  pourrait  établir  d'après  les  ouvriers  blessés  sont 
sujettes  à  induire  en  erreur  ;  en  effet  il  n'y  a  pas,  et  il  ne 
peut  guère  y  avoir  de  règle  pour  décider  si  telle  ou  telle 
blessure  doit  faire  considérer  un  ouvrier  comme  blessé 
gravement,  de  sorte  que  les  appréciations  individuelles,  à 
ce  sujet,  sont  nécessairement  trop  différentes  pour  permet- 
tre la  comparaison. 
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D'après  la  statistique  officielle,  s'arrêlant  comme  nous 
l'avons  dit  à  l'année  1864,  il  y  a  eu,  sur  1000  ouvriers 
employés  dans  les  houillères  de  la  France,  en  général, 

2,9  ouvriers  tués  en  1860 
4,6  »  1861 

2,4.  »  1862 

2,9  »  1863 

2,5  »  1864 

soit  3,1  ouvriers  tués,  pour  la  moyenne  des  cinq  ans. 

La  moyenne  des  cinq  années  pour  le  bassin  de  la  Loire 
étant  de  4,69,  il  en  résulte  que  les  chances  de  mort  par 
accident,  pour  les  ouvriers  de  la  Loire  et  ceux  des  houil- 
lères françaises  en  général,  sont  entre  elles  comme  100 
et  66. 

Dressons  maintenant  un  tableau  analogue  au  précédent, 
pour  les  charbonnages  du  Hainaut  : 
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Par  rexamen  de  la  dernière  colonne  de  ce  tableau  et  de 
celle  du  tableau  précédent,  on  reconnaît  que  les  mines  de 
la  province  de  Hainaut  sont  moins  dangereuses  que  celles 
de  la  Loire,  pour  les  ouvriers  en  général,  dans  la  propor- 
tion de  2,45  à  4,57  ou  de  53  à  100. 

Si  Ton  veut  pousser  la  comparaison  dans  le  détail  des 
accidents,  on  voit  que  pour  400  dans  la  Loire  : 

4*  Le  nombre  des  ouvriers  tués  par  éboulement  dans  le 
Hainaut  est  de  45  ; 

2**  Le  nombre  des  ouvriers  tués  par  explosion  de  grisou 
dans  le  Hainaut  est  de  52  ; 

3®  Le  nombre  des  ouvriers  tués  par  explosion  des  mines 
dans  le  Hainaut  est  de  26  ; 

4**  Le  nombre  des  ouvriers  tués  par  asphyxie  dans  le 
Hainaut  est  de  21  ; 

5**  Le  nombre  des  ouvriers  tués  par  inondation  dans  le 
Hainaut  est  de  3  ; 

6**  Le  nombre  des  ouvriers  tués  par  rupture  de  câble, 
etc.  dans  le  Hainaut  est  de  71  ; 

7**  Le  nombre  des  ouvriers  tués  par  chute  dans  les  puits, 
etc.  dans  le  Hainaut  est  de  33  ; 

S**  Le  nombre  des  ouvriers  tués  par  causes  diverses  dans 
le  Hainaut  est  de  231 . 

Ainsi  donc,  sauf  pour  des  accidents  dus  à  des  causes 
diverses,  toutes  les  catégories  d'accident  font  beaucoup 
moins  de  victimes  dans  le  Hainaut  que  dans  la  Loire,  pro- 
portion gardée  bien  entendu. 

En  recourant  aux  chiffres  de  production  donnés  dans  le 
chapitre  P%  on  pourra  si  on  le  juge  convenable,  calculer 
comme  on  le  fait  en  Angleterre,  le  nombre  de  vies  perdues 
par  millions  de  tonnes  extraites. 

Il  me  parait  que  cette  recherche  n'a  aucune  utilité  pratique, 
au  moins  pour  la  comparaison  de  bassin  à  bassin,  puisqu'un 
facteur  complètement  étranger  à  la  question,  celui  du  rende- 
ment en  houille  par  ouvrier,  vient  embrouiller  les  résultats. 
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Au  point  cle  vue  des  règlemeots  administratifs  auxquels 
les  mines  sont  soumises,  les  différences  les  plus  essen-» 
tielles  que  j'ai  remarquées  entre  les  bassins  de  la  Loire  et 
du  Hainaut  concernent  les  mines  à  grisou  et  consistent  en 
ce  que»  dans  la  Loire,  Taérage  ascensionnel  n*esi  pas  pres- 
crit et  que  les  lajoapes  de  sûreté  ordinaires  du  système 
Davy  y  sont  seules  en  usage. 

Quant  au  premier  point,  les  conditions  d'exploitation  du 
bassin  présenteraient  peut-être  des  obstacles  à  son  adop* 
tion  et  quant  aux  lampes»  on  étudie  en  ce  moment,  à 
St-Étienne,  le  système  qu'il  y  aurait  lieu  de  prescrire,  à 
l'instar  de  ce  que  nous  avons  fait  en  1864,  pour  la  lampe 
Mueseler. 

Il  me  reste  à  parler  de  la  manière  large  dont  les  tribu- 
naux de  la  Loire  appliquent  aux  Compagnies  l'article  1384 
du  Gode  civil,  concernant  la  responsabilité  des  maîtres. 
Pour  peu  qu'un  accident  doive  être  attribué  à  la  négligence, 
à  l'imprudence  soit  des  gouverneurs  et  sous-gouverneurs, 
soit  même  d'un  ouvrier  d'une  classe  supérieure  à  celle  de 
la  victime,  la  Compagnie  est  condamnée  à  pay^r,  nonolv- 
stant  parfois  la  pension  de  la  caisse  de  secours,  des  dom- 
mages-intérêts, montant  à  500  fr.,  1000  fr.,  1500  fr.  et 
plus. 

Je  vais  donner,  comme  exemple,  pour  terminer  ce  der<^ 
nier  chapitre,  le  résumé  d'un  jugement  du  tribunal  de 
St-Étienne  et  de  l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon,  en  cause  de  l'ouvrier  Barge  contre  la  Compagnie 
des  mines  de  Villebœuf  : 

((  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  St-Ëtienne,  à  la  date 
»  du  27  août  1867,  en  ces  termes  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  Barge  a  travaillé  pen- 
'»  dant  huit  mois  dans  la  mine  de  Villebœuf,  du  15  mai  1864 
»  au  15  janvier  1865; 

»  Qu'il  résulte,  du  rapport  des  experts,  que  cet  ouvrier 
»  a  contracté  la  chloro-anémie  dans  cette  mine,  et  qu'il 
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»  faudra  un  délai  des  trois  ans  au  moins  pour  arriver  à  sa 
»  guérison  ; 

»  Attendu  qu'à  Tépoque  où  il  travaillait,  Taérage  était 
»  défectueux  ; 

»  Que  la  responsabilité  de  la  Compagnie  a  été  consacrée 
»  par  de  nombreux  jugements  qu'elle  a  exécutés  ; 

»  Attendu  que  l'anémie  de  Barge  est  compliquée  d'une 
»  affection  des  poumons,  qui  rend  sa  guérison  plus  difficile, 
»  et  dont  la  manifestation  chez  cet  ouvrier  est  étrangère 
»  aux  travaux  de  la  mine  de  Villebœuf  ; 

»  Que,  dès  lors,  si  l'état  du  demandeur  est  grave,  le 
»  tribunal  ne  doit  attribuer  qu'en  partie  cette  gravité  à 
»  l'influence  du  séjour  dans  la  mine  ; 

»  Attendu  que,  pour  l'appréciation  de  l'indemnité  due  à 
»  Barge,  le  tribunal  doit  prendre  en  considération  l'âge  du 
»  demandeur,  et  le  peu  de  soins  qu'il  a  pris  pour  arriver  à 
»  sa  guérison  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  et  matière 
»  ordinaire, 

»  Déclare  la  Compagnie  de  Villebœuf  responsable  de  la 
»  chloro-anémie  contractée  par  le  sieur  Barge  ;  en  répara- 
»  tion,  la  condamne  à  payer,  à  ce  dernier,  la  somme  de 
»  1,200  fr.,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Dit  qu'au  moyen  de  ces  allocations.  Barge  n'aura  pas 
»  droit  à  la  caisse  de  secours  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  aux  dépens  et  en  prononce  la 
»  distraction  au  profit  de  M*  Larrivé,  qui  affirme  les  avoir 
»  avancés. 

»  Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  principal  par  la  Com- 
»  pagnie,  d'appel  incident  par  le  sieur  Barge,  mais  la  Cour 
»  a  confirmé  par  l'arrêt  suivant  : 
»  Arrêt. 

)>  La  Cour, 

»  Sur  l'appel  principal, 


BASSIN  DE  LÀ  LOIRE.  431 

»  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
»  juges 

»  Sur  l'appel  incident  : 

))  Attendu  que  l'aggravation  qui  est  survenue  dans  l'état 
»  de  Barge  et  qui  a  amené  sa  mort  ne  peut  être  imputée  à 
»  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  l'anémie  ayant  été 
»  chez  lui,  compliquée  d'une  autre  affection  qui  ne  peut 
»  être  attribuée  à  son  séjour  à  Villebœuf,  et  le  rapport 
»  constatant  que  Barge  n'a  pas  pris  pour  sa  guérison^  les 
»  soins  que,  dans  sa  situation,  il  pouvait  prendre  ; 

»  Sur  la  demande  des  allocations  de  la  caisse  de  se- 
»  cours  : 

»  Attendu  qu'elles  n'étaient  point,  aux  termes  des  règle- 
»  ments,  dues  à  Barge,  sa  maladie  ayant  entraîné  la  res- 
»  ponsabilité  de  la  Compagnie,  et  une  condamnation  pour 
»  réparation  du  dommage  ; 

»  La  Cour  déclare  mal  fondés  l'appel  principal  et  l'appel 
»  incident,  les  rejette  ;  confirme  le  jugement  dont  est  appel, 
»  pour  avoir  son  entier  effet,  condamne  la  Compagnie  des 
)>  mines  de  Villebœuf  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel, 
»  moins  ceux  de  l'appel  incident.  » 

Une  pareille  jurisprudence,  si  elle  avait  été  adoptée, 
dans  le  temps,  par  les  tribunaux  belges,  aurait  eu  pour 
effet  de  hâter  singulièrement  le  moment,  où  les  mines  non 
grisouteuses  du  Hainaut  ont  été  dotées  d'une  ventilation 
convenable. 

Ce  moment  est  arrivé,  sans  doute,  parce  que  les  exploi- 
tants ont  fini  par  comprendre  leurs  véritables  intérêts  et 
aussi,  je  dois  le  dire,  parce  que  la  très  grande  majorité 
d'entre  eux  sont  pénétrés  suffisamment  de  la  responsabilité 
morale  qui  pèse  sur  eux,  lorsque  la  vie  et  la  santé  d'un 
grand  nombre  de  leurs  semblables  sont  remises  entre  leurs 
mains. 

Mais  cela  n'empêche  que  quelques  jugements  dans  le 
genre  de  celui-ci,  auraient  eu  un  excellent  effet  et  quoi 
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qu*on  en  dise,  les  iatëréts  de  rindudtrie,  qu*on  invoque  à 
tout  propos,  ne  sont  pas  sérieusement  compromis,  si  Ton 
oblige  Texploitant  à  user  de  toutes  les  précautions  néces- 
saires, pour  la  sécurité  et  le  bien-être  de  ses  travail- 
leurs. 


Mons,  le  1«'  mars  1869. 
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8EC1ÉTAIKE  DU  DIRECTEUR  CtvtRAL  DE  LA  SOCIÉTi  JOMH  COCKERILL, 

A  SERAING. 


En  présence  de  Textension  que  prend  de  jour  en  jour  la 
fabrication  de  l'acier,  nous  croyons  utile  de  donner  quel- 
ques indications  sur  l'emploi  de  ce  métal  dans  les  construc- 
tions maritimes. 

Pour  ne  pas  tropétendre  le  sujet,  nous  nous  bornerons 
h  faire  connaître  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
l'acier,  les  moyens  de  remédier  à  ceux-ci  et  les  nouvelles 
règles  du  Lloyd  pour  la  classification  des  navires  construits 
avec  cette  matière.  Nous  terminerons  par  la  spécification 


(I)  La  première  partie  de  ce  travail  est  la  quintessence  du  chapitre  intitulé 
Steel  plates  for  shipbuilding  de  l'important  ouvrage  que  vient  de  publier  à  Lon- 
dres, M.  Reed,  chiefeonatructor  ofthe  navy,  etc.,  sur  la  construction  des  navires 
en  fer  et  en  acier,  en  Angleterre.  Nous  conseillons  la  lecture  de  ce  traité,  où  sont 
consignés  les  résultats  de  nombreuses  expériences  faites,  sur  des  tôles  en  acier 
Bessemer  et  en  acier  puddié,  dans  le  but  de  déterminer  : 

io  Le  coefficient  de  résistance  à  la  traction  ; 

do  Les  angles  auxquels  ces  tôles  se  laissent  plier; 

3o  Les  avantages  du  forage  sur  le  poinçonnage. 
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de  quelques  steamers,  avec  bordé  en  acier,  entre  autres  de 
ceux  que  la  Société  John  Cockerill  a  livrés,  il  y  a  deux 
ans,  au  gouvernement  Ottoman,  et  nous  ferons  suivre  cette 
spécification  de  certains  détails  sur  la  fabrication  des  tôles 
en  acier. 

Nature  de  roder,  —  L'acier  a  été  employé  jusqu'à  pré- 
sent dans  l'industrie  pour  la  confection  d'outils  destinés  à 
tailler  le  fer  ou  les  métaux  plus  tendres.  Ce  n'est  que  depuis 
peu  que  l'idée  a  été  émise  de  l'utiliser  dans  la  construction 
des  navires. 

En  raison  de  la  plus  grande  ductilité,  tant  à  chaud  qu'à 
froid,  et  de  la  résistance  à  la  traction  de  ce  métal,  supé- 
rieure de  50  p.  c.  à  celle  du  fer,  le  constructeur  maritime 
n'hésitera  plus  à  remplacer  le  fer  par  l'acier  partout  où 
il  le  pourra.  Nul  doute,  que  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
ce  produit  métallurgique  ne  soit  généralement  employé,  et 
il  est  probable  qu'il  se  substituera  complètement  au  fer. 
Mais  dans  l'étal  actuel  de  la  fabrication,  les  tôles  en  acier 
pour  bordé  présentent  des  particularités  très-dangereuses, 
et  il  reste  prouvé  que  si  les  épaisseurs  des  tôles  d'acier 
sont  réduites  proportionnellement  au  coefficient  de  résis- 
tance qu'elles  donnent  relativement  aux  tôles  de  fer  de 
première  qualité,  les  navires  construits  en  acier  sont  plus 
faibles  que  ceux  construits  en  fer. 

On  s'est  servi,  pour  les  tôles  et  les  cornières,  de  difiTé- 
rentes  sortes  d'acier.  Deux  espèces  ont  été  préconisées,  ce 
sont  :  l'acier  Bessemer  et  l'acier  puddlé.  Ces  deux  produits 
diffèrent  beaucoup  entre  eux,  non-seulement  par  leur 
mode  de  fabrication  mais  encore  par  leurs  qualités.  L'acier 
Bessemer  est  plus  uniforme  que  l'acier  puddlé. 

Coefficient  de  résistance  à  la  traction  de  l'acier  puddlé.  — 
Il  résulte  de  nombreux  essais,  faits  par  l'amirauté 
anglaise,  que  des  tôles  en  acier  puddlé  de  6  millimètres 
d'épaisseur  ont  donné  pour  coeflicient  de  résistance^  par 
millimètre  carré  : 
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kilog.  kilof. 

dans  le  sens  du  laminage.  .  .      40,61  à  56,96 

»  contraire    .  .      37,02     51,24 

Les  essais  de  rigueur  étant  .      51,15  et46,50 

On  a  constaté  un  allongement  fort  variable  : 

dans  le  sens  du  laminage    0'",07    à  0",14    par  mètre. 
»  .  contraire    0^,017  à  0'»,048  » 

Ce  faible  allongement  contre  iil  doit  être  attribué,  sans 
doute,  à  une  inégalité  de  soudure  des  parties  composant  le 
paquet. 

Les  tôles  en  acier  Bessemer  ont  présenté  parfois  des  dif- 
férences dans  les  deux  sens  du  laminage  de  54  kilog.  21,  à 
76  kilog.  27  par  millimètre  carré,  avec  des  allongements 
correspondants  de  0'",14  par  mètre  et  0'",047,  mais  cela 
tenait  à  des  défauts  de  fabrication.  Généralement  l'unifor- 
mité de  ces  tôles  dans  la  résistance  à  la  traction  est  vrai- 
ment admirable. 

On  a  constaté  que  la  résistance  à  la  traction  des  tôles  en 
acier  Bessemer  varie  de  30  à  50  tonnes  par  pouce  carré  (d). 
Le  constructeur  maritime  tire  le  plus  d'avantage  de  ces 
tôles  quand  cette  résistance,  circonscrite  entre  32  et  38 
tonnes,  est  en  moyenne  de  35  tonnes  par  pouce  carré,  ou 
à  peu  près  de  50  p.  c.  plus  grande  que  celle  des  tôles  en 
fer  de  1™  qualité. 

Ductilité.  —  Les  personnes  compétentes  savent  que  la 
ductilité  à  chaud  des  aciers  ou  des  fers  aciérés,  comme  on 
les  appelle  encore,  est  remarquable.  Au-dessous  de  3/4  de 
pouce  d'épaisseur,  les  tôles  d'acier  se  laissent  toutes  re- 
plier à  chaud  sur  elles-mêmes  ;  elles  se  laissent  courber  à 


(i)  Gomme  on  se  sert  habilueilement  des  mesures  anglaises  dans  les  constructions 
navales,  nous  suivrons  cette  coutume  pour  les  dimensions  que  nous  donnerons 
plus  loin. 


438  CONSTRUCTIONS  MARITIMES. 

des  angles  de  140®  à  140'',  tandis  que  les  tôles  de  fer  de 
!'•  qualité  ne  supportent  que  des  angles  de  90*  h  125*. 

La  ductilité  à  froid  des  premières  est  aussi  digne  de 
remarque,  mais  non  au  même  degré. 

Il  faut  cependant  avouer  que  jusqu'ici  les  nombreux 
fabricants  anglais  n'ont  pu  garantir  Funiformité  de  cette 
grande  ductilité  de  Tacier. 

L'acier  puddlé  est  réputé  plus  ductile  que  Tacier  Resse- 
mer, et  a,  pour  cette  raison,  reçu  la  préférence  sur  celui-ci, 
dans  beaucoup  de  cas,  bien  que  les  résultats  n'aient  pas 
toujours  répondu  à  l'attente  des  consommateurs. 

Règles  du  Llayd  anglais  pour  la  classification  des  navires  en 
acier.  —  La  décision  que  vient  de  prendre  le  comité  du 
Lloyd,  relativement  à  l'emploi  de  l'acier  dans  les  construc- 
tions navales,  est  très-importante.  Cette  mesure  sera  d'une 
grande  utilité  pour  l'ensemble  des  constructions  de  l'espèce, 
mais  d'un  autre  côté,  les  inspecteurs  devront  exercer  une 
grande  surveillance  afin  d'éviter  en  maints  cas,  des  consé- 
quences désastreuses. 

Cette  décision  est  ainsi  formulée  : 

»  Tous  les  navires  construits  en  acier  de  bonne  qualité, 
»  et  sous  une  surveillance  spéciale,  seront  classés  dans  le 
<c  Register  book  »,  avec  cette  annotation  «  Expérimental  », 
»  d'après  leurs  caractères. 

»  Les  spécifications  devront,  dans  tous  les  cas,  être  sou- 
»  mises  à  l'approbation  du  comité. 

»  L'épaisseur  des  tôles  et  des  cornières  pourra  être 
»  réduite,  mais  pas  au-delà  du  quart  de  celle  qui  est  pres- 
»  crite  dans  la  table  G  pour  les  navires  en  fer. 

»  Les  rivets  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  en  acier,  et 
»  l'on  devra  suivre  exactement  les  dimensions  des  rivets 
»  prescrites  dans  la  table  G  pour  les  coques  en  fer. 

»  Les  autres  règles  pour  la  construction  des  navires  en 
»  fer  sont  applicables  à  la  construction  des  navires  en 
»  acier.  » 
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Coméquences  de  la  décision  prise  par  le  Lloyd  anglais.  — 
Par  la  réduction  des  échantillons,  le  prix  d'un  navire  en 
acier  se  rapprochera  de  celui  d'un  navire  construit  en  bon 
fer.  Il  y  aura,  en  faveur  de  la  première  construction,  une 
différence  de  poids  d'environ  100  tonnes  par  4000  ton- 
neaux de  jauge  {Builders  measurement)  (i). 

Le  comité  du  Lloyd  a  évidemment  eu  en  vue,  dans  l'in- 
struction ci-dessus  l'emploi  de  l'acier  Bessemer  ;  mais  le 
prix  de  cet  acier  étant  d'environ  une  livre  par  tonne  plus 
élevé  que  le  prix  de  l'acier  puddlé  et  tous  les  fabricants 
pouvant  produire  celui-ci,  on  devait  s'attendre  à  des  efforts 
pour  en  améliorer  la  qualité,  afin  de  le  maintenir  en  con- 
currence avec  le  premier.  La  résolution  prise  par  le  Lloyd 
devait  même  contribuer  à  donner  une  impulsion  à  toute 
fabrication  d'acier  moins  dispendieuse  que  celle  de  l'acier 
Bessemer,  au  préjudice  de  celui-ci,  mais  quand  les  proprié- 
tés de  ce  dernier  seront  mieux  comprises,  il  est  probable 
que  l'emploi  s'en  généralisera  pour  les  constructions  mari- 
times et  mécaniques,  d'autant  plus  que  le  brevet  tombe 
dans  le  domaine  public  à  la  fin  de  la  présente  année^  et 
qu'une  réduction  de  deux  livres  par  tonne,  correspondant 
à  la  prime  de  l'inventeur,  pourra  alors  se  produire. 

Il  résulte  de  nombreuses  expériences,  faites  à  Chatham 
et  à  Pembroke,  que  l'emploi  de  l'acier  Bessemer  devrait  être 
limité  aux  parties  du  navire  dans  lesquelles  la  force  sur  les 
tôles  est  dans  la  direction  de  la  longueur,  c'est-à-dire  aux 
endroits  où  il  n'y  a  pas  à  craindre  des  forces  opposées.  La 
commission  a  insisté  aussi  sur  la  nécessité  de  forer  les 
trous  pour  rivets. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  jusqu'à  présent, 
tout  danger  n'a  pas  disparu,  ainsi  que  l'a  révélé  le  bris 


(i)  La  diminution  de  poids  ainsi  rdaliscô  pourra  ôtre  ulilis(<e  ponr  augmenter 
la  force  de  la  machine,  s'il  s'agit  d'un  vapeur,  ou  la  capacité  de  la  cale,  s'il  est 
question  d'un  voilier. 

TOME  xxvii.  37* 
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d'une  tôle  de  1/3  pouce  d'épaisseur,  en  acier  Bessemer, 
quelques  jours  après  sa  mise  en  place.  Cette  tôle,  qui  avait 
4  pieds  de  largeur  aux  extrémités  et  2  pieds  dans  la  par- 
tie centrale,  était  entrée  dans  la  composition  du  stringer  du 
pont  supérieur  de  «  l'Hercule  »  (4).  Après  une  nuit  froide, 
les  ouvriers  la  trouvèrent  fissurée,  sans  qu'aucune  cause 
apparente  eût  pu  faire  prévoir  cette  rupture. 

Recuit  des  tôles.  —  Les  personnes  compétentes  exigent, 
pour  la  plus  grande  sécurité  possible,  que  les  tôles  d'acier 
à  employer  aient  subi  l'opération  du  recuit. 

Il  paraît  qu'elle  ne  dérange  nullement  les  distances  res- 
pectives des  trous  de  rivets. 

Avantages  du  recuit.  —  Des  expériences,  faites  par 
M,  Sharp,  de  la  «  Bolton  iron  and  steel  works  »,  ont 
.  prouvé  que  les  tôles  foiées  non  recuites  ont  résisté  à  une 
traction  de  41,075  tonnes  par  pouce  carré  et  les  tôles  poin- 
çonnées recuites  à  41,24.  Ce  qui  démontre  l'avantage  du 
recuit,  puisqu'il  a  été  constaté  que  les  tôles  poinçonnées 
présentent,  dans  les  mêmes  conditions  de  fabrication, 
moins  de  résistance  que  les  tôles  forées. 

M.  Rochussen,  de  l'usine  de  Hoërde  (Prusse),  recom- 
mande de  recuire  les  tôles  dans  un  bain  de  plomb  fondu 
avant  de  les  employer  ou  après  le  travail  de  forge  ou  de  ma- 
chine. Il  suifit  de  8  à  10  minutes  pour  amener  la  tôle  à  la 
température  voulue  et  la  dépense  de  ce  métal  est  très- 
minime. 


(1)  Cette  ft^égate,  qui  vient  d'être  construite  à  Chatham,  d'après  les  plans  et 
spëciflcalions  de  M.  E.-J.  Reed,  a  les  dimensions  principales  suivantes  : 

Longueur  entre  perpendiculaires 3à5  pieds. 

Largeur  au  maître 59     » 

Tirant  d'eau  moyen 34     »6  pouces. 

Tonnage  {0.  M.) K,S96  tonnes. 


Les  machines,  sortant  dos  ateliers  de  MM.  John  Penn  et  Son,  de  Greenwich, 
ont  une  force  nominale  de  4,900  chevaux  et  une  force  effective  de  7  à  8,000  che- 
vaux. La  vitesse  maxima  est  d'environ  14  nœuds. 
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Durcissement,  —  Quand  Tacier  est  porté  à  une  chaleur 
rouge  luisante  et  plongé  immédiatement  dans  Teau  froide, 
FeiFet  produit,  comme  on  le  sait,  est  de  durcir  le  métal  et 
de  le  rendre  cassant,  mais  Teifet  de  Timmersion  dans  un 
bain  d*huile  est  d'en  augmenter  la  ténacité  et  la  dureté. 
M.  Andersen  a  introduit  ce  mode  de  durcissement  à  l'ar- 
senal royal  de  Woolwich,  pour  les  grandes  masses  en  acier, 
employées  pour  la  fabrication  des  canons,  des  tubes,  etc. 
Des  pièces  en  acier  fondu  ayant  été  traitées  par  ce  procédé 
se  laissent  tourner,  forer,  raboter,  buriner  ou  limer. 

M.  Kirkaldy  s'est  aussi  livré  à  des  expériences  relatives 
à  l'effet  produit  sur  l'acier  par  le  refroidissement  dans 
l'huile,  des  quelles  il  conste  que  des  tôles  en  acier  durcies 
dans  l'huile  et  rivées  ensemble  ont  la  même  force  qu'une 
tôle  non  forée,  qui  n'a  pas  subi  cette  opération.  La  perte 
de  force  causée  par  le  rivetage  est  donc  plus  que  contreba- 
lancée par  l'augmentation  de  force  attribuée  au  durcisse- 
ment. 

M.  Krupp,  de  l'usine  d'Essen  (Prusse),  recommande 
d'éviter  les  angles  et  les  coins  dans  les  tôles  d'acier  et  con- 
seille de  recuire  celles-ci  à  une  chaleur  rouge  sombre, 
après  chaque  opération  et  surtout  après  la  dernière. 

Il  ajoute  qu'il  faut,  pour  travailler  les  tôles  d'acier,  les 
chauifer  au  rouge  cerise  et  sur  la  plus  grande  surface  pos- 
sible ;  de  cette  manière  les  contractions,  qui  proviennent 
d'un  chauffage  et  d'un  refroidissement  partiel,  (plus  grandes 
pour  l'acier  que  pour  le  fer,  à  cause  de  la  compacité  du 
métal  et  aussi  de  la  moindre  température  à  laquelle  on  le 
soumet)  sont  plus  uniformément  réparties.  La  tôle  la  plus 
épaisse  de  l'acier  le  plus  doux  peut  se  briser  sous  l'action 
d'un  chauffage,  d'un  pliage  ou  d'un  refroidissement  local. 

M.  Krupp  continue  :  les  plis  qui  ne  peuvent  être  faits  en 
une  chauffe  doivent  être  faits  graduellement  et  sur  toute 
une  longueur  à  la  fois.  Par  exemple,  une  tôle  qui  doit  être 
pliée  sous  un  angle  de  90"*,  doit  d'abord  être  courbée  sous 
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l'angle  de  30*  sur  toute  sa  longueur,  puis  sous  celui  de  60* 
et  enfin  sous  l'angle  droit  ;  après  toutes  ces  opérations,  il 
faut  encore  recuire  la  tôle  au  rouge  sombre,  pour  égaliser 
les  tractions  produites  par  ces  opérations  successives. 

Dans  un  mémoire  sur  l'emploi  de  l'acier  dans  les  con- 
structions maritimes  et  mécaniques,  publié  par  l'institution 
des  ingénieurs  de  l'Ecosse  en  1866,  M.  Barber,  inspecteur 
du  Board  of  trade,  signale  que,  lors  de  ses  visites  à  divers 
chantiers,  il  a  vu  des  tôles  en  acier  se  plier  ou  se  briser 
sous  le  marteau  et  se  fissurer  pendant  le  rivetage.  11  a  aussi 
pu  remarquer  que  les  ouvriers  devaient  apporter  plus  de 
soins  en  travaillant  les  tôles,  les  membrures  et  les  barrots 
en  acier  qu'en  travaillant  les  mêmes  pièces  de  fer. 

Application  de  Vader.  —  D'après  lui,  on  peut  employer, 
avec  avantage,  l'acier  pour  les  virures  du  bordé,  les  strin- 
gers  des  ponts  et  les  hiloires,  ainsi  que  pour  la  construc- 
tion des  mâts  et  des  vergues  des  navires  de  mer.  Les 
bateaux  destinés  à  la  navigation  fluviale  peuvent  être  con- 
struits exclusivement  en  acier. 

Inconvénients  des  coques  en  acier.  —  Le  pour  et  le  contre 
devant  être  indiqués  en  toute  étude  semblable  à  la  présente, 
voici  quelques  raisons  invoquées  contre  la  généralisation 
de  l'emploi  de  l'acier  dans  les  constructions  navales  : 

l''  Ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  un  navire  construit 
en  tôles  d'acier  d'épaisseur  réduite  proportionnellement  à 
la  résistance  de  ces  tôles  à  la  traction,  comparativement  à 
la  résistance  des  tôles  en  fer  de  première  qualité,  sera  plus 
faible  qu'un  navire  en  fer  ; 

i^  Conséquence  naturelle  du  sub  l"",  les  accidents  qui 
peuvent  survenir  d'un  échouement,  sont  plus  à  craindre 
qu'avec  un  navire  en  fer  ; 

3""  On  fraise  plus  difficilement  les  trous  pour  rivets  dans 
une  tôle  mince  que  dans  une  tôle  plus  épaisse  et  ceux-ci 
ont  moins  de  portée  ; 

4""  Avec  la  distance  habituelle  entre  les  membrures,  il  est 
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difficile  de  rendre  le  fond  étanche,  les  tôles  minces  se  dé- 
jetant entre  les  cornières  ; 

5""  Enfin,  Teffet  de  la  corrosion  sera  évidemment  plus 
^and  sur  les  tôles  en  acier  que  sur  celles  en  fer,  par  suite 
de  la  réduction  d'épaisseur  des  premières,  en  admettant 
que  ces  deux  matériaux  soient  également  oxydables.  On  a 
cherché  à  parer  à  cet  inconvénient  en  galvanisant  les  tôles 
de  certains  navires  à  faible  tirant  d'eau,  mais  jusqu'ici  les 
résultats  obtenus  sont  encore  inconnus. 

Spécification  d'un  navire  en  acier  de  1,070  tonneaux.  — 
La  spécification  suivante  donnera  une  idée  des  échantil- 
lons que  Ton  a  cru  suffisants  pour  un  steamer,  construit  à 
Liverpool,  durant  la  guerre  d'Amérique,  à  laquelle  il  devait 
prendre  part.  Ce  navire  est  à  roues,  il  a  30  pieds  de  largeur 
au  maître  et  1,070  tonnes  de  jauge  (0.  M.), 
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NATURE 

du 

ÉCHANTILLONS. 

MÉTAL. 

f 

Tôles  de  quille  (Keel  plates) .  . 

acier  fondu 

i/i  pouce  anglais 

>     de    carlingue    centrale 

(verticales) 

» 

s/s  se  réduisant  à  s/ie 

»          >        (borizoDtales). 

» 

s/s 

Cornières  du  fond 

acier  puddié 

3"  X  3"  X  s/8  simples 

Cornières  pour  membrures  .  . 

» 

4"  X  2  4/«"  X  K/«  simples 

•v 

et  V'  X  3"  X  5/16 

Cornières  pour  carlingues  laté- 

rales,plat  bord,cIoisonsëtan- 

ches  AV  et  AR,  porques  et 

barrots  des  machines  .... 

9 

3"  X  3"  X  B/«6" 

Cornières  pour  contre-mem- 

3" X  2  V«"  X  8/«  et 

brures  

» 

2  i/t"  X  2  i/t"  X  *l* 

« 

Cornières  pour  consolider  les 

cloisons  étanches 

» 

2i/f  X24/«Xi/4" 

Fers  k  bourrelet  pour  barrots  . 

9 

6"  X  8/«6 

Cornières  pour  barrots 

fer 

2  4/4"  X  2  j/4"  X  »/«»" 

Traverses  pour  cloisons  étan- 

ches   

acier  Ressemer 
acier  puddié 

4/46"  k  1/46" 
4/s" 

Cloisons  AV  et  AR  .  .  .  .  .  .  . 

»     tôles  supérieures  et  in- 

« 

férieures  

» 

6/46" 

Varangues,  partie  AR 

acier  Bessemer 

4/4" 

»        AV 

> 

5/46 

Barrots  des  machines  et  chau- 

dières   

> 

9 

5/s"  à  4/4" 

s/e 

Barrots  des  tambours 

Renforts  pour  6  membrures  de 

la  maîtresse  partie 

9 

5/46 
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bord£  en  acier  ressemer. 


ëchântillons. 


IA1TIBS8I  PAIT» 


ÂV  et  AR. 


le  virure 
3e 

4e 

5e 

6e 

7e 

8e 

9e 
iOe 
ile 
i2e 
i3o 


Pouces  anglais. 


ou  préceinte 

»  batterie 

>  carreau 

Borde  du  pavois 

Intérieur  des  tambours  de  roues  .... 


ii/3a 
ii/32 
li/32 
iO/32 

» 
10/33  à 

B  » 

9/33» 

»  » 
12/33  » 
11/33» 
11/32  » 

3/8 

1/4 


40/33 
10/32  9/32  8/33 

» 

9/33  8/33  7/32 

» 

7/32 


9/33 
8/32 
7/32 
3/16 
3/16 


En  comparant  ces  échantillons  à  ceux  prescrits  parles 
règles  du  Lloyd  pour  un  navire  ayant  les  mêmes  dimen- 
sions, on  trouvera  que  la  réduction  dans  les  épaisseurs  du 
susdit  steamer  est  d'environ  la  moitié  pour  le  bordé,  les 
cloisons,  varangues,  membrures,  contre  membrures,  etc. 

Navires  en  acier  construits  par  la  Société  CockerilL  —  La 
Société  John  Cockerill  a  construit  pour  le  gouvernement 
Ottoman,  il  y  a  deux  ans,  à  son  chantier  à  Anvers,  trois  na- 
vires à  vapeur  à  roues,  avec  bordé  en  acier  Bessemer, 
destinés  au  transport  des  voyageurs  sur  TEuphrate. 

Ces  steamers,  dont  un  d'une  puissance  nominale  de 
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80  cberaux  et  les  autres  de  60  cheraux,  ont  les  dimen^ 
sions  principales  suivantes  : 


STEAMERS 

de 

90  elievawaL» 


Longueur  à  la  nottaison,  en  charge 

Largeur  au  maître  couple 

Tirant  d'eau  moyen 

Déplacement 

Tonnage  (B.  M.) 


i88  pieds 
SI    > 
90  pouces 


STEAMERS 

de 


175  pieds 

21      > 

30  pouces 


avec  une  charge  de  avec  une  charge  de 
dis  tonnes 


342,5  tonnes 
(à  31 4/t  pouces) 

522  64/94 


50  tonnes 

157  tonnes 
[k  30  pouces) 

383  37/94 


Spécification  de  la  partie  métallique.  —  80  chevaux. 
Ètrave,  —  En  fer  battu  4"  x  3/4"  au  pied  et  à  la  flottaison, 
se  réduisant  à  la  tête  à  3"  x  5/8. 

Étambot.  —  En  tôles  de  3/8"  d'épaisseur,  renforcées  et 
réunies  au  bordé  par  un  fer  d'angle  de  1  7/8"  x  1"  7/8 

X   5/16. 

Membrures.  —  En  cornières  de  3"  x  i  3/4"  x  5/1 6  mu- 
nies d'un  bourrelet,  écartées  de  15  pouces  au  milieu  du 
navire  et  s'étendant  à  21  pouces  aux  extrémités. 

Carlingues.  —  Au  nombre  de  4,  en  tôles  de  16  pouces 
de  hauteur  au  milieu  du  navire,  se  réduisant  vers  les  ex- 
trémités à  12  pouces  et  munies  au  can  supérieur  d'un  fer 
d'angle  de  2"  x  1  4/2"  X  s/ie".  Le  can  inférieur  de  ces 
carlingues  est  réuni  au  fond  du  navire  par  une  cornière  de 

1  3/4"   X   1  3/4"  X   1/4". 

Parques.  —  Espèces  de  varangues  en  tôles  de  3/16  et  de  1/8 
de  pouce  d'épaisseur,  qui  s'étendent  jusqu'au  pont,  dans  la 
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chambre  des  machines,  en  nombre  suffisant  pour  fortifier 
le  navire.  Ces  porques  sont  renforcées  par  une  contre- 
membrure  en  fer  à'single  de  2"  X  i  i/â"  X  3/<6". 

Barrots.  —  Formés  de  fer  plat  h  boudin  de  6"  X  4/4", 
portant  au  can  supérieur  deux  cornières  de  2"  x  1  V^' 

X  i/4". 

Cloisons  transversales.  —  Au  nombre  de  4.  La  partie 
basse  est  formée  en  tôles  de  s/ss"  d  épaisseur  se  réduisant 
vers  le  haut  à  i/s  ;  ces  cloisons  sont  renforcées  par  des  fers 
d'angle  de  2  3/8"  x  1  i/s"  x  i/V  établis  verticalement  à 
24  pouces  d*écartement. 

Stringer.  —  Formé  de  tôles  de  18"  X  3/46'\  au  milieu  du 
bateau,  en  se  réduisant  à  12"  x  i/s"  vers  les  extrémités. 
Ce  stringer  est  réuni  au  bordé  par  une  cornière  de  2"  x 
1  i/2"  X  V*"- 

Rivetage,  —  L'étrave  est  installée  par  une  double  rangée 
de  rivets  à  tête  fraisée  des  deux  côtés.  Toutes  les  autres 
coutures  sont  exécutées  par  une  simple  rangée  de  rivets,  à 
tête  fraisée  à  l'extérieur  pour  le  bordé. 

Bordé,  en  acier  Bessemer,  —  La  virure  de  quille  a,  au 
milieu  du  navire,  i/4  de  pouce  d'épaisseur  et  se  réduit  vers 
les  extrémités  à  3/i6". 

La  1",  la  2^*  et  la  3*  virures  ont  au  milieu  7/32"  d'épais- 
seur et  aux  extrémités  {(/33. 

La  4^  et  la  5""  ont  au  milieu  3/46  et  aux  extrémités  i/s". 

La  6*  virure  (préceinte)  a,  au  milieu,  7/32"  et  aux  extré- 
mités 4/8". 

La  7*"  virure  (batterie)  a,  au  milieu  5/32",  et  aux  extrémi- 
tés 3/32. 

La  8*  virure  (carreau)  a,  au  milieu,  4/4"  et  aux  extrémi- 
tés 4/8". 

Spécilication  de  la  partie  métallique.  —  60  chevaux.  — 
Les  mêmes  échantillons  ont  été  employés  pour  les  steamers 
de  60  chevaux,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  barrots  du 
pont,  qui  sont  en  fer  plat  à  boun^elet  de  5''  x  4/4  munis, 
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au  can  supérieur  de  deux  côrnièi^eô  de  2"  X  1  i/4"  X  4/4". 

Mise  en  place  dés  tôles.  —  Les  lôleè  en  acier  de  la  coque 
de  ces  steamers  se  èonl  en  général  bien  comportées  au 
travail.  Elles  n'ont  été  soumises  à  aucune  prép^ation  spé- 
ciale, seulement  celles  de  la  quille  et  des  parties  fines  de 
l'arrière  ont  été  chauffées  avant  d'être  pliées. 

Les  trous  pour  rivets  ohi  été  poinçonnés;  les  rivets 
étaient  en  fer  et  le  rivetage  s'est  fait  aussi  facilement  que 
sur  le  fer. 

Ces  tôles  étaient  difficiles  à  rendre  planes,  et,  battues  un 
peu  fortement,  elles  présentaient  des  fissures  au  moindre 
pli  qu'elles  devaient  recevoir.  Ce  dernier  cas  s'est  produit 
sur  une  douzaine  de  tôles. 

L*acier  employé  contenait  de  0,30  à  0,36  %  de  carbone, 
et  a  résisté  à  une  traction  de  65  kilog.  par  millimètre  carré, 
dans  le  sens  du  laminage,  et  de  54  kilog.  dans  le  sens 
perpendiculaire.  L'allongement  dans  le  sens  du  laminag^e 
a  été  de  11  millimètres. 

Parallèle  entre  les  analyses  faites  sur  des  échantillons 
d'aciers  et  de  fers.  —  Nous  croyons  qu'il  sera  assez  intéres- 
sant de  donner  quelques  détails  sur  les  différences  de 
nature  chimique  des  tôles  en  fer  et  en  acier.  Ces  différences 
sont  importantes  à  examiner,  èar  on  sait  que  les  qualités 
du  métal  sont  en  rapport  intime  avec  la  somme  d'impuretés 
qu'il  contient.  MM.  Philippart  et  Ghislain,  ingénieurs-chi- 
mistes de  la  Société  Cockefill,  ont  bien  voulu  nous  com- 
muniquer les  analyses  suivantes,  qui  apporteront  de  nou- 
velles lumières  sur  ce  sujet. 
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MATIÈRES. 


ACIER 


BESSEMER. 

Fabriqué  aux  usines 
Cocieerill. 


pi 

a 

0. 


a  a 

I    %^ 

«S 


TÔLE  NO  5 


Loff  loor. 


FER 


TÔLE  NO  4 


Belge. 


t6le  no  3 


Belge. 


Silicium  .  . 
Soufre  .  .  . 
Phosphore . 
Carbone  .  . 


Manganèse.  .  . 


a) 
0,U 
0,035 
0,Qfi 
0,40 


b)  (0 
0/fô 
0,035 
0,05 
0,i3 


0,80 


0,14 
0,08 
0,0â5 
0,30 


0,475 
0,04 
0,04 
0,05 


0,96    non  dose 


0,44 
0,04 
0,465 
0,40 


0,41 
0,03 
0,24 
0,40 


0,445 
0,065 
0,32 
0,40 


0,40     a     0,20 


II  résulte  de  ce  tableau  : 

1*  Qu'à  égalité  de  teneur  en  carbone,  rinfériorité  ou  la 
supériorité  de. là  qualité  du  fer  ou  de  l'acier  dépendra  de 
la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  soufre  et  de  phosphore 
qui  sera  contenue  dans  le  métal  ; 

2®  Que  les  tôles  en  fer  contiennent  des  quantités  très- 
petites  de  carbone.  On  y  trouve  généralement  moins  de 
soufre,  que  dans  celles  en  acier  Bessemer,  mais  le  phos- 
phore y  est  en  proportion  assez  notable. 

Renseignements  sur  la  fabrication  des  tôles  en  acier.  — 
L'acier  pour  tôles  devant  être  de  même  nature  que  celui 
employé  pour  canons  de  fusils,  nous  ferons  connaître  quel- 
ques détails  SUT  sa  fabrication,  que  nous  puiserons  dans  la 
notice  publiée  récemment  par  M.  Greiner,  ingénieur  de  la 
Société  Cockerill,  dans  la  Revue  universelle  des  mines. 

((  À  FétabUssement  de  Seraing,  la  fabrication  des  aciers 


(i)  Cette  t^le  s'est  moins  bien  co^iporti^e  (lu  4ravajl  de  chaudronnerie  que  la 
tôle  (a). 
(s)  Acier  employé  pour  eanons  de  ftisUs. 
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»  pour  tôles  et  pour  canons  de  fusils  est  basée  sur  les  trois 
»  principes  suivants  : 

»  !•  Sur  la  pureté  du  produit  ; 

»  2®  Sur  sa  grande  homogénéité  ; 

»  3"^  Sur  la  certitude  de  la  qualité  obtenue. 

»  Voici  comment  on  réalise  chacune  de  ces  condi- 
»  tions  : 

»  4®  On  s'assure  de  la  pureté  de  l'acier  en  n'employant 
»  pour  la  fabrication  des  tôles  que  des  matières  premières 
»  de  premier  choix. 

»  Les  fontes  sont  toutes  des  marques  supérieures  du 
»  Cumberland  très-pures,  et  chacun  des  envois  est  soi- 
»  gneusement  étiqueté,  analysé  et  classé. 

»  Les  charges  sont  composées  d'après  l'analyse  des 
»  fontes,  fondues  au  four  à  réverbère,  soufflées  h  la  cornue 
»  et  additionnées  d'une  quantité  déterminée  de  fonte  mi- 
»  roitante  allemande,  extrêmement  pure  et  très-mangané- 
»  sifère. 

»  3®  La  grande  homogénéité  requise  pour  ces  aciers  est 
»  obtenue  par  un  mélange  intime  de  la  fonte  soufflée  et  du 
»  spiegeleisen.  Ce  mélange  est  tellement  homogène  que 
»  différentes  prises  d'essai,  faites  sur  des  lingots  de  la 
»  même  coulée,  n'ont  jamais  donné  aux  aciéries  plus  de 
»  0,02  ^/o  de  carbone  de  différence  à  l'analyse  chimique. 

»  M.  Grûner,  inspecteur  général  des  mines,  rapporte 
»  dans  son  livre  très-remarquable  sur  l'acier,  publié  à 
»  Paris  en  1867,  des  résultats  obtenus  à  Terre-Noire,  et 
»  qui  prouvent  jusqu'où  va  l'uniformité  du  produit  de  la 
D  fabrication  Bessemer. 

»  On  trouve  aux  pages  34-35  de  ce  livre,  les  tableaux 
»  de  comparaison  entre  deux  lingots  des  mêmes  coulées, 
»  soumis  à  des  épreuves  de  traction  et  de  chocs  sembla- 
»  blés,  et  il  résulte  du  rapport  de  ces  expériences  : 

»  A)  L'identité  pratique  de  deux  lingots  pris  au  hasard 
»  dans  la  même  coulée.  La  résistance  marche  de  pair 
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»  jusqu'à  la  charge  de  25  tonnes  par  pouce  carré^  laquelle 
»  représente  à  peu  près  la  limite  d'élasticité. 

»  B)  Les  essais  au  choc  présentent  surtout  une  régularité 
»  remarquable.  Les  résultats  sont  bien  en  harmonie  avec 
»  ceux  de  la  pression.  Les  flèches  constatées  sous  le  choc 
»  font  ressortir  la  régularité  des  lingots  entre  eux. 

»  L'analyse  chimique,  qui  prouve  que  deux  lingots  d'une 
»  même  coulée  sont  parfaitement  semblables,  suffirait  pour 
»  garantir  ces  résultats.  Car  on  sait  que  la  résistance  à  la 
»  traction,  au  choc,  à  la  flexion  des  aciers  est  liée  par  une  loi 
»  simple  à  leur  teneur  en  carbone,  (leur  teneur  en  substances 
»  étrangères  étant,  du  reste,  la  même). 

»  3°  La  certitude  de  la  teneur  en  carbone  du  produit  obtenu 
»  est  un  des  plus  beaux  résultats  de  la  science  appliquée  à 
»  l'industrie. 

»  La  fin  du  soufflage,  c'est-à-dire  le  moment  où  la  fonte 
»  est  complètement  décarburée,  est  aujourd'hui  si  nette- 
»  ment  indiquée  par  le  spectroscope,  que  les  personnes  les 
»  plus  étrangères  à  la  fabrication  peuvent,  aussi  bien  que 
»  les  plus  compétentes,  conduire  une  opération  de  fusion 
»  d'acier  Ressemer.  Aussi  cet  instrument  est-il  maintenant 
»  d'un  emploi  journalier  aux  usines  de  la  Société  Cockerill. 
»  Une  fois  le  métal  décarburé  à  ce  point,  on  ajoute  la  quan- 
»  tité  pesée  d'avance  de  spiegeleisen,  on  opère  le  mélange 
»  et  on  coule  l'acier. 

»  Chacune  des  coulées  Bessemer  étant  analysée  (quant 
»  à  sa  teneur  en  carbone),  on  possède  ainsi  un  contrôle 
))  constant  de  la  bonne  marche  des  opérations.  Du  reste, 
»  les  épreuves  à  la  flexion  sur  un  témoin  d'essai  de  chaque 
»  coulée  accompagnent  ces  résultats,  et  il  y  a  là  plus  d'élé- 
»  ments  qu'il  n'en  faut  pour  assurer  un  travail  régulier.  » 

Seraing,  le  9  mai  1869. 
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ANCIEN  iLÈVE  DE  L'ÉCOLE  POLYTECHNIQUE  ET  CAPITAINE  D'ABTILLERIE , 
ANCIEN  DIRECTEUR  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  HAINE-SAINT-PIERRE. 


Nous  croyons  avoir  démontré  dans  notre  premier  mé- 
moire (Annales  des  travaux  publics,  tomeXXVII,  1869,  pages 
37  et  suiv.),  que  : 

l""  Les  sources  dont  la  ville  de  Bruxelles  dispose  à  Lil- 
lois-Witterzée,  Ophain,  Braine-FAlleud ,  etc.,  ne  peuvent 
lui  donner,  en  moyenne  annuelle^  plus  de  18,600""  d'eau 
par  jour,  comme  les  jaugeages  faits  par  M.  l'ingénieur 
Garez,  probablement  en  1849,  l'ont  montré;  qu'en  été, 
dans  les  années  ordinaires,  le  débit  des  sources  n'est  vrai- 
semblablement que  de  12  à  13,000"»,  et  qu'il  peut  n'être 
que  de  8,000"*  dans  les  années  sèches; 

2^  Les  travaux  que  l'on  fait  à  Ophain  ne  peuvent  accroî- 
tre, d'une  manière  permanente,  l'approvisionnement  d'eau, 
parce  qu'il  ne  peut  exister,  dans  le  sol  de  cette  localité,  une 
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nappe  d'eau  qui  soit  renouvelée  par  un  courant  souterrain. 
On  prend  dans  la  marne  aquifère,  véritable  régulateur 
spongieux,  Veau  qui  s*y  accumule  dans  les  saisons  pluvieuses 
et  qu'il  abandonnerait  aux  sources  pendant  les  sécheresses. 
L'épaisseur  de  la  couche  filtrante,  et,  par  conséquent,  la 
durée  de  la  filtration  et  de  l'élaboration  souterraine  étant 
diminuées,  la  qualité  de  l'eau  pourra  s'en  ressentir  ; 

3*»  La  ville  de  Bruxelles  a  besoin  de  plus  de  63,000"* 
d'eau  par  jour,  et  ce  volume,  qui  est  un  minimum,  pouvant 
être  parfois  très-insuffisant  en  été,  il  serait  prudent  de 
s'assurer  une  dérivation  de  80  à  100,000"'. 

Une  lettre  qui  a  paru  dans  le  n"*  42  du  jounial  «  La  Pro- 
priété »  (20  mars  1869),  et  qui  affirme  d'une  manière  trop 
absolue  les  renseignements  qu'elle  contient,  pour  que  son 
auteur  ne  soit  pas  bien  instruit,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  du  débit  des  sourees  à  Ophain,  confirme  nos  asser- 
tions essentielles. 

Voici  un  extrait  de  cette  lettre  : 

«  J'ignore  si  les  sources  de  Braine-l'AlIeud  ont  jamais 
»  donné  19,000"'  d'eau  par  jour;  je  saurais  encore  moins 
»  vous  garantir  l'exactitude  des  jaugeages  opérés  à  l'époque 
»  des  études  du  projet  d'amener  ces  eaux  à  Bruxelles.  Mais 
»  ce  que  je  puis  vous  affirmer,  c'est  que  l'aqueduc  n'a 
»  jamais  pu  amener  que  5,000  mètres  cubes  par  écoule- 
»  ment  naturel,  et  que  les  machines  établies  à  Braine  n'ont 
»  jamais  élevé  dans  cet  aqueduc  que  5  à  7,000  mètres  cu- 
»  bes,  soit,  en  tout,  11,000"'  environ. 

»  Ce  que  je  puis  vous  affirmer  encore,  c'est  que,  il  y  a 
»  quatre  ans,  avant  que  l'on  eût  commencé  les  travaux 
»  souterrains  de  Lillois,  les  lavages  domestiques  de  la  ville 
»  avaient,  le  samedi,  dès  sept  heures  du  soir,  épuisé  com- 
»  plétement  les  réservoirs  d'ixelles,  dans  lesquels  la  hau- 
»  teur  d'eau,  pendapt  la  matinée  du  dimanche,  ne  dépassait 
»  pas  0"^07,  malgré  que  l'on  eût  pris  le  soin  de  cpuper 
»  l'eau  à  une  grande  partie  du  }iaut  Ixelles.  Aussi,  cette 
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»  mesure,  insuffisante  à  faire  remonter  le  niveau  de  Veau 
»  dans  les  réservoirs,  obligeait-elle  à  aller  chercher  Teau 
»  au  canal,  dans  des  tonneaux-charrettes,  pour  la  remonter 
»  ainsi  à  grande  peine  et  à  grands  frais  vers  le  haut  de  la 
»  ville,  et  servir  à  l'arrosage  nécessaire  des  boulevards  et 
»  des  promenades. 

»  Depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis  quatre  ans,  on  a  fait 
»  plusieurs  grands  macadam  (avenue  du  bois,  boulevard  et 
»  porte  de  Namur),  qui  exigent  pour  la  confection  une 
)>  grande  quantité  d'eau  ;  depuis  lors  les  fontaines  de 
»  de  Brouckere,  d'Egmont  et  de  Home,  de  la  place  Rouppe 
«  ont  marché  »  aux  heures  de  la  plus  grande  circulation, 
»  les  urinoirs  n'ont  pas  cessé  de  fonctionner,  jour  et  nuit  ; 
»  enfin  depuis  lors,  le  nombre  des  abonnements  servis 
»  s'est  considérablement  accru,  et  je  pense  même  qu'au- 
»  jourd'hui  il  n'est  pas  loin  d'atteindre  le  chiffre  de  3,200 
»  par  l'effet  du  grand  développement  de  la  population  dans 
»  les  faubourgs. 

»  D'après  ces  assertions,  qui  sont  justes  et  dont  on  peut 
»  aisément  vérifier  l'exactitude,  il  me  paraît  difficile  d'ad- 
»  mettre  que  la  galerie  d'absorption  puisse  avoir  enlevé 
»  3  à  4,000  mètres  cubes  d'eau  aux  sources  de  Braine,  » 

Il  est  surprenant  que  l'auteur  de  cette  lettre  ignore  le 
résultat  des  jaugeages  faits  par  M.  l'ingénieur  Carez,  ou 
par  ses  ordres,  et  il  n'entre  certainement  ni  dans  ses 
intentions,  ni  dans  celles  de  qui  que  ce  soit,  d'en  révoquer 
en  doute  l'exactitude.  Ce  sont  les  jaugeages  que  le  conseil 
échevinal  avait  sous  les  yeux,  lorsqu'il  a  annoncé,  dans  la 
séance  du  conseil  communal,  réuni  le  25  janvier  18S1 ,  que 
fallût-il  42,000"'  d'eau,  en  fallût-il  19,000"»  on  les  aurait 
aux  sources  de  Lillois-Witterzée,  parce  qu'en  effet  les  jau- 
geages ont  donné  ce  résultat. 

Les  faits  udométriques  confirment  la  justesse  des  asser- 
tions du  conseil  échevinal,  au  point  de  vue  d'un  débit 
moyen,  et  montrent  que  les  jaugeages  sont  exacts.  On  doit 
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donc  admettre  camme  certain  que  le  débit  des  sources  a 
été  en  1849  de  18,600"*%  après  une  chute  d'eau  pluviale 
annuelle  de  0",72374  de  hauteur. 

Lorsque  des  hommes  d'un  mérite  éminent,  tels  que 
MM.  d'Omalius,  Garez  et  Darcy,  ont  repoussé  l'idée  du 
cours  d'eau  souterrain,  qui  alimenterait  les  sources  de  Lil- 
Jois,  l'auteur  de  cette  lettre  aurait  agi  avec  prudence  en  ne 
laissant  point  percer  cette  idée  dans  le  dernier  paragraphe 
que  nous  avons  cité,  et  en  ne  la  mettant  pas  en  évidence 
dans  une  autre  lettre  du  21  avril  (  «  La  Propriété  »  n**  18), 
dans  laquelle  il  demande  si  les  eaux  des  sources  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  pas  provenir  des  hauts  plateaux  du  Luxembourg. 

Si  un  cours  d'eau  souterrain  venant  des  environs  de 
Fontaine-l'Évéque,  comme  M.  Delaveleye  le  supposait,  ou 
des  hauts  plateaux  du  Luxembourg  (nous  en  parlerons 
ultérieurement),  et  franchissant  les  vallées  jusqu'à  celle  du 
Hain,  alimentait  les  sources  de  la  Thinne,  du  Hain,  des 
affluents  de  la  Dyle,  etc,  ces  sources  seraient  plus  réguliè- 
res qu'elles  ne  le  sont,  et  ne  varieraient  pas  du  double  au 
simple,  à  peu  près  comme  les  quantités  d'eau  pluviale, 
^insi  que  l'ont  prouvé  les  deux  jaugeages  remarquables 
faits  par  M.  Delsaux,  en  août  1851  et  en  septembre  1864. 
]£lles  seraient,  surtout,  plus  abondantes  qu'elles  ne  le  sont, 
puisqu'au  volume  d'eau  pluviale  s'ajouterait  une  fraction  de 
la  rivière  souterraine,  tandis  qu'elles  ne  débitent  que  la 
(cinquième  partie,  •  seulement,  de  l'eau  pluviale  tombée. 
Nous  avons  montré  pour  le  premier  jaugeage,  et  nous  le 
montrerons  encore  ultérieurement,  autant  que  les  rensei- 
gnements imparfaits  que  nous  avons  obtenus  le  permettent, 
que  leur  débit  dépend  des  variations  qui  ont  lieu  dans  les 
chutes  pluviales  et  qu'il  est  égal  à  celui  des  sources  en 
général. 

Oii  sont  les  sources  de  cette  rivière  ?  Quelle  en  est  l'ori- 
l^ne?  Comment  peut-il  se  faire  que  ses  eaux  ne  pénètrent 
pas  dans  les  nombreux  puits  de  mines  qui  criblent  son 
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bassin,  qu'elles  tte  s'épanchent  pas  tout  dé  suite  par  les 
sources  voisines,  et  que,  contrairement  aux  lois  de  la  phy- 
sique, et  malgré  la  dislocation  des  roches  stratifiées  en 
sens  inverse  à  leur  parcours,  elles  abandonnent  leur  vallée 
pouf  en  gravir  le  flanc  et  pour  suivre  la  crête  de  partage  qui 
se  dirige  vers  Bruxelles,  en  se  répandant  latéralement  dans 
les  bassins  de  la  Dyle,  de  la  Sennette,  et  d*autres  cours  d*ëau? 
On  a  insinué  récemment  que  les  sources  du  Hain  pour- 
raient être  alimentées  par  les  eaux  pluviales  tombées  sur 
les  plateaux  élevés  des  Ardennes,  et  que  l'eau  qui  sort  du 
dessous  du  conduit  d'absorption  d'Ophain,  et  non  au-dessus 
de  ce  conduit,  porte  à  croire  qu'elle  vient  de  bien  loin. 

Nous  avons  démontré  que  des  eaux  pluviales  tombant  au 
Sud  du  bassin  houiller  du  Centre,  ne  peuvent  arriver  dans 
la  vallée  du  Hain,  et  cette  démonstration  est  vi^aie  à  fortiori^ 
pour  celles  dont  il  s'agit.  En  effet,  le  bassin  formé  par  les 
rocher  anthraxifères  dans  la  province  de  Liège,  étant  en 
pente  dans  la  direction  de  l'Ouest  vers  l'Est,  les  eaux  qui 
parviendraient  par  infiltration  dans  ces  roches,  du  fond  de 
ce  bassin,  devraient,  dans  ^hypothèse  que  Ton  a  faite, 
remonter  jusqu'à  sa  naissance,  malgré  les  lois  de  la  gravité, 
puis  franchir  le  soulèvement  qui  sépare  le.  bassin  houiller 
de  la  Meuse  de  celui  de  la  Sambre,  6t  ensuite  la  ligne  cul- 
minante qui  forme,  au  Nord,  la  limite  du  bassin  hydrogra- 
phique de  cette  rivière  et  de  ce  fleuve.  Évidemment  ces 
eaux  d'infiltration  s'épancheraient  plutôt,  d'abord,  dans  la 
Meuse,  au  point  de  soulèvement  des  roches  dévoniennes, 
ou  franchiraient,  si  les  dislocations  de  ces  roches  le  per- 
mettaient, la  crête  qui  sépare  le  bassin  hydrographique 
de  la  Meuse  de  celui  do  Démer.  Or,  on  verra  plus  loin  que 
le  débit,  relativement  petit,  de  cette  rivière,  prouve  qu'elle 
est  formée  exclusivement  par  les  eau?t  pluviales  recueillies 
par  son  bassin  hydrographique. 

Le  fait  invoqué,  que  l'eau  sort  de  terre  par  le  soi  du 
conduit  d'Ophain,  ne  prouve  à  notre  avis  qu'une  choseï 
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c'est  que,  malheureusement,  nos  prévisions  se  réalisent. 

La  marne  au-dessus  du  conduit,  et  latéralement  à  ce 
conduit,  dans  un  massif  ayant  une  forme  oblongue,  qui 
s*évase  de  jour  en  jour,  et  dont  la  galerie  forme  Farréte 
inférieure,  étant  actuellement  relativement  desséchée  ce 
que  prouvent  certaius  puits  que  Ton  considérait  comme 
intarissables,  Teau  contenue  dans  la  marne  qui  entoure  ce 
massif,  doit  descendre,  en  partie,  obliquement,  à  cause  de 
la  moindre  résistance  qu  elle  rencontre  à  son  écoulement, 
jusqu'à  la  galerie  dont  le  sol  est  le  niveau  de  la  plus  grande 
humidité,  et  c'est,  en  effet,  par  le  sol  de  la  galerie  que  la 
pression  de  l'eau  d'infiltration  et  de  saturation,  de  la  marne 
avoisinante,  doit  déterminer  l'écoulement. 

Pour  mieux  faire  comprendre  notre  pensée,  supposons 
que  l'on  remplisse  d'une  terre  spongieuse  et  bien  détrem- 
pée, un  vase  à  fleurs  percé  d'un  trou  au  centre  de  sa  base. 

Successivement,  le  suintement  qui  commencera  au  cen- 
tre s'étendra  vers  la  circonférence  dans  la  direction  de 
l'orifice  inférieure.  La  terre  se  desséchera  en  suivant  la 
forme  d'un  cône  renversé,  et  lorsque  le  sommet  du  cône 
atteindra  l'orifice  inférieure,  la  terre  encore  humide  autour 
du  cône  qui  s'évasera  de  plus  en  plus,  continuera  à  fournir 
de  l'eau  jusqu'au  fond  du  vase. 

Cette  idée  d'une  venue  d'eau  lointaine  ne  peut  évidem- 
ment être  défendue,  et  l'on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  une 
erreur  dans  laquelle  son  auteur  a  versé,  par  suite  de  ren- 
seignements inexacts,  et  parce  qu'il  n'avait  pas  les  cartes 
nivelées  que  nous  possédons  actuellement,  et  qui  nous 
servent  de  guide. 

Prenons,  dans  la  lettre  dont  nous  avons  parlé,  les  ren- 
seignements donnés  comme  certains. 

L'aqueduc  n'a  jamais  pu  amener  que  5,000"' par  écoulement 
naturel,  elles  machines  n'ont  jamais  élevé  dans  cet  aqueduc  que 
de  5  à  7,000"",  ce  qui  donne  un  total  de  11,000"',  environ. 

Quant  aux  machines,  on  voit  dans  le  rapport  de  M.  le 
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conseiller  Ranwet  que  leur  travail  moyen  devrait  être  l'élé- 
vation de  7,600"*  d'eau,  pour  une  hauteur  pluviale  qui  dé- 
passait la  hauteur  moyenne  générale.  Elles  ont  élevé,  dit- 
on,  de  5,000  à  7,000'"',  elles  ont  donc  fait,  à  peu  près,  le 
travail  moyen  :  parfois  leur  produit  à  dû  être  moins  grand, 
mais  parfois  il  a  dû  être  plus  considérable  :  pourquoi  n'en 
a-t-il  pas  été  ainsi  ? 

Quant  aux  sources  dont  l'eau  est  amenée  par  écoulement 
direct  jusqu'à  Bruxelles,  il  est  certain  qu'elles  ont  donné 
11,600"'  d'eau,  en  1849,  pour  une  chute  pluviale  quelque 
peu  plus  grande  que  la  moyenne  :  pourquoi  leur  débit  au 
lieu  d'atteindre  ce  volume,  dans  les  mêmes  circonstances 
atmosphériques,  et  au  lieu  de  le  dépasser  dans  les  années 
très-pkivieuses,  n'a-t-il  atteint  qu'à  peine  le  minimum? 

Ces  deux  questions  exigent  que  nous  voyions  quelles 
ont  été  les  chutes  pluviales  depuis  1855,  et  quelles  sont 
les  circonstances  qui  ont  pu  modifier  leur  action. 

Procédons  à  cet  examen. 

Nous  avons  dit  que  le  débit  minimum  des  sources  ayant 
lieu  en  juillet,  août  et  septembre,  et  que  l'hiver  étant  la 
saison  pendant  laquelle  1  eau  pénètre  en  moins  grande 
quantité  dans  la  terre,  il  est  présumable  que  le  débit  des 
sources  correspond  aux  chutes  pluviales  antérieures  de  six 
à  sept  mois,  et  que  de  nombreuses  observations  pourront 
seules  faire  rapprocher,  peut-être,  ces  limites. 

En  conséquence  de  cette  hypothèse,  nous  prendrons, 
pour  la  hauteur  pluviale  .correspondant  au  débit  pendant 
une  année,  celle  qui  a  eu  lieu  pendant  douze  mois  à  compter 
du  premier  juillet  de  l'année  précédente,  et  nous  considé- 
rerons les  chutes  pluviales  qui  ont  eu  lieu  en  décembre, 
janvier  et  février,  comme  correspondant  au  débit  des 
sources  en  juillet,  août  et  septembre. 

En  suivant  la  marche  que  nous  venons  d'indiquer,  on  a 
le  tableau  ci-après  au  commencement  duquel  nous  plaçons 
l'année  1848-1849,  qui  sert  de  terme  de  comparaison  : 
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Les  volumes  donnés  dans  la  colonne  débit  des  sources, 
«ont  été  oalculés  en  prenant  ponr  base  le  débit  moyen  con- 
staté en  4849,  et -qui  a  été  de  i8,6â7"*,  après  une  chute 
pluviale  de  0'",72374,  ce  qui  a  montré  alors  que  ce  débit 
moyen  est  égal  au  cinquième  du  volume  de  pluie.  Dans  l*été 
de  cette  année  1849,  le  débit  des  sources  a  dû  être  infé- 
rieur aux  trois  quarts  de  la  moyenne  ou  égal  k  13, 950*°', 
^u  maidmum^,  car  non  seulement  la  pluie  li'a  dom^é  que 
0°',04517  d'eau  par  mois,  ^u  lieu  de  la  moyenne  mensuelle 
0'°,06@31  de  Tannée,  mais  les  dix-huit  jours  de  gelée  ont 
pu,  quand  la  pluie  leur  a  succédé,  et  au  moment  de  la  fbnte 
des  neiges,  déterminer  des  courants  directs  vers  les  ruis- 
seaux, au  détriment  des  sources.  C'est  à  cause  de  ces  cir- 
constances, qui,  retetivement  à  1849,  notre  point  de  départ, 
privent  les  sources  d  une  partie  plus  ou  moins  grande  d*eau 
f>luviale,  que  nous  donnons  la  qualification  de  théoriques  aux 
débits  moyens  annuels  calculés. 

Les  débits  réels  ont  pu  s'en  écarter  notablement  ^.  on 
comprend  facilement  en  effet  que,  même  pour  des  volumes 
d'eau  pluviale  égaux,  le  débit  des  sources,  en  été,  ne  soit 
pas  le  même,  si,  par  exemple,  la  pluie  est  tombée^  en  hi- 
ver, d'une  manière  continue,  et  sous  l'influence  d'une  tem- 
pérature douce,  ce  qui  rend  le  terrain  très-petméable,  ou  si 
elle  est  tombée  abondamment,  en  peu  d'heures,  et  lorsque 
le  sol,  durci  précédemment  par  le  froid  et  presque  imper- 
méable, fait  que  l'eau  s'écoute  directement  dams  les  vallées. 

On  voit  dans  la  colonne  des  débits,  que  plusieurs  fois, 
de  1855  à  1862,  ils  ont  été  presque  égaux  à  celui  de  1849, 
^i  que  trois  fois,  en  1860,  1861  et  186â,  ils  ont  été  plus 
grands.  La  moyenne  mensuelle  dans  l'hiver  18S9-1860,  a 
dépassé  la  moyenne  mensuelle  de  l'année  et  celles  de  1849, 
mais  trente-quatre  jours  de  gelée  ont  dâ  réduire  le  débit 
d'été  ;  malgré  cela,  il  est  possible  qu'il  ait  été,  dans  le  mois 
d'août.  Supérieur  à  celui  de  1849,  parce  qu'il  n'y  a  eu  que 
deux  jours  de  gelée  en  janvier. 
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Il  n'en  a  pas  été  ainsi  en  1 861  :  le  débit  théorique  et  la 
moyenne  mensuelle  de  Tannée  ont  été  plus  élevés  qu'en 
4849,  mais  l'hiver  n'a  donné  que  0™, 0341 5  d'eau,  ou 
25  Vo  de  moins  qu'en  1849,  et  il  y  a  eu  treute-neuf  jours  de 
gelée  :  les  sources  ont-elles  donné  10,500"'?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

En  1862,  les  circonstances  ont  été  moins  défavorables, 
mais  la  recette  de  l'hiver  ayant  été  inférieure  à  celle  de 
1849,  trente-sept  jours  de  gelée,  au  lieu  de  dix-huit,  ont  dû 
rendre  le  débit  d'été  notablement  inférieur  à  celui  de  1849. 

Il  est  donc  peu  probable  que  les  sources  amenées  par 
écoulement  direct  jusqu'à  Bruxelles  n'aient  jamais  fourni, 
comme  le  dit  l'auteur  de  la  lettre  que  nous  avons  citée,  que 
de  5  à  7,000"",  au  lieu  de  11,000"*,  au  lieu  même  d'un 
volume  plus  grand  encore,  comme  notre  tableau  l'indique. 

Le  bassin  hydrographique  des  sources  n'a  pas  varié  :  la 
nature  du  terrain  est  restée  ce  qu'elle  était:  les  sources 
ont  dû,  conséquemment,  donner  la  fraction  ordinaire  d'eau 
pluviale  que  leur  bassin  a  reçue. 

Les  conduits  de  dérivation,  établis  dans  un  terrain  que 
l'on  ne  pouvait  choisir,  et  qui  est,  peut-être,  compressible 
en  quelques  endroits,  ont  pu,  malgré  l'habileté  des  per- 
sonnes qui  ont  dirigé  les  travaux,  se  fissurer  et  donner  issue 
à  une  certaine  quantité  d'eau,  mais  une  perte  de  5  à  6,000"' 
est  trop  grande  pour  qu'on  l'attribue  à  ce  défaut,  qui  n'au- 
rait pas  échappé  aux  investigations  qu'elle  a  sans  doute 
provoquées. 

Nous  croyons  donc,  sans  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de 
l'auteur  des  lettres  dont  nous  parlons,  qu'il  n'a  pas  eu  des 
renseignements  complets  sur  le  débit  annuel  des  ^urces 
depuis  1850  jusqu'à  1860  ou  1861.  Dans  l'origine  de  la 
distribution^  d'eau,  lorsque  les  abonnements  étaient  peu 
nombreux,  lorsque  l'assainissement  des  habitations,  moins 
nombreuses  aussi  qu'aujourd'hui,  et  surtout  quand  celui  des 
égouts,  moins  étendus  alors  qu'ils  ne  le  sont  maintenant. 


ASSAINISSEMENT  DES  VILLES.  463 

n^élevaient  pas  des  exigences  aussi  impérieuses  qu'elles  le 
sont  devenues,  il  a  dû  arriver  souvent  que  Feau  a  été  en 
excès,  que  les  réservoirs  ont  versé  une  grande  quantité 
d*eau  dans  les  égouts.  Il  était  inutile  alors  de  jauger  les 
sources,  et  il  est  présumable  que  l'on  n'a  pas  fait  alors  des 
opérations  de  jaugeage  que  rien  ne  motivait. 

L'insufiisance  de  la  venue  d'eau  devait,  seule,  rendre 
ees  opérations  nécessaires,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  en 
4863,  probablement,  parce  qu'alors  le  débit  des  sources  a 
décru. 

Il  en  a  été  de  même  en  1864  :  le  débit  moyen  de  l'année 
est  descendu  à  i2,971'"*,  et  trente-sept  jours  de  gelée  ont 
empêché  les  chutes  pluviales  d'hiver,  de  donner  aux  sources, 
pour  l'été,  un  peu  plus  d'eau  qu'en  4849. 

La  moyenne  de  4865  a  été  un  peu  meilleure,  mais  qua- 
rante-quatre jours  de  gelée  ont  abaissé  le  débit  d'été  à  tel 
point  que  a  la  hauteur  d'eau  dans  les  réservoirs,  pendant  la 
»  matinée  du  dimanche,  ne  dépassait  pas  0'',07,  quoique 
»  l'on  eût  pris  le  soin  de  couper  l'eau  à  une  grande  partie 
»  du  haut  Ixelles.  » 

Le  conduit  d'absorption  a  été  commencé  alors,  et  les  ré- 
sultats ont  été  fort  satisfaisants  :  il  devait  en  être  ainsi,  car 
en  48661a  moyenne  annuelle  48,908'"'  a  dépassé  celle  de 
4849,  et  la  moyenne  d'hiver  a  été  de  25  7o  plus  élevée  que 
celle  de  la  même  année. 

Jamais  les  moyennes  annuelles,  jamais  les  moyennes 
d'hiver  n'ont  été  aussi  élevées  qu'en  4867,  et  il  n'y  a  eu  que 
dix-neuf  jours  de  gelée.  Le  débit  de  la  galerie  d'absorption 
a  dû  être  encore  plus  satisfaisant  qu'en  4866,  et  son  ac- 
croissement correspondant  à  celui  de  la  galerie  a  fait  con- 
sidérer comme  une  réalité  l'illusion  dans  laquelle  on  se 
complait. 

Mais  en  4868,  la  hauteur  annuelle  de  pluie  a  été  infé- 
rieure à  la  moyenne  générale  ;  si  pendant  le  mois  de  dé- 
cembre 4867  il  est  tombé  beaucoup  de  pluie  et  de  neige, 
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par  contre,  en  janvier  1868  la  chute  pluviale  a  été  de  16  % 
inférieure  à  la  moyenne  ;  en  février,  elle  n'en  a  été  que 
les  0.4  :  vingt  jours  de  gelée  en  décembre,  quatorze  jours 
de  gelée  en  janvier,  ont  privé  les  sources  d'une  grande 
quantité  d'eau,  et  il  en  est  résulté,  ce  que  tous  les  habitants 
de  Bruxelles  ont  vu,  qu'en  juin,  juillet,  août  et  septembre, 
on  n'a  pu*  qu'à  grande  peine  arroser  les  promenades,  les 
rues  n'ont  jamais  été  arrosées,  les  fontaines  monumentales 
n'ont  fonctionné  que  rarement,  bien  que  les  grandes  cha- 
leurs, et  que  les  mauvaises  odeurs  qui  s'exhalaient  des  rues 
et  des  égouts,  rendissent  une  profusion  d'eau  nécessaire. 
Jamais  les  circonstances  n'ont  été  aussi  favorables  qu'en 
1867  :  supposons  que  l'on  ait  obtenu  les  maxima  indiqués 
par  l'auteur  de  la  lettre,  soit  : 

Par  les  machines 7,000"" 

Par  l'écoulement  direct ....     5,000"» 
Par  le  conduit 4,000*"» 

On  n'aurait  donc  eu  que.  .  .  .  16,000"»» 

Soit  2,600"'  de  moins  qu'en  1849,  et  beaucoup  moins 
que  l'on  ne  pouvait  en  avoir  par  suite  des  circonstances  in- 
diquées ;  on  est,  par  conséquent,  autorisé  à  eu  conclure 
que  le  conduit  d'absorption  n'a  pas  augmenté  le  volume 
d'eau  que  l'on  pouvait  obtenir  des  sources  seules,  et  comme 
les  débits  réunis  du  conduit  et  des  sources  ont  été  inférieurs 
au  volume  que  les  sources  ont  donné  seules  dans  des  cir- 
constances moins  favorables,  il  en  résulte  que  le  volume 
d'eau  fourni  par  la  galerie  a  été  prélevé  sur  celui  que  les 
sources  auraient  donné,  et  que  dans  l'ensemble  des  tra- 
vaux, il  existe,  probablement,  des  causes  de  pertes  assex 
grandes. 

La  roche  marneuse  fefidillée  que  l'on  a  traversée,  présente 
peut-être  des  issues  faciles  à  l'eau,  et  l'on  verra  plus  loin. 
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lorsque  nous  examinerons  l'action  des  strates  qui  alimen- 
tent les  puits  jaillissant  de  Tirlemont,  que  cette  hypothèse 
n*est  pas  invraisemblable. 

On  voit  donc,  par  ce  qui  précède,  que  rien  ne  milite  en 
faveur  des  travaux  que  Ton  fait  à  Ophain,  que  le  système 
d'alimentation  dépend  entièrement,  comme  nous  l'avons 
dit,  des  chutes  pluviales  dans  un  bassin  hydrographique 
trop  peu  spacieux,  et  qu'il  est  exposé  à  des  variations  con- 
sidérables, et  dont  les  minima  peuvent  avoir  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses  quant  à  la  salubrité  de  la  ville, 
et  quant  à  sa  sécurité,  en  cas  d'incendie. 

On  pourra  prochainement  vérifier  l'exactitude  de  nos  as- 
sertions relativement  à  la  concordance  qui  existe  entre  les 
chutes  d'eau  pluviale  et  le  débit  des  sources  en  été,  car  les 
hauteurs  de  pluie  ayant  été  de0'",10536  en  décembrei868, 
de  0",05095  en  janvier,  de  0",07575  en  février,  et  la  tem- 
pérature n'ayant  été  que  pendant  quatorze  jours  inférieure 
à  0®,  les  sources  devront  donner  beaucoup  d'eau  en  juillet, 
août  et  septembre,  à  moins  que  le  conduit  n'en  ait  prélevé, 
ou  n'en  prélève  une  partie,  avant  ces  époques.  C'est  une 
cause  d'anomalies  dont  nous  ne  pouvons  déterminer  l'in- 
fluence. 

Nous  avons  exposé  les  imperfections  que  présentent  à 
notre  avis,  les  moyens  employés  pour  fournir  à  la  ville  de 
Bruxelles  un  volume  d'eau  certainement  insuffisant. 

Ce  travail  critique  nous  impose  l'obligation  d'indiquer 
des  moyens  meilleurs  :  c'est  ce  que  nous  allons  faire. 

Un  volume  de  eS.OOO"**  d'eau  étant  indispensable,  un 
volume  de  80  à  lOCjOGO"*  pouvant  être  nécessaire  à 
Bruxelles,  dans  les  temps  de  sécheresse,  indépendamment 
de  celui  que  la  Senne  débite,  et  l'extension  que  prend  cette 
capitale  faisant  entrevoir  qu'à  une  époque  rapprochée  de 
nous  on  devra  se  procurer  un  approvisionnement  de 
450,000"%  nous  avons  calculé  le  bassin  hydrographique 
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de  la  Seoae  et  oeux  des  cours  d*eau  peu  éloignés,  pour 
jyrocéder,  au  moiiis  par  voie  de  comparaison,  à  Fapprécia- 
iion  de  leur  valeur,  afin  de  savoir  quel  est  celui  de  ces  bas- 
sins qui  peut  fournir  certainement,  et  en  tout  temps,  la 
quantité  d'eau  voulue. 

Nous  avons  emplojfé  la  carte  dressée  au  département  de 
la  guerre  à  Féchelle  de  1/160,000,  et  nous  avons  trouvé 
que  la  sup^ficie  des  bassins  hydrographiques  de  chacune 
des  rivières  et  de  leurs  affluents,  désignées  ci-après,  est  : 

Pourla  Senne  jusqu'à  Bru-  m  bcct.  ares. 

xeUes 7^6,890,400  ou  78,689  04 

Pour  la  Dendre  jusqu'à  Ath, 

à  la  cote  de  35".  .  .  .  305,182,800  35,518  28 
Pouria  Dendrejusqu'à  Les- 

sines  à  la  t^ote  22'>^,24 .  492,348,600  49,234  86 
Pour  la  Dendre  jusqu'à 

Grammont,   à   la  cote 

16'-,36 872,643,000        87,264  30 

Pour  la  Dendre  jusqu'à  Ni- 

ttove,  à  la  cote  il",90 .  995,398,200  99,539  82 
Pour  la  Dyle  jusqu'à  Lou- 

vain 769,486,400        76,948  64 

Pour   le    Démer  jusqu'à 

Diest 1,880,821,600      188,082  16 

Pour   le    Démer  jusqu'à 

Aerschot 2,074,962,400      207,496  24 

Pour  la  Grande  Nèthe  jus- 
qu'à Westmeerbeek  .  .      438,183,200        43,818  32 

Il  résulte  de  l'examen  de  ces  superficies  qu'il  faudrait 
•absoriber  tout  le  volume  d'eau  de  la  Deudre  jusqu'à  Gram- 
«Qont,  à  peu  près  au  niveau  des  bassins  du  Commerce,  à 
Bruxelles,  pour  obtenir  144,000""',  dans  les  circonstances 
4S0US  l'influence  desquelles  la  Senue  en  débiterait  129,600. 
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Mais  ce  dernier  chiffre  admis  comme  un  minimun  par 
MM.  les  ingénieurs  en  chef,  Test-il  en  effet?  Nous  en  dou- 
tons, car,  par  exemple,  la  quantité  moyenne  d*eau  tombée 
en  novembre  1864  ayant  été  de  0°*,03589,  et  celle  qui  est 
tombée  dans  le  mois  de  décembre  suivant  ayant  été  de 
0'",00802,  la  hauteur  moyenne  est 

0,03589  X  0,00802  _  ^  ^^^^ 

et  il  en  résulte  que  le  débit  qui  a  eu  lieu  six  mois  après, 
soit  en  juin  1865,  a  dû  être  égal  à 

abstraction  ihite  des  circonstances  qui  dominent  l!alimeh- 
tation  des  sources  en  hiver,  et  de  Tévaporation  qui  a  dû  être 
fort  grande  par  faction  des  chutes  qui  font  mouvoir  les 
usines  et  par  l'étendue  de  ce  cours  d'eau. 

Ce  n'est  donc  que  par  déférence  que  nous  avons  admis 
le  chiffre  de  129,600"''  pour  le  débit  minimun  de  la  Senne, 
et  ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  à  fortiori  la  justesse 
de  nos  observations. 

La  Dendre  étant  navigable  et  devant  alimenter  le  canal 
d'Âth  à  Blaton,  il  est  impossible  d'y  faire  une  prise  d'eau  à 
laquelle,  quelle  que  petite  qu'elle  soit,  le  gouvernement  de 
la  Flandre  orientale  ne  consentirait  pas,  parce  qu'elle  cau- 
serait un  préjudice  considérable  au  commerce  et  aux  rive- 
rains de  ce  cours  d'eau. 

Il  est  inutile  d'examiner,  s'il  est  possible  d'utiliser  les 
eaux  de  la  Dyle;  elles  sont,  quant  à  leur  composition, 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  du  Hain  et  de  la 
Sennette,  et  le  bassin  hydrographique  de  la  Dyle  étant 
moins  grand  que  celui  de  la  Senne  n'offre  pas  pour  l'avenir 
de  suffisantes  ressources. 

Jaugeage  de  la  Grande-Nèthe. — Avant  de  nous  occuper  du 
jaugeage  du  Démer,  nous  devons  parler  de  celui  de  la 
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'Gr&nde-<Nèthe,  qui  aété  ùài  parM.  Mourlon,  le  12  juin  1865« 
ii  Wesimeerbeek,  en  un  point  oii^  sur  une  longueur  de 
€0  mètres,  le  fond  de  k  rivière  était  en  pente  régulière, 
et  ob  ses  bords  rectifiés  étaient  revêtus  cTun  ciayonnage. 

La  section  moyenne  a  été  déterminée  au  moyea  de  cinq 
sections  équidistantes. 

Le  vent  venant  du  N.N.O.,  avec  une  intensité  de  0^,^^ 
par  mètre  carré,  donnée  par  Tanémomètre  d*Osler  placé  à 
rObservatoire,  a  contrarié  la  marche  des  flotteurs,  et  Topé- 
ration,  qui  a  dû  être  faite  trois  fois,  a  donné  un  débit 
de  55,000-,  en  24  heures. 

Le  nivellement  a  montré  que  la  pente  du  fond  était  de 
0°*,04  pour  60  mètres,  mais  il  a  paru  qu*il  était  convenable 
d'adopter  la  pente»  moins  Êivorable,  indiquée  par  la  carte 
de  l'Ëtat-^majOT)  et  qui  est  de  1  mètre,  à  peu  près,  pour 
2,000  mètres.  Cette  pcMe,  ht  ^section  do  cours  d*eau  et 
son  périmètre  mouillé,  étant  mtrodoits  dans  la  formule 
de  M.  de  Pi^ony,  il  len  résuke  que  le  débit  devait  être 
de  7«,000-. 

On  mi  donc  autorisé  t  en  conclure  que  le  vent  a  telle- 
ment (k)ntrarié  la  marche  des  flotteurs,  médiocrement  im- 
mergés, et  dont  la  vitesse  a  été  très-différente  d*une  opéra- 
tion &  Tautre,  que  le  débit  trouvé  à  été  inférieure  de 
23,000"*  ^u  débit  donné  ;»r  h  formule  pratiqne  de  M.  de 
Prony. 

Comme  nous  Tavons  dit  précédemment,  la  quantilié  d*eau 
moyenne  tombée  en  novembre  1864  ayant  été  de  0", 03689 
et  <^èlle  qui  est  tombée  en  décembre  ayant  été  de  0*°,00802, 
la  quantité  moyenne  d'eau  tombée  six  mois  et  demi  avant  le 
jaugeage  a  été  de  0",02196  pour  trente  jours.  II  en  résulte 
que  le  volume  d*eau  reçue  dans  ce  bassin  hydrographique 
la  <été,  en  moyenne,  pour  un  jour  de 

438,183,200-x  0,02196       ^^^  ^«a«. 


30 


^  320,750- 
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et  que  le  rapport  du  débit,  relatireintirt  à  ce:  volume-  d'eau 
,    .,         55000       .,_,        78000        ^  <.,,. 
pluviale,  est gg^jjg  '  0'*^*  °"  32ÔJ5Ô  =  ^'^*^- 

fïous  inclinons  vers  ce  dernier  rapport,  parce  que.  la 
Grande-Nèthe,  peu  profonde,  coulant  au  milieu  de  terrains; 
spongieux,  qui  absorbent  rapidement  les  eaux  pluviales,  et 
étant  constamment  alimentée  par  les.  suintements  de  ce  ter- 
rain, doit  débtter  un  volume  d*eau  relativement  très-grand. 

Toutefois  on  peut  prendre  Fua  ou  Tautre  de  ces  deux 
ebifires  pour  tes  conclusions  à  en  déduire,  sans  qu^elle^ 
en  soient  moins  puissantes. 

Jaugeage  du  Démer.  -^  Nous  ne  connaissons  que  trois, 
jaugeages  d»  Démer  :  Fun  a  été  Ëiit  par  M.  le  général 
de  Man,  alors  commandant  du  génie,  à  Diest,  en  novembre 
ou  en  décembre  1847,  mais  probablement  à  la  fia  da 
novembre. 

Le  débit  constaté  a  été  de  770,169*"^  en  24  heures. 

La  chute  pluviale  ayant  été»  en  mai  1847,  de  Q'",.03115. 

et  en  juin       »        0",05461 


»  » 


0-,08876 

ce  qui  donne  une  moyenne  mensuelle  de  0*", 04288  pour  la. 
hauteair  d*eau.  pluviale  tombée  six  mois  et  demi  avant  le 
jaugeage,,  le  volume  d*eau  reçue,  en  moyenne  et  journelle- 
ment d  donc  été  de 

l.880,881.(K»"  X  OMm  ^  j_e88,380-..80 

et  le  rapport  du  débit  au  volume^  d'eau  reçue  a  été  de^ 

770,169      _ 
2,688,320.80  ~  ^'^^' 

La  grandeur  de  ce  rapport  ne  doit  pas  surprendre,  car 
le  débit  trouvé  est  un  débit  d'hiver,  qui  pourrait  être  pluâ 
grand  encpre  par  l'affluence  directe  des  eaux  pluviales  tom- 
bant sur  des  terrains  saturés. 
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On  verra  que  sa  corrélation  avec  deux  autres  jaugeages 
est  très-satisfaisante. 

M.  le  capitaine  du  génie  Docteur,  alors  lieutenant  attaché 
à  la  place  de  Diest,  a  jaugé  le  Démer,  le  18  juin  1865,  six 
jours  après  le  jaugeage  de  la  Grande-Nèthe  fait  par 
M.  Mourlon. 

L'opération  a  eu  lieu  en  amont  du  Zwartbeek,  h  2,600" 
de  Diest  et  sur  une  étendue  rectifiée  de  âOO  mètres. 

M.  Docteur  a  trouvé  que  le  débit  était  de  139,287""; 
mais  comme  le  vent  a  contrarié  la  marche  des  flotteurs 
quoiqu'ils  fussent  bien  immergés,  M.  Docteur  a  pensé  que 
ce  débit  devait  être  évalué  à  ISô.OOO"'. 

On  voit  en  effet  dans  les  tables  de  l'Observatoire  que,  le 
18  juin  1865,  la  direction  du  vent  a  été  du  N.N.O.,  c'est- 
à-dire  dans  la  même  direction,  relativement  au  cours  (Teau, 
que  pendant  le  jaugeage  fait  par  M.  Mourlon,  et  que  son 
intensité,  constatée  par  l'anémomètre  d'Osier,  à  l'Observa- 
toire, a  été  à  peu  près  la  même  dans  les  deux  cas,  car  la 
la  différence  n'a  été  que  de  0'',025,  en  plus,  pour  24  heures, 
lé  18  juin. 

Mais  quoique  les  flotteurs  employés  par  M.  Docteur  fus- 
sent bons,  et  ceux  de  M.  Mourlon  imparfaits,  l'augmenta- 
tion admise  par  M.  Docteur  est-elle  suffisante? 

Pour  examiner  ce  point,  nous  devons  faire  connaître  le 
jaugeage  fait  le  9  août  1868,  par  les  ordres  de  M.  le  major 
Squillier,  commandant  du  génie  à  Diest,  au  point  choisi 
par  M.  le  capitaine  Docteur. 

Ge  jaugeage  a  montré  que  le  débit  était  alors  de 
287,520"»  d'eau  en  24  heures. 

La  hauteur  d'eau  pluviale  tombée  en  janvier 

1868  a  été  de 0'",04962 

Et  en  février  1868  de 0-,02525 

0",07487 
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ce  qui  donne  une  moyenne  mensuelle  de  0'",037435,  six 
mois  et  demi  avant  le  jaugeage. 

Gonséquemment  le  volume  moyen  d*eau  de  pluie  reçue» 
en  un  jour,  a  été  de 

im.m.mx  o.omm  _  ^,,,,^^,^^_ 

et  le  rapport  du  débit  au  volume  reçu  est 


23,469,518,80 

Comme  pour  un  même  terrain,  et  dans  des  circonstan- 
ces semblables,  le  débit  doit  être  proportionnel  aux  volu- 
mes d*eau  pluviale  reçue,  et  comme  la  hauteur  d'eau  pluviale, 
moyenne  et  mensuelle,  tombée  six  mois  et  demi  avant  le 
jaugeage  du  18  juin  4865,  a  été  de  0™, 021 96,  nous  sommes 
porté  à  croire  que  ce  jaugeage  aurait  du  donner  un  débit 
déterminé  par  la  proportion  0,037 135  :  287520  :: 
0,02196:  a:  =  168,644'-». 

Comme,  d*autre  part,  on  voit  que  l'action  du  vent  sur  les 
flotteurs  employés  par  M.  Mourlon,  a  du  diminuer  le  chiffre 
du  débit  de  la  Grande-Nèthe  de 23,000™»,  ce  qui  la  réduit  à 
55,000"",  et  qu'en  admettant  que  cette  action  ait  été  de 
moitié  moins  grande  pour  les  flotteurs  mieux  immergés, 
employés  par  M.  Docteur,  que  le  chiffre  du  débit  139,287"% 
qu'il  a  obtenu,  devrait  être,  proportionnellement,  de 
168,410"»,  c'est-à-dire  presque  égal  à  celui  que  donne  la 
proportion  des  chutes  pluviales,  on  est  porté  à  en  conclure 
que  le  débit  de  156,000"»  peut  être  considéré  comme  un 
minimum  certain,  autant  que  la  certitude  est  permise  en 
présence  de  faits  météorologiques  très-incertains. 

La  quantité  d'eau  pluviale  tombée  six  mois  et  demi  avant 
le  jaugeage  fait  par  M.  Docteur  ayant  été  de  0", 02 196,  le 
volume  d'eau  reçue  par  le  bassin  hydrographique  a  été  en 
moyenne,  par  jour,  de 
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4,880,821.600-^  X  0,02196      ,  „.  „.  . 
— =  I,3i6,i61-», 

et  le  rapport  du  débit  à  cette  quantité  d  eau  reçue  est 
156,000       ^..^        168,000        ^  ,^. 

;^^^r,T  =  0,113  0U-pTr^--ïï^7  =  0,124, 


1,376,761  '1,376,761 
seloû  que  Ton  admettra  le  premier  ou  le  second  débit  :  le 
dernier  rapport  concordant  mieux  que  le  premier  avec 
celui  que  donne  le  jaugeage  de  M.  Squillier,  et  lui  étant 
quelque  peu  supérieur,  ce  qui  doit  être  parce  que  les  sour- 
ces donnent  généralement  plus  d'eau  en  juin  qu  en  août, 
est  encore  un  nouvel  argument  pour  adopter  le  débit  de 
168,000"»  comme  un  minimum. 

Nous  devons  faire  remarquer  qu'en  ajoutant  au  rapport 
du  débit  d*hiver  0,286,  qui  est  la  conséquence  du  jaugeage 
fait  par  M.  de  Man,  à  Tun  des  rapports  du  débit  d*été  qui 
dérivent  des  jaugeages  faits  par  MM.  Squillier  et  Docteur, 
et  en  prenant  la  moyenne,  on  trouve  0,20. 

Ainsi  te  Démer  ne  donnerait,  comme  les  sources  de  la 
vallée  du  Hain,  que  le  cinquième  de  Teau  pluviale  reçue, 
au  lieu  de  donner  un  volume  d'eau  proportionnellement 
plus  grand. 

Pour  expliquer  les  causes  de  ce  fait,  qui  devrait  toutefois 
être  constaté  par  de  nouvelles  observations,  il  faut  exami- 
ner la  configuration,  et  quelques  dispositions  géologiques 
de  ce  bassin  hydrographique. 

La  direction  générale,  jusqu'à  Diest,  du  Démer  et  de  la 
Herck,  l'un  de  ses  principaux  affluents,  est  de  l'Est-Sud- 
Est  h  l'Ouest-Nord-Ouest. 

Plusieurs  sources  du  Démer  sont  entre  Eygenbilsen, 
Gellick  et  Besmer  près  de  Maestricht,  et  les  ruisseaux 
quelles  forment  prennent  la  direction  que  nous  venons 
d'indiquer  :  d'autres  sources,  près  de  Tongres,  forment 
des  ruisseaux  qui  se  dirigent  du  Sud  au  Nord,  vers  Bilsen 
et  Bevert,  et  à  partir  de  ces  points  tous  les  affluents  du 
Démer  viennent  du  Nord-Est. 
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Les  sources  de  la  Herck  sont  entre  Tongres  et  Otrange  : 
le  ruisseau  principal  qu  elles  formeqt  se  dirige  vers  le  Nord, 
et,  un  peu  au-delà  de  Winterhoven,  la  Herck  prend  sa 
directioû  générale  vers  rOue3t-Nord-0uest,  Tous  ses 
affluents  viennent  du  Sud-]£st,  du  Sud  et  du  Sud-Ouest. 

Le  contour  de  la  vallée,  vers  TEsl,  passe  donc  par  Oleye, 
Otrange,  Tongres,  Kessel t,  Eygenbilsen,  Gellick,  Besmer, 
Heyveyk,  etc.,  et  le  fpnd  de  la  vallée  des  deux  rivières 
forme  à  peu  prè9  la  séparation  du  terrain  sablonneux  de  la 
Campine,  qui  se  relève  doucement  vers  le  Nord,  et  du  ter- 
rain beaucoup  plqs  fertile  et  plus  accidenté,  qui  se  relève 
vers  le  Sud  jusqu'à  la  limite  de  ce  bassin  et  de  celui  de  la 
Meuse. 

Les  différences  qui  existent  dans  la  nature  de  ces  ter- 
rains et  dans  leur  configuration,  doivent  introduire  des 
différences  très-grandes  aussi  dans  le  régime  des  eaux 
pluviales  qu'ils  reçoivent,  et  dans  celui  de  leurs  cours  d*eau. 

La  pluie  tombant  sur  le  terrain  sablonneux  au  Nord  du 
Démer,  pénètre  immédiatement  dans  ce  sol  dans  lequel  elle 
e^t  retenijie,  à  yne  certaine  profondeur,  par  l'attraction  et 
par  la  résistance  que  le  frottement  oppose  à  son  écoule- 
ment. 

Près  des  rives  des  ruisseaux,  une  hijimidité  plus  ou  moins 
grande  se  maintient  dans  le  sol  au  niveau  de  Teau  ;  en  s*en 
éloignant,  sa  hauteur  s*accroft  par  les  causes  que  nous 
avons  indiquées,  et  le  sol  forme  un  vaste  réservoir  dans 
lequel  le  niveau  s'abaisse  au  fur  et  à  mesure  que  s'abaisse 
x^elui  du  cours  d*eau.  S'il  survient  des  pluies  abondantes, 
le  sable  s'imbibe  et  la  pression  superficielle  détermine  vers 
le  cours  d'eau  une  affluence  qui  se  produit  après  un  certain 
délai  dépendant  de  chaque  bassin  partiel,  et  que  nous  ne 
connaissons  pas. 

Il  doit  en  résulter  que  les  chutes  d'eau  d'hiver,  sur  un 
terrain  imbibé,  doivent  gonfler  assez  rapidement  les  cours 
d'eau,  et  que  le  débit  d'hiver  doit  être  beaucoup  plus  grand 
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que  le  débit  d'été.  Le  jaugeage  fait  par  M.  de  Man  paraît 
montrer  qu  il  en  est  ainsi. 

Une  certaine  quantité  d*eau  est  prise  au  Démer  pour  le 
canal  de  Hasselt  et  pour  des  irrigations  en  été,  ce  qui  peut, 
dans  certaines  circonstances,  avoir  une  influence  notable 
sur  le  chiffre  de  son  débit. 

La  facilité  avec  laquelle  Teau  pluviale  entre  dans  le  sol 
diminuant  beaucoup  la  perte  par  Tévaporation,  on  est  dis- 
posé à  croire  que,  pour  ce  versant  de  la  vallée,  le  débit 
doit  être  égal  à  plus  du  quart  de  la  recette. 

La  nature  et  la  disposition  du  sol  qui  forme  le  versant 
au  Sud  de  la  vallée  étant  dans  les  conditions  les  plus  géné- 
rales, on  est  porté  à  attribuer  aux  sources  qui  en  provien- 
nent un  débit  égal  au  moins  au  cinquième  de  la  recette,  et 
comme  la  superficie  de  ce  versant  forme  environ  des  deux 
tiers  aux  trois  quarts  de  celle  du  bassin,  il  parait  vraisem- 
blable que  le  débit  devait  être  les  0,23  ou  0,24  de  la  recette. 

Mais  un  tait  géologique  introduit  dans  le  problème  une 
nouvelle  inconnue. 

Les  couches  imperméables  dont  lune  supporte  et  dont 
l'autre  recouvre  la  roche  perméable  que  l'on  a  atteinte  en 
forant  les  puits  jaillissants  à  Tirlemont  et  à  St-Trond,  pas- 
sent sous  la  première  de  ces  villes  à  une  profondeur  de 
66  à  88*",  et  sont  de  26  à  32*"  au-dessous  du  niveau  de  la 
mer  :  elles  s'enfoncent  vers  le  Nord  ou  le  Nord-Est,  et  pas- 
sent conséquemment  bien  au-dessous  du  lit  du  Démer.  Ces 
puits  jaillissants  sont  alimentés  par  les  eaux  pluviales  qui 
traversent  le  sol  vers  le  sommet  du  versant,  et  sont  re- 
cueillis par  la  couche  perméable  dont  nous  venons  de  par- 
ler ;  toutes  les  eaux  qui  ne  jaillissent  pas  sur  le  sol  ou  qui 
ne  sont  point  prises  à  cette  couche,  s'écoulent  sous  le 
Démer  et  échappent  à  son  débit. 

Il  en  résulte  que  le  rapport  du  débit  à  la  recette  doit  être 
tout  autre  qu'il  ne  le  serait  dans  des  circonstances  ordi- 
naires. 
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Enfin  la  superficie  du  bassin  étant  considérable,  la  dis- 
tance de  deux  points  extrêmes,  d*Hoef  près  d*Hechtel  k 
Perwez  au  Mont,  étant  de  64,000'*,  le  développement  du 
lit  du  Démer  ayant  plus  de  40,000"",  et  celui  de  la  Gèthe 
85,000°  environ,  îl  peut  se  produire  des  chutes  pluviales 
et  des  causes  d'évaporation  qui  soient  très-différentes  pour 
ces  diverses  distances. 

Il  faudra  donc  feire  de  nombreuses  observations,  de 
nombreux  jaugeages  pour  obtenir,  autant  qu'il  est  possible, 
la  confirmation  de  ce  que  nous  avons  dit.  Toutefois  les 
chifires  résultant  de  nos  calculs  ont  entre  eux  une  si  grande 
concordance,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  le  jau- 
geage du  Démer  a  été  fait  le  18  juin  1865,  ont  été  tellement 
fevorables  à  la  recherche  du  débit  minimum,  que  nous  ne 
croyons  pas  qu  il  puisse  être  inférieur  à  156,000"'. 

Nous  avons  entendu  dire  plusieurs  fois  :  «  le  Démer  n*a 
pas  d'eau;  on  peut  traverser  son  lit  à  pied  sec.  » 

Ce  fait  ne  peut  étonner  quiconque  connaît  la  navigation 
par  barrages  en  usage  sur  le  Démer. 

Lorsque  des  bateaux  descendent  au  barrage  de  Werch ter, 
le  bief  se  vide  et  on  peut  le  traverser  à  pied  sec  au  barrage 
d'Aerschot,  jusqu'au  moment  où  Ton  ferme  le  barrage  de 
Werchter,  et  jusqu'à  ce  que  les  eaux  commencent  à  s'élever 
en  aval  du  barrage  d'Aerschot. 

Le  lit  du  Démer  est  très  sinueux,  son  développement  de- 
puis Aerschot  jusqu'à  Werôhter  est  évalué  à  16,000"*;  la 
hauteur  d'eau  est  de  l^jôO,  et  la  largeur  moyenne  de  15", 
environ. 

On  dépense  donc  à  chaque  navigation  384,000"*  d'eau, 
soit  le  produit  de  la  rivière  pendant  plus  de  deux  jours  aux 
époques  de  sécheresse. 

Le  bassin  du  Démer  a  une  superficie  considérable  :  il  est 
soumis  aux  lois  générales  de  la  nature  quant  aux  chutes  plu- 
viales, et  quant  au  débit  des  sources.  Ces  eaux  pluviales 
ne  peuvent  disparaître,  et  les  156,000"*,  au  minimum,  qui, 
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dans  les  années  les  plus  sèches,  passent  journellement  à 
Diest,  doivent  évidemment  passer  à  Aerschot.    - 

En  cet  endroit,  la  superficie  du  bassin  hydrographique 
du  Démer  étant  de  2,074,962,400«"*,  son  débit,  propor- 
tionnel à  celui  du  bassin  jusqu'à  Diest  doit  être  de 
172,102"",  en  admettant  qu'il  ne  passe  que  156,000'"' 
d'eau  à  Diest,  ou  de  185,341"',  s'il  estconstaté  qu'il  y  passe 
168,000"'  dans  des  circonstances  telles  que  celles  dont 
nous  avons  parlé. 

Le  Démer  peut  donc  certainement  fournir  h  la  ville  de 
Bruxelles  le  volume  d'eau  qui  lui  est  nécessaire  actuelle- 
ment, et  les  150,000"*'  dont  elle  aura  besoin  dans  quelques 
années. 

Choix  du  mode  de  dérivation.  —  Une  canalisation  en  fonte, 
un  aqueduc  rigole,  et  enfin  un  canal  ayant  la  section  des 
canaux  navigables,  tels  sont  les  moyens  de  dérivation  dont 
l'emploi  se  présente  à  l'esprit. 

Nous  démontrerons  que  le  dernier  est  celui  qu'il  faut 
adopter,  et  comme  les  localités  et  des  motifs  d'économie 
engagent  à  faire  aboutir  ce  canal  à  section  navigable  h 
quelque  distance  et  en-deçà  de  Vilvorde,  et  probablement 
en-deçà  des  Trois-Trous,  nous  supposerons,  pour  que  les 
dépenses  soient  comparables,  que  la  dérivation,  de  quelque 
manière  qu'elle  se  tasse,  aboutira  en  ce  point. 

Canalisation  e^i  fonte. — Dans  l'étude  qu'il  a  faite  d'un  canal 
navigable  de  Diest  à  Werchter,  feu  M.  l'ingénieur  Carez  a 
admis  que  les  écluses  de  Sichem  et  d'Aerschot  auraient, 
chacune,  2'",80  de  chute,  et  que  le  canal  du  Démer  arrive- 
rait au  niveau  du  troisième  bief  du  canal  de  Louvain.  Cette 
différence  de  niveau  pour  la  distance  de  33,500"  de  Diest 
au  canal  de  Louvain,  donne  une  pente  de  0",000 167134 
par  mètre,  et  si  nous  supposons  que  l'on  donne  la  même 
pente  aux  tuyaux  qui  conduiraient  l'eau  depuis  le  canal  de 
Louvain  jusqu'auprès  du  canal  de  Willebroeck,  et  qui  au- 
raient une  longueur  de  13,500",  leur  pente  totale,  entre 


ASSAINISSEMENT  DES  VILLES.  477 

ces  deux  points,  serait  de  2",255,  soit  â^jSô  ;  le  niveau 
supérieur  de  Teau  affluente  serait  donc  en  ce  point  de 
S^jSô  au-dessous  du  niveau  du  canal  de  J^ouvain,  et  con- 
séquemment  h  5'°,26  au-dessous  de  la  ligne  d*eau  du  canal 
de  Willebroeck,  la  différence  de  niveau  entre  les  deux  ca- 
naux étant  de  3™,  suivant  le  travail  fait  par  M.  l'ingénieur 
Teichmann. 

La  côte  de  la  ligne  d'eau  du  canal  de  Willebroeck  étant 
IS'^.SG,  la  cote  du  niveau  dans  le  réservoir  serait 
45,26  —  5,26  =  10",  et  comme  la  cote  de  nivellement  de 
la  tablette  du  pont  Léopold  est  16"*,81,  le  niveau  du  réser- 
voir serait  à  16,81  — 10  =  6,81  au-dessous  de  la  tablette 
du  pont  Léopold/Le  terrain  étant  très-mauvais  à  ce  niveau, 
on  ne  pourrait  établir  ce  réservoir  près  de  la  ville,  et  il  fau- 
drait, probablement  le  construire  près  des  Trois-Trous. 

L'emploi  d'une  conduite  en  fonte  est  donc  possible,  mais 
elle  est  inadmissible  quant  à  la  dépense,  et  quant  aux  in- 
convénients qu'elle  présente;  nous  allons  le  démontrer. 

La  formule  qui  donne  la  vitesse  V  de  l'eau  dans  un 
tuyau  dont  le  diamètre  est  D  et  pour  une  pente  J,  est 


V  =  53,58  \/  ^.  J  —  0, 


025: 


On  a  /.=  0,000167134,  et  si  nous  supposons  queD  =  1 , 
on  aura  V  =  0",321341  :  la  section  du  tuyau  de  1"  étant 
0™*,785397,  le  débit  par  seconde  serait  égal  à  O™*,  785397  x 
0,321311  ^  0'»»,252373,  on  a  21,805»»  en  24  heures. 

La  partie  cylindrique  d'un  tuyau  de  ce  diamètre  ayant 
0'",02  d'épaisseur  pèserait  461^  par  mètre,  et  au  moins  SOO'' 
en  tenant  compte  des  renforts,  des  brides  ou  de  l'emboi- 
tement  et  du  bourrelet. 

On  voit  dans  le  bordereau  de  la  fontainerie  (Claudel^ 
page  165),  que  le  prix  de  pose  par  mètre  est  de  fr.  12  » 
pour  un  tuyau  de  0",40,  et  que  ce  prix  augmente  de  fr.  3  » 
par  mètre,  par  décimètre  d'augmentation  du  diamètre  :  il 
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est  de  fr.  18,  pour  un  tuyau  de  0^,60  :  consëquemment 
en  admettant,  ce  qui  est  improbable,  que  la  progression 
soit  la  même  jusqu'au  diamètre  de  i",  ce  prix  de  pose  se- 
rait de  fr 30  » 

en  supposant  que  la  fonte  coûte  fr.  SO  les  400  kilog. 
à  pied  d'oeuvre,  500  kilog.  coûteront 100  » 

le  mètre  courant  de  tuyau  coûtant  fr.  130  » 

Le  prix  de  47,000""  de  tuyaux,  qui  ne  donneraient  que  le 
tiers  du  minimum  nécessaire,  et  que  le  cinquième  d'un 
approvisionnement  convenable,  serait  de  fr.  6,110,000  » 
non  compris  les  travaux  d'art,  la  valeur  des  terrains  expro- 
priés, etc. 

Si  pour  obtenir  le  minimum  de  63,000"",  on  employait 
des  tuyaux  de  1",70,  à  peu  près,  de  diamètre,  la  dépense 
serait  de  fr.  11,000,000. 

Enfin,  si,  pour  ne  pas  faire  usage  de  tuyaux  de  plus  de 
1""  de  diamètre,  on  voulait  augmenter  la  pente  afin  d'avoir 
une  vitesse  triple,  il  faudrait  recourir  à  l'emploi  de  machi- 
nes :  la  différence  de  niveau  devant  être  de  SI"*,  et  celle 
dont  nous  avons  parlé  étant  de  7",86,  il  faudrait  élever  les 
63,000»'  d'eau  à  une  hauteur  égaleà21»— 7||',  86=13»,14, 
ce  qui  exigerait  une  force  utile  de  128  cfievaux  vapeur. 
L'entretien  annuel  de  ces  machines  étant  capitalisé  et 
ajouté  à  leur  prix,  accroîtrait  notablement  la  somme  de 
fc.  6,110,000. 

On  voit  que  quelle  que  soit  la  disposition  que  l'on  adop- 
terait pour  l'emploi  de  ce  système,  il  donnerait  lieu  à  une 
dépense  plus  considérable  que  celle  que  tout  autre  moyen 
exigera. 

11  présente  d'ailleurs  les  inconvénients  suivants  :  l'eau 
en  s'écoulant  avec  une  grande  vitesse  entraînerait  les  trou- 
bles jusqu'au  réservoir.  Un  bris  de  tuyau  entraverait  com- 
plètement le  service,  et  donnerait  lieu  à  des  dégâts  qui 
pourraient  être  fort  grands.  Lu  fourniture  d'eau  serait 
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limitée  par  la  hauteur  de  chute,  et  son  accroissement  occa- 
sionnerait de  nouvelles  dépenses. 

H  faut  doncrenoncer  h  l'emploi  d*une  canalisation  en  fonte. 

Canal'figole.  —  Canal  à  section  navigable.  —  L'eau  animée 
dune  vitesse  de  0",15,  par  seconde,  corrode  les  argiles 
tendres  :  il  serait  donc  imprudent  de  donner  au  courant 
dans  un  canal  une  vitesse  permanente  de  plus  de  0'",i5  : 
nous  prendrons  conséquemment  cette  vitesse  comme  un 
maximum. 

La  section  S  sera  donnée  par  l'expression  0  =  S.  F, 
dans  laquelle 

Q  =  la  quantité  d'eau  qui  doit  être  débitée  dans  une 
seconde  =  1"',  736  ; 

y  =  la  vitesse  =  0",15  ; 

OnendéduitS  =  il'»«,58. 

Les  talus  auront  1'",50  de  base  par  mètre  de  hauteur, 
soit  3"  pour  la  hauteur  de  2". 

Si  l'on  nomme  b  la  largeur  au  fond  du  canal,  sa  largeur 
à  la  ligne  d'eau  sera  b'\-6,ei  la  section  sera 

^+4±-^x2  =  2ft  +  6: 

on  devra  donc  avoir  2  fc  -f  6  =  H"',  S8,  d'où  b  =  2",79, 
et  la  largeur  à  la  ligne  d'eau  sera  de  8'",79. 

La  largeur  mouillée  d'un  talus  sera  égale  à  l/2*+3* 
=  3'",60,  et  le  périmètre  mouillé  P  sera  3,60  x  2  +  2,79 
=  9,99,  soit  10™  pour  simplifier  les  calculs. 

p 

Si  dans  la  formule  de  M.  de  Prony  J=-^  (0,0000444 1; 

+  0,000309  V*)  on  substitue  les  valeurs  suivantes  : 
J  =  0,000167134  ;  P  '=  10  ;  S  =  11,58,  et  si  l'on  con- 
sidère t;  comme  l'inconnue,  on  en  déduira  v  =  0"*,721. 

Il  faudrait  donc  construire  ce  canal-rigole  de  niveau,  et 
faire  deux  barrages  à  vannes,  pour  réduire  la  vitesse  du 
courant  à  0'",15. 
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On  doit  remarquer  qu'en  enlevant  au  Démer  une  grande 
quantité  d'eau,  on  rendrait  impossible  la  navigation  par 
barrages,  ce  qui  exigerait  que  Ton  construisit  trois  écluses, 
k  Sichem,  à  Âerschot  et  à  Werchter. 

Gomme  les  digues  du  canal-rigole  devraient,  à  cause  de 
la  pression  de  Tean,  avoir  les  mêmes  dimensions  que  celles 
dun  canal  à  section  navigable  ayant,  par  exemple,  10"*  de 
largeur  au  fond,  l'économie  que  le  canal-rigole  procurerait 
peut  être  évaluée  : 

Quant  aux  terrassements,  à  (10—2,79)  x  â'-^SO  X 
47,000  =  847,175"'; 

Quant  aux  aqueducs  transversaux»  à  une  réduction  de 
7",21  sur  la  longueur  de  chacun  d'eux  ; 

Quant  aux  aqueducs  longitudinaux,  sur  la  Dyle  et  sur  la 
Senne,  à  une  réduction  de  7'*,21  sur  la  largeur  de  chacun 
d'eux. 

Il  faudrait  en  déduire  la  valeur  d'une  écluse  et  de  deux 
barrages. 

On  doit  remarquer  que,  d'une  part,  les  faux  frais  pour 
batardeaux,  pour  installation  des  appareils  servant  à  battre 
les  pilotis,  etc.,  seraient  à  peu  près  les  mêmes,  et  que  les 
frais  de  plantations  seraient  les  mêmes  que  pour  un  canal 
à  section  navigable,  d'autre  part,  l'eau  ne  sera  en  contact 
avec  les  herbes  aquatiques  qui  l'élaborent  que  pendant  trois 
jours  et  demi,  et,  à  la  vitesse  de  0,15,  elle  charriera  des 
troubles. 

Ces  inconvénients  l'emportent  de  beaucoup,  à  notre  avis, 
sur  l'économie  réalisable,  qui  ne  serait  guère  que  le  cin- 
quième ou  le  sixième  du  prix  du  canal  navigable. 

Canal  navigable,  ^^-^  Il  aérait  donc  préférable,  nous 
paraît-il,  de  donner  suite  aux  projets  de  MM.  les  ingénieurs 
Teiçhmann  et  Garez,  qui  voulaient  créer  une  voie  navigable 
alimentée  par  le  Démer  jusqu'au  canal  de  Louvain,  et  qui 
aurait  été  alimentée  par  le  canal  de  Willebroeck  pour  les 
bateaux  descendant  de  ce  canal  vers  celui  de  Louvain.  Il 
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ftrudraii  modifier  le  projet  en  ce  sens  qu^une  machine  à  va- 
peur, établie  à  la  jonction  des  deux  canaux,  élèverait  dans 
celui  de  Willebroeck  les  20,540'"'  nécessaires  pour  Fasàâi^ 
nissement  des  bassins  de  commerce  et  du  canal  de  Wille-' 
broeck  lui-même. 

Ce  canal  ayant  environ  10™  de  largeur  au  fond,  16"*  âe 
largeur  à  la  ligne  d*eau,  et  2™  de  profondeur*  d'eau,  ce  qui 
est  nécessaire  pour  éviter  un  trop  grand  échauifement  de 
l'eau  en  été,  et  son  trop  grand  refroidissement  en  hiver,  la 
vitesse  du  courant  serait  de  O^.OO  pour  un  débit  journalier 
del50,000*M'eau. 

A  cette  vitesse  les  troubles  se  déposeraient  presque  én^ 
tièrement,  et  l'eau  serait  soumise  pendant  neuf  jours  à  l'ac- 
tion oxidante  de  l'air,  et  à  l'élaboration  des  plantes!  aqua^ 
tiques.  Il  serait  convenable  de  pratiquer  dans  les  digues, 
au  niveau  de  l'eau,  deux  banquettes  ou  risbermes  de  0",30 
de  longueur  chacune,  garnies  d'herbes  aquatiques,  ce  qui 
donnera  une  surface  de  4  ^^^'  70  *''«»  pour  l'élaboration 
d'une  eau  déjà  très-pure,  indépendamment  de  là  surftice 
couverte  par  les  herbes  croissant  sur  lés  talus  mouillés. 

Sur  le  talus  extérieur  de  la  digue,  du  côté  du  Sud,  une 
ligne  d'arbres  touffus  et  un  taillis  protégeront  Teau  contre 
les  rayons  du  soleil. 

Ce  canal  présenterait  cet  avantage  qu'il  obvierait  aux 
inondations  à  l'époque  des  crues  du  Démer,  et  que  lorsque 
les  eaux  seraient  abondantes  on  pourrait  en  laisser  tomber, 
par  des  déversoirs,  dans  les  lits  de  la  Woluwe  et  de  la 
Senne,  ce  qui  contribuerait  à  leur  curage  et  à  leur  assai- 
nissement. 

On  pourrait  enfin,  au  moyen  d'une  canalisation  en  fonte, 
fournir  de  Teau  potable  et  saine,  à  des  communes  en  aval 
de  Vilvorde,  qui  n'ont  que  les  eaux  infectes  de  la  Senne 
pour  abreuver  les  bestiaux. 

Ce  canal  sera-t-il  ouvert  à  la  navigation?  C'est  une  ques- 
tion qui  est  en  dehors  de  notre  sujet  :  cependant  nous 
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croyons  qu'il  nous  est  permis  de  dire  qu'en  faisant  cou* 
voyer  les  bateaux  par  séries  partant  à  heures  fixes,  ce  qui 
9  lieu  aujourd'hui  par  l'application  du  louage  aux  canaux, 
on  sera  plus  certain  que  l'eau  sera  mieux  préservée  de 
toute  souillure  que  si  le  canal  n'étant  pas  navigable  était 
incomplètement  surveillé. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  une  rivière  dont  l'eau 
puisse  présenter  autant  de  garanties  de  pureté  que  celle  de 
ce  canal. 

La  navigation  de  Bruxelles  à  Diest  est  actuellement 
longue  et  incertaine  ;  la  distance  par  le  canal  de  Wille* 
broeck,  par  la  Dyle  et  par  le  Démer,  est  de  90  à  400  kilo- 
mètres ;  il  ibut  franchir  cinq  écluses  et  trois  barrages  ;  elle 
serait  donc  beaucoup  moins  longue,  beaucoup  moins  pé- 
nible^ puisque  les  bateaux  ne  devant  plus  faire  qu'un  trajet 
de  47  kilomètres,  et  ne  devant  plus  vaincre  le  courant  du 
Ruppel,  de  la  Dyle  et  du  Démer,  n'éprouveraient  plus  aux 
écluses  les  pertes  de  temps  que  les  barrages  leur  font  subir. 

Cette  voie  navigable  rendrait  de  grands  services  à  la 
Gampine  :  elle  ferait  diminuer  le  prix  des  marchandises 
transportées,  et  en  accroissant  le  commerce  des  bois  qui  a 
lieu,  on  arriverait  vraisemblablement  à  couvrir  par  les  re- 
cettes l'intérêt  du  capital  employé. 

Rémtance  du  courant  à  la  traction  des  bateaux.  —  11  ré- 
sulte des  expériences  de  Bossut  qu'en  nommant  R  la  résis- 
tance d'un  bateau  sans  proue,  mù  dans  un  espace  indéfini, 
A  la  section  d'immersion  de  ce  bateau  et  V  sa  vitesse,  on 
afi  =  51.  K.il.  F. 

M.  d'Aubusson  pose  K  =  i,  pour  le  coefficient  de  la  ré- 
sistance dans  ce  cas. 

La  section  immergée  d'un  bateau  de  5"  de  largeur,  en- 
foncé de  1™,80,  étant  il  =  5  x  4,80  =  9"*",  et  sa  vitesse 
qui  atteint  rarement  2,500™  par  heure,  ou  0'",694  par  se- 
conde, devant  être  augmentée  de  la  vitesse  du  courant 
O^jlO,  ce  qui  donne  V  =  0,755,  on  a  : 
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B  «=  51  X  9  X  0.57  =  261^63. 

Mais  M.  d'Âubusson  a  constaté  par  expérience  quea 
nommant  R'  la  résistance  de  ce  bateau  dans  un  canal,  et 
A'  la  section  d*eau  de  ce  canal,  on  a  le  rapport  : 

R'      8  46  A'      9fi 

îl ^ ^  :  or  A'= ae»» et ^^~  =  2,889,  on  en  dé- 

2  +  1 
duit  donc  : 

R'  =  2?^  ^  261,63  =  452N62, 

et  de  nouvelles  expériences  sur  les  bateaux  sans  proue  et 
sans  poupe,  comme  ceux  qui  sont  en  usage  sur  les  canaux 
de  Gharleroi  et  de  Mons,  ayant  montré  qu'en  nommant  Q  le 
rapport  de  la  résistance  du  bateau  avec  proue  à  celle  du 
bateau  sans  proue,  la  résistance  définitive  R"  est  donnée 

par  l'expression  fl"  «=  B'    1  —  0,44  (*  —  î)  (7  —  *  )    • 

dans  laquelle  q  =  0,4,  on  à  R'  =  452,62  (1  —  0,44 
x0,6x  1,889)  =  226S31. 

Si  nous  supposons  que  le  point  oii  le  moteur  est  placé 
soit  à  une  distance  du  point  d'attache  au  bateau  égale  à 
5  fois  sa  distance  à  l'axe  du  canal,  l'effort  oblique  sera  égal 
à  231^,  ce  qui  correspondrait  à  un  effort  de  3  ou  4  chevaux 
sur  un  canal  ayant  la  section  indiquée. 

Résistance  du  courant  au  passage  d'un  pont  levis.  —  Un 
bateau,  ayant  5"  de  largeur,  chargeai  "",80  d'enfoncement, 
ne  laissant  qu'une  section  libre  de  5"**  pour  l'écoulement  de 
l'eau,  entre  les  culées  d'un  pont  qui  présenteraient  un  pas- 
sage de  7"",  la  résistance  du  courant  serait  telle  qu'il  est 
nécessaire  de  l'atténuer. 

On  y  parviendra  en  pratiquant,  dans  les  culées,  des 
aqueducs  voûtés  en  plein  cintre,  de  2"°  de  diamètre.  Les 
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culées  d'une  voûte  de  ce  genre,  et  de  ce  diamètre  doivent 
avoir  0'",90  d'épaisseur;  lorsque  la  naissance  est  à  i"  du 
sol,  on  leur  donnera,  pour  toute  sécurité,  l"  d'épaisseur  du 
côté  de  l'axe  du  canal,  et  la  naissance  opposée  sera  préci- 
sément à  l'intersection  du  diamètre  horizontal  et  du  talus 
dans  lequel  la  seconde  culée  sera  établie. 


4,^5 


-W(^—- > 


Les  deux  aqueducs  auront  une  section  de.  .  .  .      5"**,64 
Le  passage  pour  l'eau  sous  le  bateau  et  latérale- 
ment, sera  de S"",  » 

Section  totale  de  passage.  .  .  .  10'"",64 
au  lieu  de  17"'*  que  présente  le  canal  dans  ce  cas. 

La  résistance  sera  donc  accrue ,  même  en  adoptant  la 
mesure  indiquée. 

En  supposant  que  le  courant  soit  réparti  proportionnel- 
lement aux  sections  de  passage,  ce  qui  est  h  peu  près  vrai, 
la  vitesse  de  l'eau  devrait  être  uniformément  de  0^,1 63, 
ce  qui  ajouté  à  la  vitesse  due  à  la  traction  ....  0",695, 

donne.  .  .  .  0'",85« 
au  lieu  de  0,755  :  l'augmentation  de  résistance  sera  donc 
approximativement  de  H  7o- 

On  pourra  la  réduire  en  donnant  plus  de  largeur  au 
canal  en  amont  du  pont,  pour  pouvoir  faire  de  plus  grands 
aqueducs  :  mais  il  faut  remarquer  d'une  part  que  l'on  sur- 
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montera  facilement  la  résistance  en  donnant  une  plus 
grande  vitesse  au  bateau  avant  qu'il  n'arrive  jusqu'au  pont, 
et,  d'autre  part,  que  les  bateaux  auront  rarement  la  largeur 
et  l'enfoncement  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  sont  ceux 
des  grands  bateaux  de  SOO  tonneaux  :  ceux  qui  naviguent 
actuellement  sur  le  Démer  sont  de  50  tonnes,  au  plus,  et 
ceux  du  canal  de  Gharleroi  de  70  tonnes. 

Ainsi  le  courant  qui  se  produira  dans  le  canal  ne  pourra 
être  un  obstacle  à  la  navigation.  Pour  que  le  débit  soit  ré- 
gulier, l'eau  s'écoulera  d'un  bief  dans  l'autre  par  un  tuyau 
muni  d'une  valve  qui  sera  ouverte  lorsque  l'on  remplira 
l'écluse,  et  qui  sera  partiellement  fermée  lorsque  l'on 
videra  cette  écluse. 

Filtration  des  eaux.  —  Les  eaux  de  rivière  sont  rarement 
limpides  en  hiver,  et  les  pluies  d'orage  qui,  à  toutes  les 
époques  de  l'année,  dissolvent  et  entraînent  du  limon, 
rendent  nécessaire  la  filtration  de  ces  eaux  qui  parfois  tien- 
nent en  suspension  des  matières  tellement  légères  qu'un 
repos  très-prolongé  ne  peut  en  déterminer  la  précipitation. 

On  pensait,  il  y  a  peu  d'années,  qu'il  serait  toujours  im- 
possible de  filtrer  sans  de  grands  frais,  les  quantités  con- 
sidérables d'eau  que  réclament  l'alimentation  et  les  services 
publics  d'une  ville.  Cette  impossibilité  n'est  plus,  depuis 
que  l'on  a  eu  l'idée  de  nettoyer  les  grands  filtres  par  un 
courant  d'eau  ascendant. 

On  sait  qu'une  eau  chargée  de  matières  terreuses  est  cla- 
rifiée lorsqu'elle  a  traversé  un  filtre,  composé  de  cailloux, 
de  galets,  de  gravier,  de  gros  sable,  de  sable  menu  et  de 
sable  fin,  bien  lavés  au  préalable,  et  stratifiés  par  couches 
deO",42  environ,  d'épaisseur. 

Dans  cet  état,  le  filtre  débite  H""'  d'eau  en  24  heures, 
par  mètre  carré  de  surface,  sous  la  faible  pression  d'une 
lame  d'eau  de  0"*,iO  d'épaisseur  (nous  l'avons  constaté  en 
donnant  jusqu'à  0'",30  d'épaisseur  à  la  couche  de  sable  fin), 
et  son  débit  s'accroît  avec  l'épaisseur  de  cette  lame  d'eau. 
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Mais  après  un  certain  temps  de  service,  variable  suivant 
la  quantité  de  matières  contenues  dans  l'eau,  la  couche  de 
sable  fin,  supérieure,  est  obstruée  jusqu'à  une  profondeur 
de  0»,03  à  0",05,  et  le  débit  du  filtre  décroît  de  12  à  iO 
à  8  et  enfin  à  3  ou  4  mètres  cubes. 

Pour  le  nettoyer,  on  arrêtait  la  venue  d'eau,  on  enlevait 
la  couche  de  sable  fin,  et  on  lavait  ce  sable  dont  une  grande 
partie  était  perdue.  L'opération  était  longue  et  coûteuse. 

Un  procédé  fort  simple  fait  disparaître  ces  inconvénients 
et  conduit  au  but,  sans  perte  de  sable,  et  presque  sans 
firais  de  main-d'œuvre. 

Un  grand  filtre  est  formé  par  la  réunion  de  plusieurs  fil* 
très,  indépendants  les  uns  des  autres,  et  dont  chacun 
d  eux  se  compose  d'une  cave  très-basse,  dont  la  voûte 
extradossée  de  niveau  et  percé  de  trous,  supporte  le  sol 
filtrant  qui  est  entouré  par  des  murs  :  on  donne  à  ces  murs, 
au-dessus  du  sol-filtrant,  une  hauteur  un  peu  plus  grande 
que  celle  que  la  couche  d'eau  doit  avoir. 

On  peut  descendre  dans  la  cave,  par  des  tuyaux  de 
grand  diamètre  disposés  dans  les  encoignures,  pour  en 
laver  les  murs  et  le  sol  afin  qu'aucune  végétation  ne  puisse 
s'y  produire.  Dans  la  cave,  au  niveau  du  sol,  sont  les  bou* 
ches  des  tuyaux  d'écoulement  de  l'eau  filtrée,  on  manœuvre 
de  l'extérieur  les  soupapes  qui  ferment  ces  tuyaux. 

Lorsque  le  filtre  est  engorgé,  on  arrête  la  venue  d'eau  : 
on  ferme  les  soupapes,  et  au  moyen  d'une  pompe  à  vapeur, 
on  foule  dans  la  cave  un  volume  d'eau  qui  n'ayant  pas 
d'autres  issues,  passe  dans  les  trous  de  la  voûte,  traverse 
de  bas  en  haut  la  couche  filtrante,  ameublit  le  sable  fin,  le 
lave  et  entraîne  les  troubles.  Cette  eau  sale  sort  par  des 
tuyaux  placés  dans  la  maçonnerie  un  peu  au-dessus  du 
niveau  supérieur  de  la  couche  filtrante  :  lorsqu'elle  est 
limpide,  on  arrête  le  lavage,  on  fait  sortir  l'eau  de  la  cave, 
on  ouvre  les  soupapes,  et  la  venue  d'eau  fait  recommencer 
la  filtration. 
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Un  filtre  de  ce  genre  fonctionne  dans  la  fabrique  de 
papiers  de  M.  Coste,  aux  Salvages  près  de  Gahors,  dépar- 
tement du  Tarn  {Mémoires  des  ingénieurs  civils,  1864),  et 
Ton  nettoie  ce  filtre  au  moyen  d'un  courant  d*eau  en  sens 
inverse  de  la  filtration.  La  disposition  est  différente,  car 
Feau  que  Ton  doit  filtrer  traverse  ascentionnellement  des 
couches  stratifiées  de  moellons,  de  mâchefer  et  de  cendres 
de  forge,  puis  traverse  en  descendant  une  couche  sous 
laquelle  sont  placés  des  tuyaux  de  drainage,  mais  le  prin- 
cipe est  le  même.  Nous  croyons  que,  pour  une  ville,  le 
grand  filtre  dont  nous  avons  donné  la  description  tirée  de 
Touvrage  de  M.  Aristide  Dumont  est  beaucoup  plus  con- 
venable. 

Il  est  facile  de  faire,  avec  un  filtre  de  ménage,  une  expé- 
rience qui  montrera  Tefficacité  du  mode  de  nettoyage  dont 
nous  venons  de  parler. 

Lorsque  les  troubles  auront  engorgé  la  pierre  poreuse, 
ou  la  couche  filtrante,  on  adaptera  au  robinet  un  tuyau  qui 
amènera,  dans  le  réservoir  inférieur,  de  l'eau  provenant 
d'un  bassin  plus  élevé  que  le  filtre  :  cette  eau  en  traversant, 
de  bas  en  haut,  la  pierre  poreuse  ou  la  couche  filtrante,  en 
fera  sortir  les  troubles  qui  l'obstruaient  et  que  l'on  devra 
enlever  :  alors  la  filtration  deviendra  tt*ès-active. 

Nous  avons  vu,  plusieurs  fois,  qu'il  suffisait,  pour  obte- 
nir ce  résultat,  d'insuffler  de  l'air  sous  une  pierre  poreuse. 

On  ne  doit  pas  craindre  que  l'eau  ascendante  dérange  la 
couche  filtrante  d'un  grand  filtre  :  elle  n'est  pas  dérangée 
dans  celui  de  M.  Coste,  et  ce  qui  se  passe  dans  les  appa- 
reils servant  à  laver  le  charbon  de  terre  menu,  pour  le 
débarrasser  de  la  poussière  de  terre  ou  de  charbon,  et  des 
petits  fragments  de  schiste  qu'il  contient,  doit  rassurer  à 
cet  égard.  Cet  appareil  se  compose  d'une  caisse  en  bois 
dans  laquelle  est  placée  un  diaphragme  à  claire  voie  sur 
lequel  on  jette  le  charbon  menu.  Un  piston  de  pompe 
foule  brusquement  une  grande  quantité  d'eau   sous  le 
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dtaphragme  qu'elle  traverse  :  elle  soulève  impétaeusement 
le  charbon  qui  descend  dans  l'eau  lorsque  le  mouvement  de 
la  pompe  s'arrête,  et  se  stratifié  sur  le  diaphragme  suivant 
la  pesanteur  spécifique  des  matières  :  les  parties  pulvéru- 
lentes, terreuses  on  schisteuses,  et  la  poussière  de  charbon 
sont  entraînées  dans  l'eau  qui  s'écoule  par  un  déversoir 
pratiqué  à  la  partie  supérieure  de  la  caisse,  et  l'on  enlève 
les  fragments  de  schistes,  qui,  plus  pesants  que  ces  pous- 
sières et  moins  pesants  que  le  charbon,  se  sont  déposés 
sur  lui.  Quelques  coups  de  piston  rendent  le  nettoyage 
complet. 

Cette  perturbation  violente,  qui,  comme  on  le  voit,  lais- 
serait les  matières  de  la  couche  filtrante  reprendre  la  po- 
sition que  leur  donnerait  leur  pesanteur  spécifique,  ne  peut 
se  produire  dans  un  grand  filtre  parce  qu'il  est  impossible, 
en  quelque  sorte,  d'y  lancer  l'eau  avec  impétuosité;  mais 
il  est  évident  qu'en  admettant  que  par  mie  circonstance 
quelconque  il  puisse  en  être  ainsi,  il  n'en  résulterait  aucun 
inconvénient. 

Inconvénietits  de  la  filtration.  —  Moyen  d'y  obvier,  —  La 
filtration  prive  l'eau  d'une  partie  de  l'acide  carbonique,  de 
loxigène  et  de  l'azote  qu'elle  contient,  et  qui,  en  lui  donnant 
une  saveur  agréable^  la  rendent  légère  pour  restomac. 

MM.  Poggiale  et  Lambert  ayant  pris  de 
l'eau  qui  contenait,  en  moyenne,  et  en 

centimètres  cubes azote     14.79 

oxigène     6.97 

24.76 
et  l'ayant  filtrée,  ont  trouvé  qu'elle  ne  con- 
tenait plus  que azote     42.78 

oxigène     5.86 

18.64 
Mais  ces  MM.  ont  constaté  aussi  que  de  l'eau  ayant  été 


ASSAINISSEMENT  DES  VILLES.  489 

complètement  privée  d'air  par  FébuUition,  a  repris,  après 
son  exposition  à  l'air,  les  volumes  suivants  d'oxigène  et 
d'azote  : 

Après     0\30';  après   1*.30';  après   2*.30' 
Azote     43.44  42.40  42.79 

Oxigène   5.63  6.54  6.87 


49.07  48.94  49.66 

Les  observations  de  MM.  Poggiale  et  Lambert  n'ont  pas 
porté,  comme  on  le  voit,  sur  la  quantité  d'acide  carbonique 
absorbé  par  l'eau.  M.  Lefort  a  comblé  cette  lacune  :  il  a 
fait  bouillir  pendant  une  heure  environ  de  l'eau  douce,  &i- 
blement  acidulée  par  l'acide  sulfurique,  afin  de  lui  enlever 
complètement  l'oxigène,  l'azote  et  l'acide  carbonique  qu'elle 
contenait.  Cette  eau  ayant  été  refroidie  dans  des  vases  en 
grès  fermés  avec  soin,  a  été  soumise  à  une  filtration  active; 
et  l'on  a  obtenu  les  résultats  suivants  qui  ont  été  constatés 
par  une  commission  de  l'Académie  de  médecine  : 

L'eau  puisée  dans  la  Seine,  au  pont  de  la  Concorde,  dans 
le  mois  de  novembre,  contenait,  par  litre,  en  centimètres 
cubes,  acide  carbonique  ....     60.00  libre  et  combiné, 

azote 44.64 

oxigène   .  .- 7.60 

La  même  eau  a  donné  après  son  exposition  à  l'air  : 

APRÈS 

Oh.  30"  ih.  Sb.  6 h. 

Acide  carbonique  libre  et 

combiné 24.75  24.20  25.05  25.44 

Azote 42.36  42.74  42.94  43.20 

Oxigène .  4.90  5.32  6.07  6.57 

Or,  on  a  reconnu  que  les  eaux  de  bonnes  sources  con** 
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tiennent  de  5  à  9  centimètres  cubes  d'oxigène,  de  43  à  16 
centimètres  cubes  d'azote,  et  de  7  à  23  centimètres  cubes 
d'acide  carbonique,  on  voit  donc  qu'un  courant  d'air  pro- 
duit dans  le  réservoir  du  filtre,  et  agis3ant  sur  la  grande 
surface  que  présentent  les  gouttes  et  les  filets  d'eau  tom- 
bant de  la  voûte,  suffira  pour  fournir  à  cette  eau  les  volumes 
des  gaz  que  l'on  considère  comme  nécessaires. 

Température  de  Veau  potable.  —  Une  objection  que  l'on 
fait  à  l'emploi  de  l'eau  de  rivière  comme  eau  potable,  est 
que  sa  température  est  très-variable,  et  qu'en  été  surtout 
le  degré  de  chaleur  auquel  elle  s'élève  la  rend  souvent  peu 
convenable  pour  l'alimentation. 

L'eau  de  sources  est  préférable,  sous  ce  rapport,  dit-on, 
à  l'eau  de  rivière,  parce  que  sa  température  est,  générale- 
ment, la  moyenne  de  celle  de  la  localité  où  les  sources 
apparaissent,  et  quelques  personnes  s'appuyent  sur  une 
citation  tirée  d'Hippocrate,  qui  en  consacre  la  prééminence 
et  vante  le  mériie  qu'elles  ont  d'être  tièdes  en  hiver  et  fraî- 
ches en  été,  pour  en  prescrire,  en  quelque  sorte,  l'usage 
exclusif,  et  pour  poser  en  principe  que  les  eaux  potables 
doivent  avoir  une  température  de  10  à  15  degrés. 

En  est-il  ainsi  aux  points  de  distribution  des  eaux  de 
sources  dans  les  villes?  Certainement  non. 

La  température  de  l'air  pénètre  dans  le  sol  des  rues,  et 
jusqu'ù  la  canalisation  en  fonte  qu'elle  échauffe  ou  qu'elle 
refroidit  assez  promplement.  Ainsi,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  température  des  eaux  de  la  ville  de  Bruxelles  était, 
à  leur  entrée  dans  une  maison,  le  15  septembre  1868, 
de  18",  le  27  janvier  1869,  leur  température  était  au  même 
endroit  et  à  la  même  heure  du  jour  de  7'',4  ;  la  variation  de 
température  a  donc  été  de  ll'*,^  du  maximum  au  minimum, 
tandis  que  pour  l'eau  d'un  puits  elle  n'a  été  que  de  6'',6. 

Le  tableau  que  nous  avons  établi  depuis  le  15  septembre, 
parait  indiquer  que  les  changements  de  température  de  l'air 
se  fait  sentir  le  sixième  ou  septième  jour  à  l'eau  de  la  ville. 
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Lorsque  la  température  de  Fair  est  élevée  l'équilibre 
s'établit,  mais  lorsqu'elle  est  basse,  un  peu  supérieure  on 
inférieure  à  zéro,  celle  de  Feau  se  rapproche  lentement 
d'un  certain  minimum  dépendant,  vraisemblablement,  de  la 
profondeur  à  laquelle  les  tuyaux  sont  placés  dans  la  terre 
qui  leur  cède  une  partie  de  la  chaleur  qu'elle  a  reçue: 

Ainsi,  le  15  septembre,  la  température  était  de  l^"";  sept 
jours  avant  cette  époque,  le  9,  on  a  eu  pour  maximum  et 
pour  le  minimum  de  la  température  de  l'air  SS"",  5/43^,  le 
10,  on  a  eu  Sl^  4/9^.9,  ce  qui  donne  une  température 
moyenne  de  IS^'.â,  du  septième  au  sixième  jour  précè- 
dent. 

Le  19,  la  température  de  l'eau  a  été  de  16*;  celle  de 
l'air  a  été  le  12, 23^.6/1^.6  ;le  13, 2tM/7«.2,  ce  qui  donne 
en  moyenne  15*. 87,  ce  qui  est  bien  près  de  16*. 

Le  9  octobre^  la  température  de  Teau  a  été  de  14*.2  : 
le  2,  celle  de  l'air  a  été  17*.6/10.3  et;  le  3,  elle  a  été 
15*4./6*.6,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  12*.5  au  lieu 
de  14  :  un  abaissement  un  peu  brusque  dans  la  tempéra- 
ture a  pu  être  la  cause  de  cette  anomalie. 

Le  24  octobre,  la  température  de  l'eau  a  été  de  12'';  le 
17,  celle  de  l'air  a  été  de  14*.5/^9.6,  et  le  18,  elle  a  été  de 
13*.8/10;ce  qui  donne  une  moyennede  ll*.9aulieude  12r 

Au-dessous  de  ce  chiffre,  nous  ne  trouvons  plus  la  même 
corrélation. 

Il  résulte  toutefois  de  ce  qui  précède,  qu'en  été  la  cha- 
leur de  l'eau  de  la  ville,  aux  points  de  distribution,  s'écarte 
peu  de  la  température  de  l'air,  et  cependant  nous  n'avons 
pas  oui  dire  que  l'on  s'en  soit  plaint. 

Cet  état  de  choses  peut-il  être  nuisible?  La  négative  n'est 
pas  douteuse,  à  notre  avis,  et  nous  allons  donner  Topinion 
b  cet  égard  d'un  homme  qui  a  fait  l'un  des  ouvrages  les 
plus  remarquables  que  nous  ayons  sur  les  propriétés  que 
l'on  doit  exiger  des  eaux  potables. 

Après  avoir  fait  remarquer  que  la  température  des  eaux 
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de  sources  peut  varier  de  0  à  28^,  M.  Hugueny  s'exprime 
en  ces  termes  (pages  134-135)  : 

«  On  devra  donc  interpréter  la  formule  d'Hippocrate  en 
»  disant  qu'il  conviendra  de  boire  dans  chaque  pays,  des 
)>  eaux  dont  la  température  s'écartera  peu  de  la  tempéra- 
»  ture  moyenne  de  ce  pays. 

»  Mais  de  la  proposition  ainsi  formulée  se  déduit  immé- 
»  diatement  cette  conséquence  que  la  température  des 
»  eaux  qui  convient  le  mieux  à  une  population  est  le  résul- 
D  tat  de  l'habitude  et  non  pas  d'une  nécessité  absolue,  ni  im- 
»  périeuse,  à  laquelle  il  serait  dangereux  de  ne  pas  obéir. 
»  Une  habitude  peut  se  modifier  et  je  conaidëre  comme 
»  certain  qu'on  pourrait  sans  inconvénient,  arriver  à  boire 
»  de  l'eau  qui  serait  à  la  température  ambiante,  quelque 
»  élevée  qu'elle  fut,  à  la  seule  condition  que  cette  eau  fût 
»  exempte  de  matières  organiques  plus  ou  moins  altérées. 
y>  Je  crois  que  le  tableau  ti^cé  par  Dupasquier  des  effets 
»  débilitants  de  l'eau  qui  n'est  pas  fraîche  et  des  maladies 
»  qu'elle  peut  engendrer,  doit  s'appliquer  uniquement  aux 
»  eaux  qui  renferment  des  matières  organiques  en  voie  de 
»  transformation.  Nul  n'honore  plus  que  moi  le  talent  et  le 
»  caractère  du  savant  chimiste  de  Lyon  ;  mais  je  crois  qu'il 
»  a  cédé  à  une  illusion  en  insistant  si  longuement  sur  les 
»  avantages  de  la  température  des  eaux  de  sources  compa- 
»  rée  à  celle  des  eaux  de  rivière. 

»  Mes  arguments  contre  la  nécessité  de  l'eau  fraîche 
»  seront  empruntés  aux  faits  suivants. 

»  Je  commence  par  faire  remarquer  que  pour  beaucoup 
»  de  personnes,  dont  la  santé  est  excellente,  la  majeure 
»  partie  de  l'eau  qu'elles  consomment  est  chaude,  sous  la 
»  forme  de  bouillon,  de  café,  de  grog  ou  de  thé. 

»  En  second  lieu,  l'eau  que  nous  prenons  pure  est  bien 
i>  souvent  à  une  température  qui  n'est  pas  très-éloignée  de 
»  la  température  ambiante;  depuis  le  moment  où  elle  a  été 
»  puisée  et  où  elle  a  été  placée  sur  une  table,  sa  tempéra- 
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y>  ture  s'est  successivement  relevée,  et  après  une  heure  elle 
»  a  déjà  quelques  degrés  de  plus  qu'au  début. 

»  En  troisième  lieu,  des  populations  entières,  dans  cer- 
»  taines  parties  de  la  Chine,  par  exemple,  n'ayant  que  de 
y>  l'eau  de  mauvaise  qualité,  la  prennent  chaude,  très-légè- 
»  rement  aromatisée  par  le  thé,  et  ne  boivent  pas  d'eau 
y>  froide,  alors  même  qu'elle  aurait  été  bouillie.  Gomme  ils 
»  se  portent  fort  bien,  il  faut  en  conclure  que  l'élévation  de 
»  température  de  l'eau  ne  leur  est  pas  contraire,  et  qu'on 
»  peut  accoutumer  l'estomac  à  ne  recevoir  que  des  bois* 
»  sons  chaudes  sans  aucun  inconvénient. 

»  Je  ne  puis  contester  que  nous  ayons  le  goût  de  l'eau 
»  fraîche  en  été  et  que  nous  la  préférions  à  l'eau  relative- 
»  ment  chaude,  mais  si  nous  étions  obligés  de  boire  cette 
»  dernière  elle  ne  produirait  aucun  accident,  et  l'estomac 
»  s'y  habituerait  à  la  condition  qu'elle  fût  exempte  de  ma- 
»  tières  organiques. 

»  Pour  ce  qui  concerne  les  températures  très-basses  de 
»  l'eau,  je  rappellerai  l'observation  de  M.  de  Saussure  sur 
»  l'usage  de  l'eau  de  glace  ou  de  neige  fondue  qui  est  gé- 
»  néralement  froide. 

»  L'estomac  peut  donc  s'habituer  à  l'eau  très-fralche  et 
»  n'en  être  aucunement  incommodé.  Sans  doute  il  arrivera 
»  souvent  que  Teau,  après  avoir  été  puisée  aux  sources  et 
»  aux  torrents,  ne  sera  pas  bue  immédiatement,  et  que  sa 
»  température  pourra  se  relever  plus  ou  moins  ;  mais  il 
»  arrive  toutefois,  très-fréquemment,  qu'on  est  obligé  d'en 
»  boire  sur  place.  Or  si  le  corps  n'est  pas  dans  des  condi- 
»  tions  défavorables,  la  fraîcheur  de  cette  eau  ne  troublera 
»  aucune  de  ses  fonctions. 

»  Je  dois  ajouter  qu'on  a  l'habitude,  dans  le  Midi  et  dans 
»  diverses  parties  de  l'Italie,  de  faire  usage  de  glace  pour  ra- 
»  fraîchir  Teau  et  le  vin  dont  la  température  s'éloigne  le  plus 
»  souvent  très-peu  de  zéro  au  moment  de  la  consommation. 

»  Il  est  donc  permis  de  dire  qu'on  peut,  en  général  et 
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»  habituellement,  boire  de  l'eau  ou  chaude  ou  froide  ou  à 
»  température  intermédiaire,  sans  être  incommodé  et  d'au- 
»  tant  mieux  que  l'estomac  y  aura  été  plus  accoutumé.  » 

Quand  il  s'agit  d'une  ville  comme  Bruxelles,  il  faut  tenir 
grand  compte  du  goût  général  pour  l'eau  fraîche  ;  mais  il 
nous  paraît  que  l'on  peut  conclure  des  faits  que  nous  avons 
cités,  qu'en  fournissant  h  la  population  d'une  ville  une  eau 
dont  la  température  soit,  en  été,  inférieure,  d'une  manière 
permanente,  de  5''  à  iO®  à  la  température  moyenne  de  l'air, 
on  sera  dans  des  conditions  satisfaisantes,  et  meilleures 
que  celles  dans  lesquelles  on  est  actuellement  à  Bruxelles. 

Refroidissement  (tun  grand  volume  d'eau.  —  La  tempéra- 
ture de  l'eau  de  quelques  fleuves  est  parfois  très-élevée  sous 
l'influence  de  chaleurs  exceptionnelles  et  persistantes; 
ainsi»  on  voit  dans  l'ouvrage  de  M.  Hugueny  (page  117), 
que  le  10  juillet  1859,  lorsque  la  température  de  l'air  avait 
atteint  SI"",  l'eau  du  Rhône,  à  Lyon,  était  à  â6^5,  et  que 
toutefois,  le  14  du  même  mois,  la  température  de  l'eau  n'a 
été  que  de  25%75,  quoique  celle  de  l'air  fût  de  36*". 

Mais  l'eau  d'un  canal  abrité  par  un  épais  rideau  de  ver- 
dure contre  les  rayons  solaires,  et  qui  est  exposé  aux  cou- 
rants d'air  de  l'Est,  du  Nord,  de  l'Ouest,  et  même  à  ceux 
du  Sud  passant  dans  le  taillis  disposé  convenablement  à  cet 
effet,  ne  s'échauffe  pas  comme  celle  d'un  large  fleuve  que 
rien  ne  protège  contre  le  soleil. 

La  température  de  l'eau  d'un  canal  établi  dans  les  con- 
ditions que  nous  avons  indiquées,  y  est  souvent  de  8  à  lO"" 
inférieure  à  la  température  moyenne  de  l'air,  ce  qui  est  une 
conséquence  de  l'évaporation,  et  nous  allons  le  démontrer 
pour  le  canal  dont  il  est  question. 

Sa  longueur  étant  de  47,000*"  et  sa  largeur  de  16*",  sa 
surface  serait  de  752,000"*  ;  l'évaporation  qui  est,  en  élé, 
de  0'",007,  par  mètre  carré  de  surface  d'eau  et  en  24  heu- 
res, enlèvera  752,000  x  0,007  —  5,264-,  ou  5,264,000'' 
d'eau.  En  supposant  que  la  ^en^ratufe  malienne  de  l'air 
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soit  de  20'',84,  comme  cela  a  eu  lieu  en  juillet  1868,  mois 
fort  chaud,  le  nombre  de  calories  absorbées  étant  dési- 
gné par  L,  sera  donné  par  la  formule  de  M.  Regnault, 
L  =  606,5  +  0,305  x  /,  d'où  L  =  606,5  +  0,305  x  20,84 
=  612.76  calories  par  kilog.  d'eau  évaporée,  ou,  ou  total 
6,264,000  X  612.76  =  3,225,516,000  calories. 

La  capacité  du  canal  étant  de  1,222,000"',  si  son  débit 
journalier  est  de  150,000"',  Teau  sera  renouvelée  en 
8,14  jours  :  il  recevra  la  même  qt/antité  d'eau  pendant  ces 
8,14  jours,  et  conséquemment  il  faut  répartir  8,14  fois  ces 
calories  sur  un  voluoie  double  d'eau,  ce  qui  donne  10'*,74 
pour  l'abaissement  de  sa  température,  comme  on  le  con- 
state souvent. 

Mais  l'évaporation  peut  être  moins  grande  par  suite  de 
l'état  exceptionnel  de  saturation  de  l'air,  ou  par  suite  de  la 
direction  du  vent  et  de  sa  faiblesse;  les  berges  transmettent 
à  l'eau  une  partie  de  la  chaleur  qu'elles  ont  reçue,  etc.;  en 
admettant  qu'il  faille  réduire  de  1/3  ou  même  de  moitié,  le 
chiffre  10^,74,  l'abaissement  de  température  sera  de  5  à  7**, 
c'est-à-dire  dans  les  limites  des  différences  trouvées  entre 
la  température  de  l'eau  du  Rhône  et  celle  de  l'air  ambiant, 
et  l'eau  du  canal  sera  ù  13*  ou  à  15'',  ce  qui  s'écarte  peu  de 
la  température  des  sources,  et  est  inférieur  à  leur  tempé- 
rature aux  points  de  distribution. 

Pour  compléter  notre  étude  à  cet  égard,  nous  devons 
voir  s'il  est  possible,  d'une  manière  pratique,  d'abaisser 
encore  la  température  de  l'eau,  prise  à  13**  ou  à  15**  au 
canal,  pour  qu'elle  soit  plus  fraîche  que  celle  des  sources. 

Plusieurs  moyens  se  présentent  à  l'esprit  :  1*  le  refroi- 
dissement par  la  glace  ;  2**  le  refroidissement  par  la  dilata- 
tion de  l'air  auquel  une  compression  préalable  aurait  en- 
levé sa  chaleur  latente  ;  3*  l'évaporation  par  courant  d'air 
forcé. 

Nous  ne  parlons  des  deux  premiers  moyens  que  pour 
prévenir  des  propositions  ou  des  recherches  à  ce  sujet;  le 
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troisième  a  été  indiqué  par  un  ingénieur  d'un  grand  mé- 
rite, mais  nous  ne  connaissons  pas  les  calculs  qu* il  a  feits. 

Refroidissement  par  la  glace.  —  Lorsqu'il  se  convertit  en 
eau  liquide  à  0"",  un  kilog.  de  glace  absorbe  et  rend  latente 
79  calories,  c'est-à-dire  une  quantité  de  chaleur  qui  élèverait 
de  1  **  la  température  de  79''  d'eau,  ou  de  79"  celle  de  l*"  d'eau. 

Soit  X  le  poids  d'eau  que  1*"  de  glace  doit  refroidir  de 
J5**  à  10"  ;  les  x^  d'eau  contiendront  i5  x  calories;  le  kilog. 
de  glace  en  enlèvera  79,  et  il  en  restera  15  a;  —  79  qui 
seront  dans  x  +  1  kilog.  d'eau  à  lO""  ;  on  aui*a  donc 
15  X  —  79  =  (a;  +  1)  10,  d'oûx  ==  il\8. 

Ainsi  1''  de  glace  refroidissant  17'',8  d'eau  de  15**  à  10*, 
pour  40,000"-'  ou  40,000,000'*  d'eau  il  faudrait  2,247,191^ 
de  glace  par  jour,  ce  qui  est  inadmissible  en  pratique. 

Refroidissement  par  la  dilatation  de  l'air  comprimé,  -;—  La 
compression  de  l'air  produit,  suivant  son  intensité,  un  dé- 
gagement plus  ou  moins  considérable  de  chaleur,  et  lors- 
que cet  air  comprimé  se  dilate,  il  absorbe  aux  corps  voisins 
la  chaleur  qui  lui  a  été  enlevée  ;  il  en  resuite  un  refroidis- 
sement tel  qu'il  peut  y  avoir  formation  de  glace. 

Ces  phénomènes,  qui  sont  démontrés  dans  tous  les  cours 
de  physique,  se  produisent  en  grand  lorsque  l'on  emploie 
l'air  comprimé,  au  lieu  de  la  vapeur  d'eau,  pour  faire  fonc- 
tionner des  machines. 

Ainsi  on  voit  dans  un  mémoire  de  M.  Cornet,  ingénieur 
des  charbonnages  de  Sars-Longchamps  {Description  des 
machines  à  air  comprimé,  12"^  Bulletin  de  t association  des  an- 
cie7is  élèves  de  l'école  des  mines  du  Hainaut,  1865)  que  l'eau 
de  refroidissement  du  cylindre  comprimeur  d*une  machine 
établie  à  Scott-Lane,  entrait  dans  la  bâche  à  IS""  et  en  sor- 
tait :i  56""  (page  1 0)  ;  que  si  l'on  ne  fait  pas  sortir  Teau  de 
la  vapeur  condensée  dans  les  tuyaux,  les  conduits  de  dé- 
charge s'obstruent  par  la  glace  qui  s'y  forme  (page  12); 
que  la  production  du  froid  amène  la  congélation  des  appa- 
reils dans  lesquels  la  détente  a  lieu  (page  14). 
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Voyons  si  ce  fait  physique  peut  être  appliqué  au  refroi- 
dissement d'un  grand  volume  d*eau.  Nous  supposerons  pour 
nos  calculs  que  les  circonstances  météorologiques  sont 
celles  que  Ton  a  observées,  en  moyenne,  dans  le  mois  de 
juillet  4868. 

La  température  de  Tair  a  été  ...  •  t  =  S0*'.84 

La  hauteur  barométrique  .  ^ ff=0".7S73 

La  tension  de  la  vapeur  d'eau  contenue 

dans  l'air F  =  0.01264 


Le  poids,  en  gramme  P,  d'un  volume,  en  litres,  F,  d'air 
sec,  est  donné  par  la  formule  P  «=-  '  -     ;  _^  ,  dans  la- 

laquelle  ff  et  F  sont  en  centimètres  de  mercure,   et 

1 
«  8=  0.00375  ou  Q^„  est  le  coefficient  de  dilatation  des  gaz 

pour  1®  de  chaleur.  Nous  poserons  V  =  4,000  litres  ou 
i  '^"  :  substituant  dans  cette  formule  les  données  qui  précè- 
dent, on  trouve • P  s*s=  1S481  «'. 

Le  poids  F  du  mètre  cube  de  vapeur 
d'eau  que  l'air  contenait  dans  ces 
conditiond,  est  donné  par  la  for- 
mule F=  \f''l,'l^  X I ,  d'où.    P'  «  0S0125 
(lx«^)7S      8 


Le  mètre  cube  d'air  pesait ^^1935 

La  tension  de  la  vapeur  saturée  à  20.84  étant  en  centi- 
mètres de  mercure  1.83,  son  poids  P"  pour  1,000  litres 
donné  par  la  dernière  formule  est .  .  .     P"  =  0'',0181 
et  comme  l'air  ne  contenait  que  .  .  .  .  0S0125 

il  pouvait  encore  en  absorber  par  mètre 
cube 0S0056 
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Nous  donnons  tout  de  suite  ce  dernier  chiffre»  -parce 
qu  il  nous  sera  utile  pour  calculer  ultérieurement  le  refroi- 
dissement par  ventilation. 

Si  l'on  comprime  un  mètre  cube  d'air,  à  20*. 84  de  cha- 
leur, sous  une  pression  de  3,5  atmosphère,  comme  le  fait 

la  machinede  Sars-Longchamps,ce  mètre  cube  sera  réduit  en 

i 

raison  inverse  des  pressions,  et  deviendra  -^-77= 0"*.2857; 

0,5 

la  réduction  de  volume  sera  donc  1  —  0.2857  =0"\7143. 

1 

Par  une  compression  de  «^r^  de  son  volume  à  0**,  ou  de 

de  son  volume  à  r,  Tair  s'échauffe  de  0*'.421 


267  +  r 

(Lamé,  Cours  de  Physique,  t.  41,  page  58).  Dans  le  cas 

*'^"'^  267T?  =  267  +\o.84  =  ^•^^^*^'  "*  '"  "^PP^"^ 

TThfvoMn  =  205.85  indique  le  nombre  de  fois  que  le  vo- 

1 

lume  d'air  a  été  comprimé  de  3^= —  :  par  conséquent  l'a- 
baissement de  température  sera  de  205,85  x  0.421 
=  86^67. 

Il  faut  y  ajouter  le  nombre  de  calories  contenues  dans  la 
vapeur  d'eau,  en  supposant  que  la  compression  la  condense 
entièrement,  ce  qui  n'est  pas  absolument  exact.  Or  d'après 
la  formule,  déjà  employée,  de  M.  Regnault,  le  nombre  L, 
de  calories  contenues  dans  un  kilogramme  de  vapeur  à 
20^84,  est  L  =  606.5  +  0.305  x  20.84  =  612.75  ;  les 
0'',0125  de  vapeur  qui  sont  dans  le  mètre  cube  d'air  en 
contiennent  612.75  x  0.0125  =  7.66,  qui  ajoutées  aux 
86.67  dégagées  de  l'air  donneront  94.33  calories.  Cette 
chaleur,  étant  absorbée  par  l'air  lorsqu'il  se  dilatera  pour 
revenir  à  son  état  primitif,  abaissera  de  5®  la  température 
de  19*^  deau,  à  peu  près. 

Pour  refroidir  40,000,000'*  d'eau  en  24  heures,  il  fau- 
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drait  donc  eomprimer  1 ,467*"*  d*air  par  minute  ;  or,  pour 
comprimer  seulement  S'^'yS  d'air  par  minute,  la  machine 
de  Sars-LoQgchamps  a  une  force  utile  de  118  chevaux.... 
Il  ne  faut  donc  pas  penser  à  employer  ce  mode  de  refroidis- 
sement qui  exigerait  une  puissance  mécanique  hors  de  pro- 
portion avec  le  résultat  à  obtenir,  et  qui  présenterait  de 
grands  inconvénients,  notamment  quant  à  l'expansion  très- 
énergique  de  Tair. 

Évaparatian  par  courant  d'air  forcé.  —  Montgolfier  ayant 
observé  qu'en  autoBme  un  mètre  cube  d'air  dissout  moyen- 
nement trois  grammes  d'eau,  a  fait  usage  de  l'évaporation 
parcourant  d'air  forcé  pour  concentrer  des  marcs  de  raisin, 
tout  en  leur  conservant  leurs  principes  fermentescibles 
(Claudel,  page  417). 

On  a  vu  précédemment  que,  dans  le  cours  de  juillet 
1868,  un  mètre  cube  d'air  ne  contenait  que  13.5  grammes 
de  vapeur  d'eau,  et  comme  le  poids  de  saturation  était  alors 
de  18.1  grammes,  on  peut  admettre  que  dans  les  mêmes 
circonstances  un  courant  d'air  absorberait  3  grammes  de 
vapeur  d'eau.  On  a  vu  encore  que  un  kilog.  de  vapeur  sa- 
turée à  30**.  84  contient  613.75  calories;  par  conséquent 
3  grammes  de  vapeur  en  contiennent  1.83835,  et  pour 

g 

abaisser  de  5*»  un  kilog.  d'eau,  il  faut  .  ooo^m  =  3*^',72 

®  1.83835 

d'air. 

Pour    40,000,000^  d'eau,    il    faudra    donc    lancer 

108,800,000"'  d'air,  ou  75,555-  en  une  minute.  Le  mètre 

cubed'airpesantl''.1935,  dans  les  circonstances  indiquées, 

le  poids  à  mouvoir  sera  de  90,175''  par  minute,  ou  de 

1,503^  par  seconde,  et  si  l'on  suppose  que  la  vitesse  du 

courant  d'air  soit  de  1"  par  seconde,  la  force  motrice  sera 

de  —  =  20  chevaux-vapeur  d'effet  utile. 

A  la  première  vue,  rien  de  plus  simple  ;  on  lancera  dans 

TOME  XXVII.  4i* 
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le  réservoir,  sous  la  voûte  du  filtre,  entre  les  gouttelettes 
et  Teau  du  réservoir,  un  volume  d'airquiaura  environ  0",18 
d'épaisseur,  il  se  saturera  facilement,  refroidira  Feau  et  lui 
fournira  de  Facide  carbonique,  de  Toxigène  et  de  l'azote 
pour  remplacer  les  gaz  enlevés  par  la  couche  filtrante.  Gela 
n'exigera  qu'une  force  de  20  à  30  chevaux-vapeur,  et  le 
prix  du  mètre  cube  d'eau  ne  sera  pas  élevé  de  ce  chef  de 
plus  d'un  demi-centime. 

Mais  aussitôt  que  l'on  examine  les  moyens  pratiques 
dont  la  mécanique  dispose,  on  voit  combien  les  difficultés 
sont  grandes. 

L'appareil  le  plus  simple  est  le  ventilateur  à  force  cen- 
trifuge. Pour  mieux  éclairer  la  question,  supposons  que 
l'on  emploie  un  ventilateur  ayant  des  ailettes  de  1"*  de  côte, 
et  dont  les  centres  seront  à  l'".604  de  distance  diamétrale; 
la  circonférence  décrite  par  ces  centres  sera  de  5".037, 
et  si  ce  ventilateur  fait  1,500  tours  par  minute,  il  débitera 
6.037  X  1-  X  1,500  =  7,555-.5  d'air,  soit  la  dixième 
partie  du  volume  nécessaire. 

Le  volume  d'air  lancé  par  seconde  pèsera  150*^.3  ;  la  vi- 

tesse  par  seconde  sera — ^7^-^  =  125"*. 925,  et  la  force 

oU 

^50^3xl25«.925         ^„^     ^ 

nécessaire  sera =^ =  252   chevaux-va- 

75 

peur,  ou  2,520  chevaux-vapeur  pour  les  10  ventila- 
teurs. 

Cet  accroissement  considérable  de  la  force  motrice  pro- 
vient de  l'accroissement,  considérable  aussi,  de  la  vitesse 
imprimée  à  l'air;  au  lieu  de  1"  elle  est,  inutilement,  de 
126". 93  par  seconde,  et  il  en  résulte  que  la  force  motrice 
au  lieu  d'être  de  20  chevaux  doit  être  de  125.93  x  20 
=  2,518.6  ou  2,520  chevaux. 

Si  l'on  diminue  la  vitesse  des  appareils,  il  faut  en  aug- 
menter le  nombre,  ou  les  dimensions  :  la  difficulté  change 
seulement  de  forme. 
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Le  problème  à  résoudre  est  donc  de  trouver  un  moyen 
simple  d'introduire  l'air  dans  le  réservoir  avec  une  vitesse 
de  1"*  à  2"*  par  seconde  :  les  machines  h  cloches  qui  se 
meuvent  lentement  présentent  une  solution,  mais  une  solu- 
tion qui  serait  trop  coûteuse. 

En  attendant  que  l'on  ait  un  appareil  simple  qui  atteigne 
le  but  sous  le  rapport  du  prix,  nous  croyons  qu'il  faudra  se 
contenter  d'une  eau  aussi  fratche  que  celle  que  la  ville 
fournit,  et  d'un  aérage  qui  se  fera  suffisamment,  croyons- 
nous,  par  des  courants  d'air  naturels,  ou  par  des  courants 
que  des  cheminées  d'appel  détermineront. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  l'élévation  de  tempéra- 
ture de  l'eau  de  la  ville,  en  été,  provenant  vraisemblable- 
ment de  la  communication  de  la  chaleur  par  le  sol,  et  par 
les  garnitures  métalliques  qui  sont  près  de  la  superficie,  il 
est  probable  que  par  suite  du  débit  qui  sera  plus  considé- 
rable l'eau  sera  moins  chaude,  parce  qu'elle  restera  pen- 
dant un  temps  moins  long  dans  les  tuyaux. 

Degrés  hydrotimétriques  de  Veau  du  Démer.  —  A  la  fin 
d'avril  et  dans  les  premiers  jours  de  mai  (1869),  nous  nous 
sommes  procuré  de  l'eau  du  Démer  et  de  ses  principaux 
affluents  :  cette  eau  a  été  prise  en  pluie  courant  :  nous 
l'avons  examinée  avec  l'hydrotimètre  de  MM.  Boutrou  et 
Boudet,  comparativement  avec  de  l'eau  des  sources  de  Lil- 
lois distribuée  à  Bruxelles,  avec  de  l'eau  d'un  puits  dans  la 
rue  des  Deux-Ëglises  et  avec  de  l'eau  de  la  Dyle  et  de  la 
Dendre.  Nous  avons  trouvé  que  l'eau  du  Swartbeek,  prise  à 

son  embouchure,  marque 4^.66 

Celle  de  la  Velpe,  à  Haelen 24.1 

Celle  de  la  Gèthe,        »     18.2 

Celle  de  la  Herck,        »      48.4 

Celle  du  Démer,  à  son  entrée  àDiest 17.» 

»  à  sa  sortie  d'Aerschot ....      16.66 

Celle  de  la  ville  de  Bruxelles 21.» 

Celle  du  puits  de  la  rue  des  Deux-Églises  ...     21 .  » 
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Celle  de  la  Dyle,  en  amont  de  Louvain,  au  pont 

d'Arenberg 17.» 

Celle  de  la  Dendre,  en  amont  de  Lessines.  .  .     22.» 

Les  eaux  du  Zwartbeek  sont,  quant  aux  sels  calcaires, 
d'une  pureté  remarquable  :  malheureusement  le  débit  de  ce 
cours  d'eau  est  très-petit. 

On  doit  remarquer  que  les  autres  affluents  du  Démer, 
jusqu'à  Diest,  arrivent  du  Sud  de  cette  rivière,  et  que  les 
e^ux  pluviales  qui  les  forment  traversent  le  terrain  Bruxel- 
lien,  qui  s'étend,  croyons-nous,  jusqu'aux  extrémités  de 
leurs  bassins. 

Ces  eaux  doivent,  conséquemment,  dissoudre  autant  de 
sds  calcaires  que  les  eaux  des  puits  au  Sud  de  Bruxelles, 
en  général,  en  contiennent.  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment 
pour  la  Velpe. 

Mais  ces  eaux  abandonnent  dans  leur  parcours  une  par- 
tie de  l'acide  carbonique  qui  forme  le  bi-carbonate  calcaire 
soluble,  et  s'adoucissent  en  perdant  du  calcaire  qui  se  pré- 
cipite, ou  qui  est  absorbé  par  les  plantes  aquatiques. 

Il  en  résulte  que  dans  le  trajet  de  6,000*  environ,  de 
Haelen  à  Diest,  et  que  par  suite  de  l'influence  duZwartbeek, 
le  degré  hydrotimétrique  descend  de  IQ'*,^  en  moyenne,  à 
17'',  et  que  dans  le  trajet  de  Diest  à  Aerschot,  qui  est  en- 
viron de  13,000*",  l'eau  s'adoucit  encore  par  suite  de  son 
mélange  avec  d'autres  affluents  provenant  de  terrains 
sablonneux,  et  ne  marque  plus  que  lO^'.OO.  On  peut  donc 
considérer  comme  certain  que  dans  un  canal  convenable- 
ment aménagé,  ces  eaux  n'ayant  qu'une  petite  vitesse,  et 
restant  pendant  huit  jours  eji  contact  avec  des  herbes  aqua- 
tiques, seront  encore  dépouillées  d'une  nouvelle  quantité 
de  sels  calcaires,  et  seront  très-douces  et  très-saines. 

Il  ne  suffit  point,  pour  qu'elles  conviennent  à  l'alimenta- 
tion, que  les  eaux.soiejit dans  les  conditions  qui  ont  été  indi- 
quées quant  aux  sels  calcaires,  et  que  surtout  elles  ne  con- 
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tiennent  que  peu  ou  point  de  sulfate  de  chaux  :  il  faut  encore 
qu'il  ne  s*y  trouve  pas  des  matières  organiques,  végétales 
ou  animales  en  état  de  décomposition  encore  nuisible. 

Peut-on  déterminer  le  poids  et  l'état  de  ces  matières  ? 

Voici  ce  qu'a  dit  à  cet  égard  M.  Frankland  : 

«  Pendant  celte  dernière  année  (1868),  les  procédés 
»  employés  pour  l'analyse  de  l'eau  ont  subi  une  révolution 
»  complète.  Parmi  mes  attributions,  je  dois,  chaque  mois, 
»  adresser  au  Registrar  General  (officier  chargé  de  tenir  l'état 
»  civil  et  de  mentionner  les  causes  des  décès)  un  rapport 
»  sur  la  qualité  des  eaux  de  Londres,  et,  en  accomplis- 
»  sant  ce  travail,  j'ai  pu  constater  que  les  méthodes  em- 
»  ployées  jusqu'à  ce  jour,  pour  analyser  l'eau,  étaient 
»  tellement  trompeuses,  qu'il  devenait  absolument  néces- 
»  saire  de  les  modifier  presque  complètement. 

»  ....  Le  premier  point  à  déterminer  dans  une  analyse 
»  d'eau  c'est  la  somme  totale  des  impuretés  solides,  ainsi 
»  qu'on  les  désigne,  c'est-à-dire  la  somme  totale  des  ma- 
»  tières  solides  dont  l'eau  s'est  souillée  après  avoir  été 
»  soumise  au  travail  naturel  de  la  distillation. 

»  On  détermine  cette  quantité  d'impuretés  solides  en 
»  prenant  un  volume  donné  d'eau,  et  en  la  faisant  évaporer 
»  dans  un  vase  de  platine  que  l'on  a  préalablement  pesé. 

»  Les  impuretés  solides  renferment,  tout  à  la  fois,  de  la 
»  matière  organique  et  de  la  matière  minérale  ou  inorgani- 
»  que.  La  plus  importante  de  ces  deux  classes  de  substan- 
»  ces  contenues  dans  le  résidu  solide,  c'est,  sans  contredit, 
»  la  matière  organique.  Or,  même  à  l'heure  actuelle,  le 
»  poids  réel  de  cette  matière  organique  ne  peut  être  déter- 
»  miné  par  l'analyse  chimique,  car  la  science  ne  possède 
»  aucun  procédé  par  lequel  on  puisse  arriver  à  évaluer, 
»  même  approximativement,  le  poids  de  celte  matière 
»  organique.  Mais  il  est  possible  de  déterminer  dans  un 
»  volume  donné  d'eau ,  la  quantité  des  deux  principaux 
»  éléments  constitutifs  de  cette  matière  organique,  à  savoir 
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3»  le  carbone  et  Fazote.  {Frankland,  séance  du  19  décem- 
»  bre  1868.)  » 

Nous  avons  cité  dans  la  première  partie  de  ce  travail 
Fopinion  de  M.  Huguenj  :  elle  est  conforme  à  celle  de 
M.  Frankland. 

Ainsi  on  peut  déterminer  les  quantités  d'azote  et  d'acide 
carbonique  que  le  résidu  contient,  mais,  d'une  part,  l'azote, 
l'acide  carbonique  se  trouvant  dans  l'eau  de  pluie,  et  l'am- 
moniaque même  y  ayant  été  trouvée  à  la  dose  de  0,0000008, 
on  ne  peut  affirmer  que  la  quantité  de  ces  substances  que 
l'on  trouve  dans  l'eau  doive  être  attribuée  entièrement  à 
une  souillure;  d'autre  part,  ces  gaz  que  l'analyse  donne,  et 
qui,  avec  l'hydrogène  et  l'oxigène,  constituent  les  substan- 
ces organiques  animales,  peuvent  certaiuemeut,  par  leur 
quantité,  indiquer  une  souillure,  mais  l'état  dans  lequel  on 
les  obtient  ne  montre  pas  si  les  matières  organiques  sont, 
dans  l'eau,  décomposées  en  leurs  éléments,  et  sont  deve- 
nues inoffensives,  ou  si  elles  y  existent  encore  dans  leur 
état  naturel,  plus  ou  moins  modifié,  et  avec  leurs  proprié- 
tés éminemment  nuisibles. 

Conséquemment,  dans  certains  cas,  l'analyse  chimique 
ne  démontre  ni  la  salubrité,  ni  l'insalubrité  d'une  eau,  qui, 
au  goût,  à  l'odorat  et  à  la  vue,  paraît  être  de  bonne  qua- 
lité :  elle  ne  fait  que  signaler  une  souillure  antérieure  qui 
peut  être  dangereuse  encore,  mais  qui  peut  aussi  être  de- 
venue inoffensive. 

On  croyait,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  qu'il  était  possi- 
ble, et  facile,  de  déterminer  au  moyen  du  permanganate  de 
potasse,  la  quantité  de  matières  organiques  contenues  dans 
une  eau  donnée.  M.  le  docteur  Lietheby  admettant  comme 
prouvé  que  huit  parties  de  matières  organiques  enlevaient 
une  partie  d'oxigène  à  une  solution  de  permanganate  de 
potasse,  a  pensé  qu'en  pesant  avec  précision  la  quantité  de 
permanganate  introduite  dans  l'eau  jusqu'au  moment  où  la 
décoloration  cesserait,  on  connaîtrait  l'oxigène  absorbé,  et 
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que  la  multiplication  de' son  poids  par  huit  doonerait  le 
poids  des  matières  organiques. 

Mais  il  a  été  démontré,  en  composant  des  eaux  d'épreuve 
contenant  chacune  un  poids  déterminé  d'une  matière  orga- 
nique, qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  que  plusieurs  substances 
ne  s'oxident  qu'imparfaitement.  (Conférence  de  M.  Frank- 
land,  7  décembre  1868.) 

La  décoloration  cesse  alors  trop  promptement,  et  indique 
moins  de  substances  organiques  que  l'eau  n'en  contient. 

Dans  quelques  circonstances  elle  ne  se  produit  qu'avec 
une  lenteur  très-grande  :  ainsi,  nous  avons  fait  dissoudre 
un  décigramme  de  permanganate  de  potasse  dans  100  gr. 
d'eau  distillée,  et  nous  avons  introduit  1  gr:  de  cette  disso- 
lution dans  50  gr.  d'eau  distillée,  (pour  avoir  une  nuance 
type)  dans  50  gr.  de  l'eau  fournie  à' Bruxelles,  et  dans 
50  gr.  de  chacune  des  eaux  de  rivière  dont  nous  avons 
parlé.  Ces  dissolutions  étaient  à  l'air  libre  pour  que  la  dé- 
composition naturelle  fôt  la  même  pour  toutes. 

La  décoloration  des  dernières  s'est  manifestée  en  4  ou 
5  heures  ;  la  nuance  pourpre  s'est  affaiblie,  s'est  altérée, 
elle  est  devenue  orangée,  puis  jaune  foncé,  et  le  troisième 
jour,  les  dissolutions  avaient  une  couleur  jaune  qui  était» 
nous  a-t-il  paru,  d'autant  plus  faible  et  plus  nuancée  de 
brun  que  l'eau  contenait  plus  de  calcaire. 

La  dissolution  dans  l'eau  distillée  avait  une  belle  couleur 
violette  purpurine,  qui  5  ou  6  heures  après  était  moins 
fraîche  et  prenait  une  nuance  rose. 

Cependant  la  décoloration  de  l'eau  de  Bruxelles  ne  se 
produisait  pas,  et  l'eau  de  la  Dyle  même  a  conservé  sa  belle 
couleur  violette-pourpre  pendant  5  ou  6  heures  au  moins. 

L'altération  de  la  couleur  de  Teau  de  Bruxelles  était  tel- 
lement faible,  24  heures  après  que  les  dissolutions  avaient 
été  Êtiles,  que  nous  n'avons  pu  l'apprécier  qu'en  la  com- 
parant à  une  nouvelle  dissolution  de  permanganate.  La  co- 
loration de  l'eau  distillée  était  alors  un  composé  limpide  dea 
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nuances,  violette  rose  et  jaune,  faibles;  celle  de  Teau  du 
Dëmer,  plus  décolorée,  avait  une  faible  nuance  canelle. 

Il  nous  a  paru  que  ce  qui  avait  lieu  pour  Teau  de  Bruxel* 
les  provenait  vraisemblablement  des  gaz  qu  elle  contenait  : 
nous  en  avons  chauffé  une  certaine  quantité  à  50  ou  60*" 
au  plus,  pour  expulser  une  partie  de  ces  gaz,  sans  altérer 
les  autres  substances,  et,  lorsqu'elle  a  été  refroidie,  nous 
avons  fait  une  teinture  au  même  dosage  que  les  précédentes, 
et  cette  teinture  s*est  décolorée  comme  elle  et  aussi  promp- 
tement. 

Ainsi  non-seulement  la  décoloration  s'arrête  avant  que 
Foxidation  de  certaines  matières  organiques  ne  soit  com- 
plète, mais  elle  n'a  lieu  que  d'une  manière  insensible,  on 
peut  presque  dire  qu'elle  n'a  pas  lieu  sous  l'influence  de 
certains  gaz,  et  comme  ce  fait  se  produirait,  peut-être,  dans 
d'autres  circonstances,  on  voit  que  c'est  avec  raison  que 
l'on  doit  actuellement  renoncer  pour  l'analyse  quantitative 
à  ce  procédé  incertain. 

L'oxidation  incomplète  des  substances  organiques  n'a-t- 
elle  pas  été  la  conséquence  de  ce  qu'elle  n'étaient  pas 
assez  décomposées,  assez  attaquables,  et  de  ce  que  l'eau 
contenait  des  gaz  qui  se  sont  opposés  à  la  décoloration  ? 
Ne  pourra-t-on  pas,  après  avoir  enlevé  à  une  eau  les  gaz 
qu'elle  contient,  laisser  aux  substances  organiques  le  temps 
de  se  dissoudre,  et  constater  alors  leur  présence  et  leurs 
quantités  par  la  quantité  d'acide  carbonique  que  l'on  en 
obtiendra  en  employant  le  permanganate  de  potasse  ?  Nous 
soumettons  ces  réflexions  à  nos  maîtres  en  connaissances 
chimiques,  avec  la  conviction  qu'ils  parviendront,  d'une 
manière  ou  de  l'autre,  à  résoudre  le  problème  si  important 
de  l'analyse  des  eaux  quant  aux  matières  organiques  qu'el- 
les contiennent. 

Mais  il  parait  que  dans  l'état  actuel  des  connaissances 
chimiques,  il  faut  conclure  comme  l'a  fait,  il  y  a  quelques 
années,  le  savant  chimiste,  M.  Dumas,  que  le  moyen  le 
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plus  simple  de  savoir  si  une  eau  est  saine  et  potable,  c'est 
d'en  remplir  une  jarre  et  de  voir  si  après  qu  elle  a  été,  pen- 
dant un  mois,  exposée  à  Tair  libre  et  à  la  température  de 
iO^  environ,  dans  un  appartement  dont  l'atmosphère  est 
pure,  elle  n'a  pas  contracté  une  mauvaise  odeur  ou  un  mau- 
vais goût  :  si  elle  ne  présente  pas  ces  indices,  on  peut  en 
faire  usage. 

Il  convient  toutefois  de  voir  si  les  populations  qui  font 
usage  de  ces  eaux  n'en  éprouvent  aucun  inconvénient, 
quelle  est  la  mortalité,  et  quelle  est  l'action  des  épidémies 
parmi  ces  populations. 

Nous  avons  consulté  à  cet  égard  les  derniers  documents 
statistiques  publiés,  en  1868,  par  le  ministère  de  l'intérieur, 
et  qui  sont  relatifs  à  l'année  1866. 

Nous  avons  pris,  comme  point  de  comparaison,  la  ville 
de  Bruxelles,  en  rectifiant,  d'après  les  journaux,  le  chiffre 
de  la  population,  et  nous  avons  trouvé  pour  18  villes  ou 
villages  qui  se  trouvent  sur  le  Démer  ou  sur  ses  principaux 
affluents,  en  amont  de  Diest  et  entre  Diest  et  Âerschot,  les 
résultats  que  donne  le  tableau  ci-après  : 
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Ce  tableau  confirme  Tobservation ,  faite  depuis  long- 
temps, qui  est  que  la  santé  publique  est  moins  bonne  dans 
les  grandes  agglomérations  d*hommes  que  dans  les  petites, 
parce  que  dans  les  premières  Taération  est  moins  vive, 

(fi  Pour  le  choléra,  les  rapports  sont  calculés  pour  40,000  habitants;  ils  sont 
calculés  pour  400  habitants  pour  les  autres  maladies  et  pour  les  totaux. 
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moins  cicymplëte,  révacaation  des  immondices  est  plus  lente, 
plus  difficile,  et  enfin  les  eaux  de  puits  sont  moins  pures 
que  dans  les  secondes. 

Sur  les  18  villes  ou  communes  désignées  dans  le  tableau, 
11  ont  été  épargnées  par  le  choléra.  Ge  sont  les  cinq  villes 
principales  et  deux  communes  seulement  qui  ont  payé  uti 
tribut  au  fléau.  L'^ne  de  ces  deux  <^ommunes,  celle  de  Gu- 
range  n'a  eu  que  trois  cas  de  choléra,  et  la  mortalité  y  a 
été,  en  somme,  fort  petite.  Mais  la  commune  de  Sichem  a 
été  fort  maltraitée  par  le  choléra  et  le  chiffre  de  la  mortalité 
y  a  été  très-élevé. 

Les  communes  voisines,  en  amont  et  en  lavai  de  Diest, 
de  Sichem  et  d'Aerschot,  ont  été  dans  des  conditions  hygié- 
niques fort  satisfaisantes  ;  ainsi  Meldert,  Linckhout,  Haelen 
et  Webbecom,  en  amont  et  près  de  Diest,  n'ont  eu  aucun 
cas  de  choléra,  et  à  Haelen,  seulement,  la  mortalité  ordi- 
naire a  atteint  la  moyenne  pour  le  Limbourg. 

Entre  Diest  et  Aerschot,  point  de  choléra  excepté  à 
Sichem  :  la  ^mortalité  ordinaire  n^a  dépassé  qu*à  Messel- 
broeck  la  moyenne  pour  le  Limbourg. 

En  aval  d'Aerschot,  à  Betecom,  la  santé  publique  a  été 
très-bonne. 

Les  chiffres  proportionnels  de  la  mortalité,  par  le  choléra 
et  par  les  autres  maladies,  ont  été  pour  Sichem  de  394.13 
et  de  3.06,  ce  qui  est  bien  déplorable.  A  Testelt  situé  à 
2,300",  sur  un  terrain  moins  élevé,  il  n'y  a  pas  eu  de  cas 
de  choléra  et  la  mortalité  n'a  été  que  de  1.69  p.  c.  On  ne 
peut  donc  attribuer  qu'à  des  circonstances  locales  et  excep- 
tionnelles  la  sinistre  situation  dans  laquelle  la  commune  de 
iïichem  s'est  ttouvée,  et  les  autorités  ont  pri^,  sans  doute, 
les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  circonstances  ne 
puissent  se  reproduire. 

L'état  hygiénique  de  la  presque  totalité  des  communes 
riveraines  du  Démer  et  de  ses  affluents  montre  donc  que 
leurs  eaux  sont  parfaitement  salubres. 
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Si  malgré  les  coasidéralioDS  qui  précèdent  et  malgré 
l'exemple  de  villes  telles  que  Londres,  Lyon,  Marseille, 
New- York,  Paris,  etc.,  on  croit  devoir  repousser  l'emploi 
de  l'eau  de  rivière  pour  l'alimentation,  on  atteindra  le  but 
que  nous  avons  en  vue,  l'assainissement  de  Bruxelles,  en 
conduisant  les  eaux  du  canal  dans  un  réservoir  particulier, 
peu  spacieux,  établi  au  point  culminant  de  la  ville.  A  la 
conduite  principale,  qui  suivra  la  rue  Royale  extérieure  et 
les  boulevards,  on  adaptera  des  embranchements  pour  don- 
ner de  l'eau  à  des  bornes-fontaines  établies  dans  la  rue 
Royale,  au  bassin  du  parc,  à  la  fontaine  de  de  Brouckere, 
au  lac  de  La  Cambre,  et  pour  en  verser  une  grande  quan- 
tité directement  dans  les  égouts  dirigés  soit  vers  la  Senne, 
soit  vers  la  vallée  du  Malbeek.  On  accroîtra  successivement 
la  canalisation  souterraine  pour  que,  ultérieurement,  l'ar- 
rosement  des  rues  et  des  places,  dans  le  bas  de  la  ville, 
puisse  être  fait  avec  cette  eau.  On  réservera  donc  celle  des 
sources  pour  l'alimentation,  et  celle  du  canal  ne  sera  em- 
ployée que  pour  les  fontaines  monumentales,  les  bornes- 
fontaines,  les  incendies,  les  arrosements,  le  lac  de  la  Cam- 
bre, les  bassins  du  commerce  et  le  nettoyage  des  égouts. 
Il  sera  inutile  de  la  filtrer;  il  sera  inutile  de  faire  des  plan- 
tations spéciales  sur  les  digues  du  canal,  et  la  dépense  qui 
en  résulterait  sera  supprimée. 


RÉSUMÉ.  -  CONCLUSIONS. 

Nous  avons  démontré  que  le  débit  des  sources  de  Lillois- 
Witterzée,  etc.,  ne  peut  provenir  que  des  eaux  pluviales 
reçues  dans  la  vallée  du  Hain,  et  que  celui  du  conduit 
d'absorption  ne  peut  provenir  que  de  la  marne  qu'il  draine 
au  détriment  des  sources. 

Il  en  résulte  que  ce  débit,  des  sources  ou  du  conduit, 
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dépend  entièrement  de  ratmosphère;  que  Bruxelles  ne 
peut  compter  que  sur  une  moyenne  annuelle  et  journalière 
-de  18,600"»,  moyenne  variable  d  une  année  à  l'autre,  d'une 
saison  à  l'autre.  Elle  peut  s'élever  à  28,000  ou  30,000"", 
-mais  elle  peut  aussi  descendre  à  8,000  ou  10,000~',  et, 
peut-être,  à  moins  encore,  ce  qui  est  inquiétant. 

Le  débit  de  la  Dendre  jusqu'à  Lessines,  et  celui  de  la 
Dyle  jusqu'à  Louvain,  ne  sont  pas  suffisants  pour  assurer 
le  service  des  eaux  de  Bruxelles,  et  les  riverains  s'oppose- 
raient certainement  à  toute  dérivation. 

Le  Démer  peut  seul,  dans  des  conditions  de  distance 
convenable  et  d'utilité  publique  incontestable,  fournir  un 
volume  minimum  de  156,000"*  d'eau  par  jour.  Cette  eau  ne 
contient  que  les  4/5  de  la  quantité  de  sels  calcaires  qui  se 
trouvent  dans  l'eau  distribuée  à  Bruxelles,  et  il  est  certain 
que  dans  son  trajet  elle  se  dépouillera  d'une  partie  de  ce 
calcaire,  et  que,  conséquemment  elle  n'en  contiendra  plus, 
au  point  de  distribution,  que  la  quantité  considérée  comme 
convenable  pour  les  bonnes  eaux  potables. 

On  ne  peut  songer,  pour  se  procurer  le  volume  d'eau  né- 
cessaire, à  dériver  des  sources  qui  sont  disséminées  sur 
une  superficie  de  188,000  hectares  et  sur  un  périmètre  de 
200  kilomètres  ;  en  admettant  que  le  chiflPre  de  la  dépense 
ne  soit  pas  un  obstacle,  on  se  heurterait  contre  une  oppo- 
sition insurmontable.  Il  &ut  donc  prendre  les  eaux  là  où 
elles  sont  réunies,  à  Diest  ob  à  Aerscbot.  Or,  lorsqu'elles 
ont  fait  un  long  parcours  à  l'air  libre,  on  ne  peut  plus  con- 
sidérer comme  utile  leur  conduite  par  voie  souterraine. 

Les  eaux  du  Démer  ne  peuvent  rationnellement  être 
amenées  par  une  conduite  en  fonte  :  la  dépense  pour  cette 
conduite  de  Diest  à  Bruxelles  serait  considérable  et  plus 
grande  que  pour  un  canal  à  moyenne  section. 

Un  canal-rigole  ne  serait  pas  beaucoup  moins  coûteux 
qu'un  canal  à  moyenne  section,  et  il  présenterait  ces  in- 
convénients que  la  vitesse  du  courant  déterminerait  l'en- 


512  ASSAINISSEMENT  DES  VILLES. 

trainement  des  troubles,  et  s'opposerait  quelque  peu  au 
reiroidissement  de  l'eau. 

Un  canal  à  moyenne  section  paraît  être  le  mode  de  déri- 
vation le  plus  convenable. 

Les  herbes  croissant  sur  les  talus  et  sur  les  banquettes, 
ou  risbermes,  mouillées  du  canal,  purifieront  certainement 
une  eau  déjà  très  bonne  :  le  sewage  prouve  cette  action 
des  herbes  qui  est  remarquablement  énergique  sur  les  eaux 
de  la  Senne,  comme  on  peut  le  voir  à  son  embouchure,  à 
plus  forte  raison  le  sera-t-elle  dans  un  canal  où  la  surface 
de  ces  herbes  sera  considérable  relativement  au  volume 
d'eau.  M.  Frankland  a  signalé  l'influence  des  herbes  même 
sur  les  eaux  de  la  Tamise,  qui  en  débite  3,640,000  mètres 
cubes  par  jour.  (Franckland,  décembre  i867,  page  li.) 

Les  troubles  déjà  peu  abondants  que  cette  eau  tient  en 
suspension  se  déposeront  presque  entièrement  par  suite 
de  la  petite  vitesse  du  courant  qui  ne  sera  que  de  0'".04  ou 
de  O^.OO  par  seconde. 

En  faisant  des  plantations  sur  le  talus  extérieur  de  la 
digue  Sud  du  canal,  on  l'abritera  contre  l'action  solaire,  et 
la  température  de  l'eau  sera,  probablement,  abaissée  par 
l'évaporation  de  S""  au  moins,  au-dessous  de  la  température 
moyenne  de  l'air. 

Ce  canal  sera-t-il  livré  à  la  navigation  ?  C'est  une  ques-' 
tion  qui  est  étrangère  à  notre  étude  et  sur  laquelle  nous  ne 
devons  pas  nous  prononcer.  Toutefois,  il  nous  parait 
qu'une  surveillance  facile  et  peu  coûteuse  pourra  écarter 
les  inconvénients  que  la  navigation  présente  aux  yeux  de 
quelques  personnes. 

Cette  voie  de  transport  serait  très-utile  à  la  Campine,  à 
Louvain,  à  Bruxelles  même  :  les  recettes  atténueraient  les 
dépenses,  et  même,  probablement,  les  couvriraient. 

Le  courant  dans  le  canal  n'opposera  pas  une  résistance 
nuisible  à  la  navigation,  il  la  favorisera  vers  Bruxelles. 

II  est  très-facile  de  filtrer  40,000™'  d'eau  en  24  heures, 
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de  restituer  à  Teau  les  gaz  enlevés  par  la  filtration,  et  de 
nettoyer  le  filtre.  Cette  dernière  opération  peut  être  faite 
presque  sans  frais. 

Il  convient,  au  moins  actuellement,  d*écarter  Tidée  de 
refroidir  Feau  après  sa  filtration  :  mais  la  mécanique  n'a  pas 
dit  son  dernier  mot  à  ce  sujet. 

Un  volume  de  20,000""'  d'eau  non  filtrée  étant  journelle- 
ment versé  dans  le  canal  de  Willebroeck,  ce  canal  et  les 
bassins  du  commerce  seront  complètement  assainis  par  le 
renouvellement  de  leurs  eaux,  ce  qui  purifiera  l'air  dans  la 
partie  basse  de  la  ville.  Un  écoulement  du  trop  plein  aura 
lieu  dans  les  égouts  voisins  des  bassins  pour  les  laver. 

Le  niveau  du  canal  de  Willebroeck  étant  maintenu  en 
tout  temps  à  son  point  le  plus  élevé  par  cette  fourniture 
journalière,  la  navigation  ne  sera  plus  entravée  par  le  chô- 
mage du  canal  de  Cbarleroi,  ou  par  le  manque  d'eau  dans 
la  Senne  à  laquelle  on  doit  recourir,  même  en  hiver,  pour 
remplir,  parfois  incomplètement,  le  canal  de  Willebroeck. 

40,000"»  d'eau  filtrée  étant  élevés  dans  un  réservoir 
placé  à  une  hauteur  telle  qu'il  alimente  les  deux  tiers  de  la 
ville  et  des  communes  suburbaines,  et  une  partie  de  ce  vo- 
lume pouvant  au  besoin,  être  élevé  dans  le  réservoir 
d'Ixelles,  on  sera  en  mesure  de  suppléer  à  l'insuffisance 
des  sources  sur  tous  les  points  de  l'agglomération  bruxel- 
loise. 

Si  l'on  pense  qu'il  ne  convient  pas  d'employer  l'eau  du 
canal  du  Démer  pour  l'alimentation,  on  réservera  l'eau  des 
sources  pour  la  distribuer  exclusivement  dans  les  maisons, 
et  l'on  n'emploiera  l'eau  du  Démer,  qui,  dans  ce  cas,  ne 
devra  pas  être  filtrée,  que  pour  les  services  publics  que 
nous  avons  indiqués. 

On  atteindra  aussi  bien  le  but  proposé,  le  nettoyage 
continu  des  égouts,  le  nettoyage  et  le  refroidissement  en 
temps  utile  des  places  et  des  rues,  l'assainissement  de  la 
ville  et  des  communes  limitrophes. 
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Ces  40,000"'  et  Teau  provenant  des  sources  étant  con- 
sommés chaque  jour  par  les  habitants,  par  les  arrosements, 
et  par  Técoulement  direct  dans  les  égouts,  on  fera  dispa- 
raître, par  Fentralnement  rapide  des  immondices,  un  danger 
qui  nous  menace  constamment,  et  qui  est  signalé  depuis 
longtemps  par  les  sommités  de  la  science  médicale. 


Nous  avons  démontré  l'insuffisance  de  la  fourniture  d'eau 
dans  Bruxelles,  et  l'impossibilité  de  l'accroître  par  les 
moyens  auxquels  on  a  recours. 

Cette  dissertation  nous  imposait  l'obligation  d'indiquer 
des  mesures  qui  fussent  de  nature  à  satisfaire  aux  exigen- 
ces de  la  salubrité  publique. 

Nous  croyons  que  nous  sommes  parvenus  à  notre  but, 
et  que  personne  ne  méconnaîtra  les  immenses  services  que 
rendrait  à  la  ville  de  Bruxelles  et  aux  communes  subur- 
baines la  dérivation,  que  nous  avons  indiquée,  de  100,000 
à  1 50,000"'  d'eau,  qui  non  seulement  réaliserait,  en  net- 
toyant les  égouts,  le  pronostic  posé  par  M.  Hugueny  «  cette 
distribution  obtenue^  on  peut  être  sûr  que  le  chiffre  de  la  mor^ 
talité  diminuera^  »  mais  qui  serait  utile  au  commerce,  à 
l'agriculture  et  à  la  prospérité  même  de  Bruxelles,  dont 
beaucoup  de  familles  étrangères  se  sont  éloignées,  parce 
que  cette  ville  si  belle,  si  séduisante  et  dont  les  habitants 
sont  avides  de  propreté,  est  devenue  insalubre. 


L'étude  que  nous  venons  de  faire,  tout  ce  que  nous  avons 
dit  quant  à  l'assainissement  des  villes  et  de  Bruxelles  en 
particulier,  n'est  que  le  développement  ou  que  la  réunion 
d'idées  émises  par  des  hommes  d'un  mérite  incontesté. 

Quant  à  la  nécessité  impérieuse  du  lavage  incessant  et 
complet  des  égouts  dans  toutes  les  villes  et  quant  à  l'in  - 
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fluence  de  cette  mesure  sur  la  santé  des  habitants,  nous 
invoquons  les  opinions  de  MM.  Blerzy,  Blondeau,  Burcklay, 
Lawes,  Gilbert,  Hugueny,  etc. 

Quant  h  Tinfluence  bienfaisante  des  eaux  douces  dans  les 
temps  d'épidémie,  nous  invoquons  les  faits  cités  par 
M.  Franckland,  par  M.  le  docteur  Leach,  et  nous  pouvons 
y  ajouter  Topinion  émise  par  le  savant  chimiste  M.  Dumas, 
dans  son  discours  au  sénat  de  France  le  13  avril  der- 
nier. 

Quant  à  ce  qui  intéresse  Bruxelles,  spécialement,  nous  en 
avons  appelé  à  l'avis  émis  par  MM.  les  ingénieurs  en  chef 
qui  ont  attribué  aux  égouts  l'infection  dont  on  se  plaint,  et 
nous  devons,  quant  au  remède  à  y  apporter,  citer  ce  que, 
d'accord  avec  les  savants  que  nous  avons  nommés, 
M.  le  docteur  Deroubaix  a  dit  dans  son  mémoire  remar- 
quable «  De  l'avenir  des  villes  en  général,  et  de  Bruxelles  en 
«  particulier  y  sous  le  rapport  de  F  assainissement  :  » 

«  Des  moyens  doivent  être  employés  pour  qu'au  fur  et  à 
»  mesure  que  de  nouvelles  immondices  arrivent  dans  les 
»  conduits,  elles  soient  entraînées  par  une  force  agissant 
»  par  elle-même  et  d'une  manière  continue.  Cette  force  ne 
»  peut  être  autre  que  l'eau  mise  en  mouvement  par  une 
»  pente  suffisante;  car  elle  seule  joint  à  la  qualité  propul- 
»  sive  celle  de  diluer,  d'étendre  les  substances  putrides  et 
»  de  diminuer  ainsi  leurs  qualités  nuisibles. 

»  Or  pour  que  l'eau  rende  tous  les  services  que  l'on  peut 
»  en  attendre  comme  agent  d'écoulement  continu  dans  le 
»  système  de  drainage  d'une  ville,  elle  doit  être  débitée 
»  dans  des  proportions  considérables  :  «  le  luxe  c'est  ici  le 
»  nécessaire,  a  dit  Monfalcon.  » 

M.  Deroubaix  émet  aussi  l'avis,  dont  nous  avons  démon- 
tré la  justesse,  que  c'est  à  la  Campine  que  Bruxelles  doit 
emprunter  les  eaux  dont  elle  a  besoin,  et,  précédemment, 
cette  pensée  a  été  émise  dans  le  Conseil  provincial,  par 
MM.    De   Lantsheere  et    De  Gronckel,   à    l'époque  où 
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M.  Mourlon  avait  présenté  le  projet  de  dérivation  du 
Démer. 

M.  le  bourgmestre  Ànspach  et  plusieurs  nœmbres  de  son 
Conseil  ont  aussi  désiré  la  réalisation  de  cette  grande  four- 
niture d*eau,  et  son  ajournement  ne  peut  être  attribué  qu^ 
des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté. 

A  ces  voix  puissantes  se  joint  une  voix  omnipotente,  la 
voix  publique,  qui  attribue  aux  émanations  de  matières  ani- 
males ou  végétales  en  décomposition,  émanations  prove- 
nant soit  du  sol  des  rues,  soit  de  latrines  mal  aérées,  mal 
abritées  contre  la  chaleur  de  Tatmosphère»  soit  surtout  des 
égouts,  l'épidémie  qui  a  pesé  cruellement  sur  Bruxelles 
pendant  trois  mois,  et  qui,  pour  prévenir  le  retour  d*un 
pareil  fléau,  réclame  une  distribution  d*eau  abondante  qui 
fasse  disparaître  les  immondices. 

Nous  terminerons  notre  travail  par  l'extrait  que  nous 
trouvons  dans  un  mémoire  de  M.  l'ingénieur  Englebert, 

■ 

d'un  rapport  fait  à  la  Ckambre  des  Communes  ^Angleterre 
par  le  bureau  général  de  santé  de  Londres^  dans  le  courant 
de  l'année  i850. 

c<  Aucune  population  vivant  au  milieu  des  impuretés  ai- 
»  mosphériques  provenant  des  fosses  (taisantes,  des  égouts, 
»  etc.,  ne  peut  jouir  de  la  santé,  ni  résister  aux  attaques  des 
»  épidémies,  La  première  condition  de  santé  est  renlèvement 
»  immédiat  de  toutes  ordures  ou  immondices  quelconques,  ou- 
»  dessous  ou  dans  le  voisinage  des  habitations.  Aucun  remède 
»  n'est  aussi  économique,  aussi  prompt  que  celui  qui  est  fondé 
»  sur  l'entraînement  par  l'eau  de  toutes  ces  matières.  y> 


La  commission  royale  instituée  en  décembre  1866,  danft 
le  but  d'accroître  la  fourniture  d'eau  potable  à  la  ville  de 
Londres,  a  terminé  son  rapport  qui  a  été  remis  aux  deux 
chambres  législatives. 
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Le  journal  «  The  Times  »  consacre  trois  colonnes^  de  son 
n""  du  S  juillet  (1 869)  à  l'analyse  de  ce  rapport  et  nou» 
croyons  qu  il  est  intéressant  de  faire  connaître  ici  des  re- 
marques ou  conclusions  qui  paraissent  être  textuellement 
extraites  du  rapport  dont  il  s'agit . 

La  fourniture  d'eau  à  Londres  s'élève  journellement  k 
450,000***  pour  trois  millions  environ  d'habitants  ;  on  a 
pensé  qu'en  prévision  de  .l'augmentation  du  nombre  des 
habitants,  augmentation  qui  pourrait,  dans  un  avenir  assez 
éloigné,  porter  à  4  i/s  ou  5  millions  le  chiffre  de  la  popula- 
tion ,  on  doit  s'assurer  une*  ressource  journalière  de 
900,000»»  d'eau  potable. 

Cinq  projets  ont  été  faits  dans  ce  but.  : 

l""  M.  Bateman  a  proposé  de.  dériver  les  sources  de  la 
Severn  ; 

2""  MM.  Heman  et  Hassart  ont  proposé  d'amener  des  eaux 
prises  aux  lacs,  du  Cumberland  ; 

3""  M.  Macneill  a  proposé  de  filtrer  les  eaux  de  la  Tamise 
dans  les  sables  de  Bagsbot  ; 

4''  M.  Denton  a  proposé  de  créer  des  réservoirs  aux* 
sources  de  la  Tamise  ; 

S""  M.  Remington  a  proposé:  d*amener  les  eaux  des  col- 
lines daDerbysfaire  et.  du  Staffordshire*. 

Ges'  projets  ont  été  écartés  par  suite  de  diverses  consi- 
dérations et  notamment  parce  que,  même  dians  les.  plus 
grandes  sécheresses,  le  débit  de  la  Tamise,  de  la  Lee  et  de^ 
la  New-river  assurent  l'approvisionnement  dont  il  a  été^ 
question,  et  qne  l'on  pouvrait  au  besoin  créer  un  réservoir 
pour  1,000^000-». 

Voici  les  remarques  générale»  de  la  commission  relati- 
vement à  la.  qualité  de  l'eau  de  la  Tamise  : 

ce  De»  preuves  certaines  conduisent  à  cette  conclusion- 
»-  que  l'eau  de  la  Tamise  possède  plusieurs  bonnes  qualités 
)>  qui  la  rendent,  particulièrement  convenable  à  Tapprovi- 
»  sionnement  de  la  ville,  et  qui  lui  donnent,  sous  de  cer*< 
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»  tains  rapports,  une  supériorité  sur  les  eaux  douces  qui 
»  viennent  des  terrains  élevés. 

»  Quand  elle  est  bien  filtrée,  elle  est  claire,  limpide, 
»  incolore,  agréable  au  goût  :  la  quantité  et  la  nature  des 
»  sels  qu  elle  contient  la  font  considérer  par  beaucoup  de 
»  personnes  comme  bonne  à  boire  :  elle  est  bien  aérée,  se 
»  conserve  bien,  et  il  est  à  remarquer  qu  elle  n'attaque  ni 
»  le  plomb,  ni  le  fer. 

»  Des  impuretés  organiques.  —  Les  opinions  recueillies 
»  à  ce  sujet  présentent  entre  elles  de  grandes  divergences. 
»  Mais  de  tous  les  faits  réunis  par  la  commission  il  résulte, 
»  parait-il,  clairement,  que  dans  Tétat  actuel  des  connais- 
»  sances  chimiques,  l'analyse  ne  découvre  dans  Teau  bien 
»  filtrée  de  la  Tamise  aucune  substance  positivement  nui- 
»  sible  à  la  santé. 

»  Quelles  que  soient  les  différences  d'opinions  en  ce  qui 
»  concerne  le  temps  nécessaire  pour  faire  disparaître  des 
»  matières  organiques  que  Ton  pourrait  craindre,  tous  les 
»  chimistes  sont  d'avis  que  l'eau  de  la  Tamise,  prise  là  où 
»  on  la  prend  actuellement,  étant  convenablement  filtrée, 
»  toutes  ces  matières  ont  disparu,  et  que  les  nitrates  qui  y 
»  existent  encore  sont  inoSensifs. 

»  La  commission  ayant  examiné  avec  une  grande  atten- 
»  tion  les  renseignements  qu  elle  a  pu  recueillir,  ne  voit 
»  rien  qui  suggère  l'idée  que  l'eau  fournie  actuellement 
»  par  les  compagnies  n'est  pas  généralement  bonne  et 
»  saine. 

»  Les  considérations  que  l'on  peut  invoquer  contre 
»  remploi  de  l'eau  de  la  Tamise,  relativement  aux  matières 
»  organiques,  ne  sont  pas  assez  positives.  On  prétend  que 
»  l'eau  qui  a  été  souillée  par  le  produit  des  égouts  peut  en- 
»  core  contenir  des  matières  organiques  en  décomposition, 
»  et  que  ces  matières,  quoique  inappréciables  par  les  pro- 
»  cédés  chimiques ,  peuvent  cependant  être*  dangereuses 
»  pour  la  santé. 
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)>  La  très-grande  force  de  cette  objection  provient  de 
y>  Topinion,  qui  domine  maintenant,  que  certaines  épidé- 
»  mies,  telles  que  le  choléra  et  le  typhus,  sont  propagées 
»  par  des  germes  contenus  dans  les  matières  excrémen- 
x>  tielles,  et  que  Ton  croit  possible  que  ces  germes  étant 
»  dans  Feau  des  fleuves  échappent  à  la  décomposition, 
»  et  coBservent  pendant  longtemps  leurs  propriétés  dan- 
»  gereuses.  On  prétend  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de 
»  les  enlever  à  Teau,  et  que,  conséquemment,  Veau  qui  a 
»  été  souillée,  pendant  un  certain  temps,  par  des  eaux 
»  vannes,  devient  mauvaise  pour  les  usages  domestiques. 

»  Cette  opinion  a  été  émise  par  plusieurs  savants,  elle 
»  mérite  une  grande  considération,  et  elle  doit  porter  à 
»  examiner  constamment  et  minutieusement  l'état  de  l'eau, 
»  à  perfectionner  les  moyens  d'analyse  et  à  faire  des  re- 
»  levés  de  l'état  sanitaire  pour  connaître  l'action  des  eaux 
»  sur  la  santé  publique. 

»  Toutefois,  la  commission  ne  peut  admettre  que  cette 
»  opinion  soit  suffisamment  fondée  pour  en  conclure  qu'il 
»  faut  renoncer  à  l'emploi  d'une  eau  contre  laquelle  on 
»  n'élève  point  d'autre  objection  sérieuse.  Elle  espère 
»  que  l'état  de  la  Tamise  et  de  la  Lee  sera  beaucoup  amé- 
»  lioré  par  le  détournement  des  eaux  d'égouts  et  d'autres 
»  matières  nuisibles  comme  le  prescrivent  les  actes  de 
»  1866  et  de  1868,  et  il  y  a  lieu  de  voir  si  l'on  ne  peut 
»  donner  à  ces  actes  une  telle  extension  que  l'on  écarte 
»  toute  cause  de  souillure  des  affluents  de  ces  rivières  en 
))  amont  de  Londres. 

»  L'opinion  de  la  commission  est  que  si  des  mesures  ef- 
»  ficaces  sont  prises  pour  empêcher  l'introduction  des 
»  eaux  d'égouts  et  d'autres  impuretés  dans  la  Tamise,  dans 
))  la  l^ee  et  dans  leurs  affluents,  et  pour  assurer  une  filtra- 
»  tion  parfaite^  l'eau  prise  aux  endroits  actuels  sera  par- 
»  faitement  saine  et  de  bonne  qualité  pour  l'approvisionne- 
»  ment  de  la  métropole. 
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»  Les  analyses,  faites  spécialement  pour  la  commission, 
»  des  eaux  prises  en  divers  points  du  bassin  de  la  Tamise, 
»  ont,  à  son  avis,  une  grande  valeur  et  présentent  un 
»  grand  intérêt.  Ce  seront  des  données  très-utiles  pour 
»  comparer  Tétat  ultérieur  de  la  Tamise  avec  son  état 
»  actuel.  Un  point  important  qui  en  résulte  est  que  lendroit 
»  choisi  pour  prendre  Teau  est  très-convenable.  » 


Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  malgré  les  propositions 
faites  pour  fournir  à  Londres  des  eaux  douces  et  pures 
provenant  de  localités  élevées,  la  commission  qui  a  eu 
recours  aux  lumières  des  autorités  scientifiques  d*Angle- 
terre,  aux  opinions  de  MM.  le  docteur  Farr,  docteur  Lyon- 
Playfair,  docteur  Parkes,  docteur  Letheby,  M.  Wanklyn, 
docteur  Frankland,  docteur  Odiing,  Brodie,  docteur  Miller, 
docteur  Angus-Smith,  MM.  les  professeurs  Abel,  Way, 
Hawksby,  et  autres,  est  d'avis,  très-tbrmellement,  qu'il 
faut  employer  l'eau  d'un  fleuve,  de  la  Tamise,  qui  présente 
suivant  elles  toutes  les  qualités  requises  pour  le  service 
public  de  l'alimentation. 

A  plus  forte  raison  peut-on,  sans  la  moindre  crainte, 
employer  pour  cet  usage  l'eau  très-saine  du  Démer  :  mais, 
nous  le  répétons,  si  on  ne  l'admet  pas  comme  eau  potable 
même  après  filtration,  on  pourra  n'en  faire  usage,  que  pour 
les  arrosements,  pour  des  bornes-fontaines,  pour  le  lavage 
des  égouts,  pour  les  incendies,  en  étendant  d'année  en 
année  une  canalisation  spéciale  :  on  assainira  complète- 
ment ainsi  la  ville  de  Bruxelles,  et,  si  les  sources  devien- 
nent insuffisantes,  elle  aura  une  ressource  qui  pourra  lui 
rendre  d'immenses  services. 

Bruxelles,  juiUet  1869. 
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NOTICE  BIOGRAPHIQUE 


SUR 


Jean-Théodore   TEICHMANN, 


ARC^EI  IISPECTEUR  6ÉRÉRAL  DES  PORTS  ET  CHAUSSÉES. 


Le  8  juin  1867,  ont  été  célébrées  à  Anvers,  les  obsèques 
de  M.  Jean  Teichmann,  inspecteur-général  des  ponts  et 
chaussées  en  retraite,  ancien  ministre  de  Tintérieur  et  an* 
cien  gouverneur  de  province,  décédé  en  cette  ville,  à 
l'âge  de  78  ans.  En  dehors  des  ingénieurs  du  corps  des 
ponts  et  chaussées,  venus  en  grand  nombre,  ainsi  que  des 
principaux  représentants  des  administrations  publiques  et 
de  la  magistrature,  on  remarquait  dans  la  nombreuse  assis- 
tance qui  suivait  le  deuil,  l'élite  du  commerce  d'Anvers 
réunie  à  tous  les  amis  du  défunt  :  chacun  se  sentait  ap- 
pelé à  cette  cérémonie  funèbre,  par  le  sentiment  de  res- 
pect et  d'aflFection  qu'il  conservait  pour  l'homme  éminent, 
le  fonctionnaire  d'élite,  l'ami  dévoué,  que  la  mort  venait 
d'enlever  à  son  pays  et  à  sa  famille. 

Après  la  célébration  du  service  religieux,  le  cortège  s'est 
rendu  au  cimetière  de  Saint-Laurent,  où  des  discours  ont 
été  prononcés  sur  la  tombe,  par  : 
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M.  Wellens,  inspecteur  général,  au  nom.  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  ; 

M.  Blondel,  président  du  conseil  provincial  de  la  pro- 
vince d*Anvers,  au  nom  de  ce  conseil  ; 

M.  le  général  d'artillerie,  comte  de  Nieulandt,  au  nom 
des  amis  du  défunt  ; 

M.  D*Hane  de  Steenhuyse,  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  échevin  de  la  ville  d'Anvers,  au  nom  des 
habitants  de  cette  ville. 

M.  Van  Endert»  au  nom  de  la  société  royale^  de  Sauve- 
tage d'Anvers. 

11  nous  re^te  à  rendre  encore  ua  dernier  hommage  à  la 
mémoire  de  M.  Teichmann  et  à  acquitter,  au  nom  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  un  nouveau  tribut  de  recon- 
naissance envers  leur  regretté  chef,  en  publiant  sa  biogra- 
phie dans  les  Annales  des  travaux  publics  de  Belgique,  dont 
il  a  pendant  longtemps  encouragé  la  publication,  en  qualité 
de  membre  et  de  président  de  la  commission  directrice  de 
ce  recueil* 

M.  Jean-Théodore  Teichmann  est  né  à  Venloo,  le  3  août 
1788  et  a  suivi  au  lycée  de  Uége  les  cours  d'humanités. 
Son  goût  décidé  pour  les  scionces  mathématiques  et  toutes 
les  branches  qui  s'y  rattachent,  ne  l'empêcha  pas  de  se 
livrer  avec  une  inclination  particulière  à  l'étude  des  langues 
anciennes  et  de  la  littérature  classique.  Sa  belle  intelli- 
gence avait  compris  que  si  les  sciences  mathématiques 
donnent  à  la  pensée  une  forme  pJus  nette  et  plus  concise, 
elles  tendent  souvent  aussi,  lorsqu'on  s'y  livre  isolément, 
h  la  rendre  trop  aride. 

M.  Teichmann  entra  à  l'École  polytechnique  le  15  no- 
vembre 1806,  et  fut  admis,  après  avoir  subi  de  brillants 
examens,  à  TÉcole  des  ponts  et  chaussées  le  15  octo- 
bre 1808  :  il  en  sortit  en  1810  et  débuta  le  1"  mai  de  cette 
année  dans  la  carrière  administrative. 

Sa  première  mission  l'appela  dans  le  département  de 
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I*Escaut,  oii  il  eut  dans  ses  attributions  le  service  des 
polders.  C'était  un  poste  de  confiance  qui  était  assigné 
au  jeune  ingénieur,  car  à  cause  de  la  nature  toute  spéciale 
de  ce  service  et  des  accidents  imprévus  et  souvent  graves, 
auxquels  les  digues  d'enceinte  des  polders  sont  exposées,, 
les  ingénieurs  chargés  de  leur  surveillance  doivent  non 
seulement  posséder  une  érudition  profonde  et  un  sérieux 
esprit  d'observation,  mais  encore  faire  acte  de  dévouement 
dans  la  lutte  incessante  qu'il  faut  soutenir  contre  l'action 
destructive  des  eaux. 

Quoique  bien  jeune  encore,  M.  Teichmann  se  rendit  bien- 
tôt digne  de  la  confiance  de  ses  chefs  et  sut  acquérir  dans 
ces  travaux  d'une  exécution  toujours  difficile,  une  expérience 
dont  le  pays  a  profité  plus  tard,  lors  de  la  reconstruction 
des  digues  de  l'Escaut,  rompues  pendant  les  événements 
politiques  de  1830. 

Le  31  août  1812,  l'ingénieur  Teichmann  fut  désigné 
pour  diriger  les  travaux  maritimes  d'Anvers,  dont  l'empe- 
reur Napoléon  l^'  avait  décrété  l'exécution,  dans  le  but  de 
faire  du  port  de  cette  ville  un  des  ports  les  plus  importants 
du  continent.  Mais,  peu  de  mois  après,  il  sollicita  l'autorisa- 
tion d'abandonner  momentanément  ces  nouvelles  fonctions, 
pour  concourir  avec  les  officiers  du  génie  militaire  à  la 
défense  de  la  place  d'Anvers  et  partager  avec  eux  leurs 
fatigues  pendant  le  siège  que  cette  ville  eut  à  soutenir.  Le 
zèle,  le  dévouement  et  l'énergie,  dont  l'ingénieur  Teich- 
mann fit  preuve  dans  ces  circonstances  difficiles  et  péril- 
leuses, lui  valurent,  de  la  part  de  ses  nouveaux  chefs  et 
camarades,  les  témoignages  les  plus  flatteurs  et  les  mieux 
mérités. 

Après  la  chute  de  l'empire  français  en  1814,  et  la  forma- 
tion du  royaume  des  Pays-Bas,  M.  Teichmann  eut  à  lutter  un 
moment  contre  les  nombreuses  et  vives  sympathies  qui  le 
conviaient  à  rester  au  service  de  France  ;  mais  n'écoutant 
que  son  devoir  qui  lui  commandait  de  se  consacrer  aux 

TOME  xxvn.  4i* 


524  BIOGRAPHIE. 

intérêts  de  son  pays,  il  demanda  la  démission  honorable 
des  fonctions  quil  remplissait. 

En  la  lui  adressant,  M.  le  comte  de  Gourdori,  contre-ami- 
ral commandant  en  ce  moment  la  marine  française  à 
Anvers,  raccompagna  d*uue  lettre  que  nous  croyons  devoir 
reproduire,  car  elle  témoigne  de  la  haute  estime  dont 
jouissait  déjà  à  cette  époque  Tingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées Teichmann. 

«  J'ai  rhonneur,  disait  M  le  comte  de  Gourdon,  de  vous 
»  envoyer  la  copie  de  la  lettre  du  Ministre  qui  vous 
»  annonce  que  vos  fonctions  ont  cessé  à  dater  du  15  de  ce 
»  mois  (15novembre  1814).  S.  E.  vous  témoigne  les  regrets 
»  de  vous  voir  quitter  un  service  dans  lequel  vous  avez  été 
yy  si  utile  depuis  le  l""'  mai  1810,  que  vous  ayez  été  attaché 
}>  aux  travaux  hydrauliques.  Ces  regrets  sont  partagés  par 
)>  tous  ceux  qui  ont  servi  avec  vous  ici  ;  ils  seront  adoucis 
»  par  Tespoir,  qu'apprécié  comme  vous  devez  l'être,  vous 
»  trouverez  dans  le  Gouvernement  auquel  vos  services 
»  vont  être  consacrés,  un  intérêt  que  doivent  inspirer  vos 
)>  talents  et  vos  qualités  particulières. 

»  Gomme  préfet  maritime  et  comme  votre  collègue  dans 
»  les  fonctions  de  commissaire  du  Roi,  j'éprouve  un  vrai 
»  plaisir  k  vous  exprimer  les  vœux  que  je  fais  pour  votre 
»  bonheur  et  à  vous  assurer  que  je  prendrai  toujours  le  plus 
»  vif  iûtérôt  à  ce  qui  pourra  vous  arriver  d'heureux. 

»  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  des  sentiments  très- 
»  distingués  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être  : 

»  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

»  Le  cotttre-amiral  commandant  la  marine,  commisêaire 
»  spécial  de  S.  M,  le  Roi  de  France. 

»  {Signé)  le  comte  de  Gourdon.  » 

Le  4  novembre  1814,  M.  Teichmann  fut  nommé  inspec- 
teur des  travaux  publics  en  Belgique,  et,  en  1816,  à  l'or- 
ganisation du  corps  des  ingénieurs  du  Waterstaat,  le  gou- 
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vernement  des  Pays-Bas  le  chargea,  avec  le  titre  d'ingénieur 
en  chef  de  deuxième  classe,  de  la  direction  du  service 
dans  la  province  du  Brabant  méridional.  C'est  pendant  qu'il 
remplissait  ces  fonctions  qu'il  obtint  en  4826,  le  grade  d'in- 
génieur en  chef  de  première  classe  et  en  1829,  la  déco- 
ration de  l'ordre  du  Lion  de  Belgique. 

Un  des  premiers  soins  du  gouvernement  des  Pays-Bas, 
après  sa  constitution,  fut  de  réparer  les  maux  causés  par 
les  guerres  de  l'Empire  et  de  relever  le  commerce  et  l'in- 
dustrie en  souffrance  ;  il  comprit  que  pour  atteindre  ce  but 
et  répandre  partout  les  bienfaits  de  la  civilisation,  il  fallait 
restaurer  et  multiplier  les  voies  de  communication.  L'étude 
et  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  reçurent  dès 
lors  une  impulsion  des  plus  actives  et  la  Belgique  vit  ter- 
miner, en  peu  d'années,  plusieurs  voies  navigables  impor- 
tantes dont  elle  sollicitait  avec  instance  l'achèvement. 

Les  talents  dont  M.  Teichmann  fit  preuve  pour' seconder 
les  efforts  du  gouvernement  des  Pays-Bas  et  du  Roi,  étaient 
h  la  hauteur  de  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée.  Sous  son 
habile  direction,  les  routes  du  Brabant  furent  promptement 
remises  en  bon  état  d'entretien  et  un  grand  nombre  de 
routes  nouvelles  furent  étudiées  et  construites. 

A  cette  époque,  ne  l'oublions  pas,  la  Belgique  n'était  pas 
encore  en  possession  de  ces  nombreux  canaux  et  chemins 
de  fer  qui  sillonnent  aujourd'hui  son  territoire,  et  les 
routes  pavées  ou  empierrées  devaient  suflîre  presqu'ex- 
clusivement  au  transport  des  produits  de  toute  nature  que 
le  commerce  et  l'industrie  y  faisaient  affluer;  les  routes 
présentaient  donc  alors  une  importance  capitale  dont  il 
est  difficile  de  se  faire  une  idée  aujourd'hui,  que  d'autres 
voies  plus  économiques  et  plus  rapides  les  ont  reléguées  à 
un  rang  secondaire. 

Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  les  travaux  mari- 
times, et  notamment  la  canalisation  des  rivières  et  la  créa- 
tion de  nouveaux  canaux,  étaient  rangés  à  juste  titre  au 


5â6  BIOGRAPHIE. 

nombre  des  travaux  d*utilité  publique  qui  contribuent  le 
plus  puissamment  au  développement  des  relations  commer- 
ciales ;  c'était  aussi  la  pensée  de  M.  Teichmann,  et  on  lui 
doit  l'étude  de  plusieurs  projets  très-importants,  au  nombre 
desquels,  il  en  est  deux  que  nous  croyons  devoir  mention- 
ner particulièrement. 

L'un,  avait  pour  objet  d'ouvrir  un  canal  maritime  à  grande 
section  entre  Bruxelles  et  l'Escaut  ;  l'autre,  avait  pour  but 
de  relier  la  ville  de  Diest  et  la  Campine,  également  à  l'Es- 
caut, par  un  canal  à  moyenne  section. 

L'exécution  complète  du  premier  projet  aurait  eu  pour 
résultat  d'ouvrir  les  bassins  de  Bruxelles  à  la  plupart  des 
navires  de  mer,  et  d'éviter  ainsi  au  commerce  de  cette 
ville  les  frais  de  déchargement  et  de  transbordement  des 
marchandises  à  Anvers.  C'était,  comme  on  le  voit,  un  pro- 
jet intéressant  à  un  haut  degré  l'avenir  commercial  de 
Bruxelles  et  l'on  peut  regretter,  surtout  aujourd'hui,  qu'il 
n'ait  été  que  partiellement  exécuté. 

Dans  la  pensée  de  son  auteur  le  deuxième  projet  était 
destiné  non-seulement  à  former  la  première  section  du 
canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  mais  il  devait 
aussi  servir  de  point  de  départ  à  la  création  de  ce  magni- 
fique réseau  de  canaux  qui  parcourent  aujourd'hui  la  Cam- 
pine. 

L'étude  de  ce  projet,  arrêté  un  moment  par  les  événe- 
ments politiques  de  1830,  ne  tarda  pas  à  être  reprise, 
grâce  au  concours  actif  et  intelligent  de  M.  Teichmann.  il 
était  convaincu  que  s'il  existait  encore  au  Nord  des  deux 
provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg,  d'immenses  plaines  in- 
cultes, c'est  qu'elles  étaient  restées  trop  longtemps  déshé- 
ritées des  voies  de  communication  nécessaires  à  leur 
prospérité  et  qu'il  fallait,  pour  les  rendre  fertiles,  aider  le 
travail  de  la  nature  en  y  déversant  les  eaux  fertilisantes  de 
la  Meuse. 

Cette  pensée  si  grande  et  si  utile  pour  le  pays  est  en- 
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tièrement  réalisée  et  Ton  peut  constater  déj^  combien  elle 
sera  féconde  par  ses  résultats  industriels,  commerciaux  et 
agricoles  :  il  suffit,  en  effet,  de  parcourir  aujourd'hui  ces 
plaines  jadis  si  stériles  pour  constater  combien  leur  transe- 
formation  a  été  rapide. 

Le  nom  de  Fingénieur  Teichmann  restera  à  tout  jamais 
intimement  lié  au  souvenir  de  ces  bienfaits,  car  il  a  puis- 
samment secondé  le  gouvernement  dans  Texécution  de  ces 
importants  travaux. 

M.Teichmann  possédait  non-seulement  la  scienceprofonde 
d*un  habile  ingénieur,  mais  il  réunissait  aussi  toutes  les 
qualités  qui  distinguent  radministrdteur  d*élite.  A  une  vo- 
lonté énergique,  au  sentiment  prononcé  au  devoir,  il  savait 
allier  une  grande  bienveillance  et  un  esprit  conciliant  :  à 
une  parole  vive  et  pleine  d'entrain  s'unissait  en  lui  une 
pensée  d'une  lucidité  toujours  parfaite,  ce  qui  donnait  à 
l'expression  de  ses  idées  une  forme  particulière  et  d'une 
clareté  saisissante. 

De  si  brillantes  qualités  devaient  nécessairement  signa- 
ler ce  haut  fonctionnaire  à  l'attention  du  gouvernement  : 
Aussi  le  voyons- nous,  après  la  révolution  de  1830,  occuper 
successivement  les  positions  élevées  d'inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  de  ministre  de  l'intérieur  et  de 
gouverneur  de  province. 

En  outre,  ses  concitoyens,  voulant  à  leur  tour  reconnaî- 
tre les  services  rendus  par  M.  Teichmann  et  donner,  pour 
ainsi  dire,  leur  consécration  à  la  confiance  que  le  gouver- 
nement et  le  roi  lui  témoignaient,  l'appelèrent  successive- 
ment h  les  représenter  au  sein  de  la  Chambre  des  représen- 
tants et  du  Sénat. 

Élevé  au  rang  d'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
par  arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  9  octobre  4830, 
il  eut  à  s'occuper  immédiatement  d'un  projet  intéressant 
au  plus  haut  degré  l'avenir  commercial  et  industriel  du 
pays. 
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On  se  rappelle  qu'après  les  événements  politiques  de 
cette  époque,  un  des  premiers  actes  du  roi  Guillaume  1^, 
fut  de  fermer  FEscaut  au  commerce  belge  et  de  lui  interdire, 
pour  ses  relations  avec  TAllemagne,  le  transit  par  les  eaux 
Néerlandaises. 

Le  gouvernement  comprit  que  si  le  blocus  de  l*Escaut 
ne  pouvait  être  que  très-momentané,  grftce  au  concours 
des  puissances  intéressées  à  louverture  de  ce  fleuve,  il 
était  d'un  autre  côté  essentiel  pour  la  Belgique  de  complé- 
ter son  œuvre  d'indépendance  nationale  en  ouvrant  au 
commerce  vers  l'Allemagne  une  voie  nouvelle,  établie  tout 
entière  sur  son  territoire. 

M.  Teichmann  reçut  la  mission  d'étudier  ce  projet,  et  les 
instructions  qui  lui  furent  données  par  le  gouvernement 
provisoire  d'abord  et  ensuite  par  l'auguste  monarque  qui, 
répondant  à  l'appel  du  pays,  était  venu  présidera  ses  des- 
tinées, établissent  que,  dès  le  principe  de  ces  études,  le 
projet  de  construire  le  railway  national  était  dans  la  pensée 
de  chacun.  En  concevant  et  en  exécutant  cette  œuvre 
gigantesque,  la  Belgique  voulait  affirmer  une  fois  de  plus 
aux  yeux  de  tous,  combien  était  grande  sa  légitime  confiance 
dans  l'avenir. 

Avec  la  haute  intelligence  qui  le  caractérisait,  l'inspec- 
teur général  Teichmann  avait  saisi  toute  l'importance  de 
cette  mission  :  il  se  mit  immédiatement  h  l'œuvre,  et,  dans 
un  rapport  du  mois  de  juillet  1831,  il  développa  les  consi- 
dérations qui  devaient  engager  le  gouvernement  à  con- 
struire un  chemin  de  fer  d'Anvers  5  Cologne. 

Appelé  peu  de  jours  après  à  diriger  le  département  de 
l'intérieur,  qui  avait  à  cette  époque  dans  ses  attributions 
les  travaux  publics,  il  s'impressa  de  charger,  sous  sa  direc- 
tion, deux  ingénieurs  de  talent,  MM.  Simons  et  de  Ridder, 
de  l'élude  détaillée  de  ce  vaste  projet.  Cette  élude  présen- 
tait des  difficultés  d'autant  plus  grandes,  que  la  Belgique 
était  la  première  nation  du  continent  qui  se  fût  décidée  à 
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appliquer  aux  besoins  des  populations,  du  commerce,  de 
rindustrie  et  de  Tagriculture,  cette  merveilleuse  invention 
des  temps  modernes. 

Ce  fut  aussi  sous  le  ministère  de  M.  Teicbmann,  que  parut 
Tarrété  royal  organique  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
dont  les  principales  dispositions  sont  encore  en  vigueur. 

Nonobstant  les  services  signalés  que,  grâce  à  ses  bril- 
lantes facultés,  il  était  appelé  à  rendre  comme  ministre 
de  rintérieur,  M.  Teicbmann  sollicita  et  obtint  comme  une 
faveur,  vers  la  fin  de  1832,  de  pouvoir  reprendre  ses 
fonctions  d'inspecteur  général  :  il  les  a  conservées  à  par- 
tir de  ce  moment  jusqu'à  sa  nomination,  en  1845,  de 
gouverneur  de  la  province  d'Anvers. 

Pendant  ces  treize  années,  M.  Teicbmann  présida  à 
l'étude  et  à  la  construction  de  tous  les  travaux  importants 
qui  furent  entrepris  en  Belgique  :  nous  ne  pouvons  songer 
ù  en  faire  ici  une  énumération  complète ,  car  elle  devrait 
embrasser  toutes  les  routes,  les  canaux,  les  cbemins  de 
fer,  etc.,  exécutés  à  cette  époque  dans  le  pays;  mais  nous 
rappellerons  que,  dans  l'examen  des  projets  comme  dans 
l'exécution  des  travaux,  il  apportait  toujours  cette  sûreté 
de  jugement  et  ce  coup-d'œil  rapide  qui  distinguent  les 
ingénieurs  d'élite. 

Appréciateur  éclairé  des  ouvrages  d'autrui,  M.  Teicbmann 
avait  acquis  sur  tous  les  membres  du  corps  dont  il  était  le 
digne  cbef,  une  autorité  que  justifiaient  tout  h  la  fois  son 
mérite,  la  fermeté  de  son  caractère  et  les  qualités  de  son 
cœur.  Us  se  rappelleront  toujours  le  prestige  qu'exerçait  sa 
parole  si  fine  et  si  bienveillante  en  même  temps  et  qui 
avait  ce  don  bien  rare  de  stimuler  le  zèle  des  uns  et  d'en- 
courager par  des  éloges  mérités  les  efforts  des  autres. 

Gomme  inspecteur  général,  les  talents  de  M.  Teicbmann 
ont  été  appréciés  et  mis  h  profit  par  des  gouvernements 
étrangers  ;  ils  ont  cberché  à  s'éclairer  de  ses  bons  avis, 
avant  d'entreprendre  dans  leur  pays,  à  l'imitation  de  la 
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Belgique,  la  consiruction  de  lignes  de  chemin  de  fer  dont 
l'exécution  était  décrétée. 

Ainsi  que  nous  lavons  dit  déjà,  c'est  en  1845,  qu'il 
quitta  le  oôrps  des  ponts  et  chaussées  en  y  laissant  d'una- 
nimes regrets,  pour  prendre  les  hautes  fonctions  de  gou- 
verneur de  la  province  d'Anvers. 

Dès  le  début  de  sa  nouvelle  mission,  M  Teichmann  s'est 
attaché  particulièrement  à  développer  partout  le  bien-être 
moral  et  matériel  des  populations.  Au  nombre  des  mesu- 
res utiles  qu'il  fit  adopter,  nous  rappellerons  celles  qui 
constituent  un  de  ses  principaux  titres  de  gloire. 

En  sa  qualité  d'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  des  études  des  canaux  de  la  Campine,  M.  Teich- 
mann avait  souvent  parcouru  les  immenses  bruyères 
situées  au  Nord  de  la  province,  où  vivait  disséminée  une 
population  nombreuse,  qui,  à  dé&ut  de  bonnes  voies  de 
communication,  restait  isolée  et  séparée  du  reste  du  pays; 
il  connaissait  cette  population  ei  avait  pu  apprécier  com- 
bien il  fallait  qu'elle  fût  industrieuse,  active  et  courageuse 
pour  retirer  d'un  sol  ingrat  tous  les  produits  qu'elle  y 
recueillait.  Aussi  l'une  de  ses  préoccupations  premières 
fut  de  construire  des  routes  pavées,  d'ériger  des  maisons 
d'école,  et  bientôt  il  eut  la  satisfaction  de  constater  l'heu- 
reuse influence  que  ces  travaux  ont  exercé  sur  des  popula- 
tions naguère  abandonnées.  Elles  participent  maintenant 
comme  partout  ailleurs  à  tous  les  bienfaits  d'une  prospérité 
croissante,  ainsi  qu'à  ce  développement  intellectuel  si 
nécessaire  pour  assurer  danà  l'ordre  moral  comme  dans 
l'ordre  matériel  le  bonheur  des  populations. 

Le  conseil  provincial  apprécia  dignement  les  services 
importants  rendus  à  la  province  d'Anvers  par  M.  Teichmann  : 
dès  son  entrée  en  fonctions,  il  fut  accueilli,  au  sein  de  cette 
assemblée,  avec  la  déférence  due  à  ses  brillantes  qualités, 
et  il  eut  toujours  la  satisfaction  de  voir  ses  avis  écoutés 
avec  cette  autorité  qui  s'attache  au  fonctionnaire  éminent. 
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dont  les  conseils  sont  dictés  par  le  sentiment  élevé  du 
devoir,  par  le  désir  absolu  d*étre  utile. 

M.  Teicbmann  administra  la  province  d'Anvers  jusqu'en 
1862,  c'est-à-dire  pendant  18  ans  environ  :  à  cette  époque, 
il  fut  admis  à  la  retraite,  et  pour  récompenser  ses  longs  et 
honorables  services,  le  roi  le  nomma  grand-cordon  de  son 
ordre,  distinction  bien  rare,  mais  que  justifiait  à  tous  égards 
une  carrière  de  plus  de  50  ans  brillamment  parcourue  dans 
des  fonctions  si  diverses  et  si  élevées. 

M.  Teicbmann  avait  reçu  aussi  précédemment  plusieurs 
décorations  étrangères;  il  était  Grand-Officier  de  Tordre 
de  Léopold  ;  Commandeur  de  l'ordre  du  mérite  de  Saxe  ; 
Commandeur  de  l'ordre  de  la  brancbe  Ernestine  de  Saxe  ; 
Officier  de  la  Légion  d'honneur  ;  Chevalier  de  l'Aigle  rouge 
de  Prusse  ;  Chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais. 

Nous  avons  rappelé  ce  qu'était  l'homme  public  :  il  nous 
reste  encorek faire connaîtreM.  Teicbmann dansla  vie  privée 
et  à  faire  apprécier  toutes  les  qualités  de  son  cœur  si 
éminemment  généreux  et  charitable.  Pour  remplir  cette 
partie  de  notre  mission,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
faire  que  de  reproduire  en  partie  le  discours  prononcé  sur 
lu  tombe  par  M.  d'Hane  de  Steenhuyze,  échevin  de  la  ville 
d'Anvers,  et  qui  a  exprimé,  au  nom  de  cette  ville,  dans  des 
termes  aussi  touchants  que  vrais,  les  regrets  qu'a  causés 
la  mort  de  cet  homme  de  bien. 

c(  M.  Teicbmann  ne  se  contentait  pas  d'être  un  ingénieur 
»  hors  ligne  et  un  administi*ateur  modèle  ;  chez  lui  l'homme 
»  était  complet,  et,  malgré  les  affaires  sans  nombre  dont 
»  il  s'occupait  avec  une  régularité  qui  ne  se  démentit 
»  jamais,  il  trouvait  cependant  le  moyen  de  leur  dérober 
»  quelques  instants  pour  s'occuper  de  beaux-arts  et  de 
»  littérature. 

»  La  ville  d'Anvers  lui  doit,  en  grande  partie,  l'érection 
»  de  la  statue  de  Rubens,  en  1840. 

»  La  Société  pour  l'encouragement  des  beaux-arts  et 
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»  notre  académie  ne  perdront  jamais  le  souvenir  de  son 
»  active  et  précieuse  coopération. 

»  Amateur  éclairé  des  arts,  il  encourageait  les  artistes 
»  et  leur  faisait  toujours  Taccueil  le  plus  bienveillant. 

»  Tous  trouvaient  chez  Teichmann  cette  noble  hospita- 
»  lité  qui  honore  à  la  fois  celui  qui  la  donne  et  celui  qui  la 
»  reçoit. 

»  La  musique  était  aussi  Tune  de  ses  plus  chères  et  de 
»  ses  plus  douces  distractions. 

»  Sa  pensée,  loin  d*avoir  emprunté  quelque  sécheresse 
»  aux  travaux  arides  et  positifs  de  la  carrière  administra- 
»  tive,  s*élevait  avec  ardeur,  avec  enthousiasme  vers  les 
»  sphères  les  plus  élevées  de  Fart^  et  ces  heures  fugitives 
»  et  pleines  de  poésie  étaient  pour  lui  une  source  de 
»  jouissances  infinies. 

»  Toutes  les  littératures  lui  étaient  familières.  Latiniste 
»  distingué,  il  connaissait  les  classiques  et  puisait  dans 
»  Taimable  poète  de  Tibur,  son  compagnon  préféré,  cette 
»  douce  philosophie  qui  rend  meilleur  et  qui  aide  à  sup- 
»  porter  avec  plus  de  courage  et  de  patience  les  misères 
»  inséparables  de  la  vie. 

»  Tous  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  le  connaître,  sa- 
»  vent  combien  ses  relations  étaient  agréables,  et  aussi 
»  combien  il  était  difficile  de  ne  pas  être  entraîné  par  ses 
»  manières  franches  et  cordiales. 

»  On  n*ignore  pas  non  plus,  ce  qu'était  Teichmann  dans 
»  la  vie  privée,  au  milieu  des  siens  !  Il  leur  a  généreuse- 
»  ment  donné  ses  qualités  du  cœur,  ses  sentiments  sincè- 
»  rement  et  profondément  religieux  et  son  inaltérable 
»  amour  pour  tout  ce  qui  est  bien,  pour  tout  ce  qui  est 
»  beau,  pour  tout  ce  qui  est  vrai  ! 

»  Est-il  besoin.  Messieurs,  que  je  parle  ici  de  sa  charité 
»  envers  les  malheureux  ?  De  sa  vive  sollicitude  pour  venir 
»  en  aide  à  toutes  les  souffrances  ?  Dois-je  vous  rappeler 
»  ce  qu  il  a  fait  pour  l'instruction  des  enfents  pauvres  ? 
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»  Faut-il  vous  entretenir  des  crèches  qu*il  a  établies  et  qui 
»  sont  la  providence  des  mères  de  famille  que  la  misère 
»  accable  ?  Faut-il  citer  Thôpitar Marie-Louise  ? 

»  Ma  parole  serait  impuissante  ;  les  asiles  ouverts  h  Tin- 
»  digence  et  à  la  douleur,  que  la  famille  Teichmann  a 
»  fondés,  sont  près  de  nous,  autour  de  nous,  autour  de  la 
»  dépouille  mortelle  de  celui  qui  les  créa,  et  de  chacun 
»  d'eux  s'élèvent  des  voix  reconnaissantes  dont  l'écho 
»  vient  saluer  pour  la  dernière  fois  ce  bienfaiteur  de 
»  l'humanité. 

»  Mais  rassurons-nous.  Sa  chère  et  noble  compagne  et 
»  ses  dignes  enfants  restent  encore  aux  malheureux. 

»  Ils  continueront  l'œuvre*  commencée  par  leur  époux 
»  par  leur  père,  aux  efforts  duquel  ils  se  sont  toujours 
»  associés. 

»  Heureux  cent  fois,  ceux  qui,  comme  eux,  compren- 
»  nent  que  la  plus  douce  récompense  des  riches  ici-bas, 
»  c'est  la  bénédiction  du  pauvre.  » 

Gomme  on  l'a  vu,  M.  Teichmann  appartenait  à  cette 
phalange  d'hommes  intelligents  qui,  sortis  sous  le  premier 
empire  de  l'École  polytechnique,  ont  laissé  une  trace  bril- 
lante de  leur  passage  dans  les  carrières  diverses  qu'ils  ont 
parcourues.  En  rappelant  brièvement  ici,  au  nom  du  corps 
des  ponts  et  chaussées,  cette  existence  si  pleine  de  dévou- 
ment,  d'abnégation  et  de  désintéressement,  nous  avons 
obéi  aux  sentiments  d'estime  et  de  reconnaissance  pro- 
fonde que  nous  conserverons  toujours  pour  celui  qui  fut 
notre  digne  et  honoré  chef. 

F.  W. 
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Vf.  —  Rapport  sur  les  mines,  usines  et  saunes  de  Prusse, 
POUR  1867.  —  Extrait  du  tome  xvi  du  zeitschrift  fOr  das 
berg-bOtten   und   salinen-wesen   des   preussischen   staates, 

PAR   JOS.    PyRO,    ingénieur   HONORAIRE   DES  MINES. 


On  sait  que  les  modifications  apportées  à  la  constitution  do 
l'Allemagne,  à  la  suite  de  la  guerre  de  1866,  ont  eu  pour  principal 
résultat  Tagrandissement  du  territoire  prussien.  Aussi,  Tadminis- 
tration  supérieure  des  mines,  qui  ne  comprenait  avant  cette  époque 
que  quatre  grandes  circonscriptions,  en  renferme  aujourd'hui  cinq. 
Ce  sont  celles  de  Breslau,  de  Halle,  de  Dortmund,  de  Bonn  et  de 
Clausthal.  Elles  sont  divisées  en  provinces,  qui  se  subdivisent  en 
districts. 

La  nouvelle  loi  sur  les  mines,  promulguée  dans  le  royaume  de 
Prusse  le  24  juin  1865  (voir  Annales  des  travatix  publics,  t.  XXIIl) 
a  maintenu  le  classement  des  exploitations  minières  en  trois  caté- 
gories; savoir  :  1®  mines  de  TËtat  (art.  2)  ;  2*  mines  concédées 
(art.  12  et  suivants);  3*  mines  appartenant  au  domaine  privé. 
Elles  sont  du  reste  soumises  toutes  indisticlement  aux  dispositions 
de  la  loi. 

TOME  XX vil.  45* 
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Nous  indiquons  dans  les  renseignements  qui  suivent  comment  se 
décompose  le  chilfre  lolal  des  mines  auxquelles  ils  se  rapportent. 

Â  côté  du  nombre  des  ouvriers,  le  rapport  que  nous  analysons 
mentionne  iselui  des  femmes  et  enfants  composant  leurs  familles  ; 
on  peut  remarquer  que  le  premier  est  généralement  à  peu  près 
moitié  du  second. 

Nous  avons  traduit  en  tonnes  de  1,000  kilog.  les  chiffres  de 
production,  h  raison  de  50  kilog.  par  centner. 


CIRCONSCRIPTION   DE   BRESLAU. 


■ilnes. 

Houille.  —  La  production  a  atteint  5,879,206  tonnes,  pour 
133  houillères,  dont  3,  situées  en  Silésie,  district  d'Oppeln, 
appartiennent  à  TÉtat;  33  au  domaine  privé,  et  97,  réparties  dans 
les  districts  d'Oppeln,  Liegnitz  etfireslau,  sont  concédées. 

Le  nombre  total  d*ouvriers  est  de  25,662  ;  celui  de  leurs  fem- 
mes et  enfants,  de  43,070. 

Lignite,  —  On  a  extrait  266,557  tonnes,  de  38  mines,  dont  21, 
situées  dans  le  district  de  Liegnitz,  appartiennent  au  domaine 
privé,  et  17  sont  concédées. 

Population  ouvrière  :  978  ouvriers,  ayant  2065  femmes  et  enfants. 

Minerais  de  fer,  —  Production  :  419,037  tonnes,  pour  9  mines 
exploitées  par  TÉtat  et  78  appartenant  au  domaine  privé. 

Ces  travaux  occupeut  3574  ouvriers,  ayant  5181  femmes  et 
enfants. 

Minerais  de  zinc,  —  Production  :  299,424  tonnes,  fournies  par 
36  mines  concédées. 

Nombre  d*ouvriers  :  7,103  ;  femmes  et  enfants  :  8,363. 

Mvnerais.de  plomb,  —  Production  :  9,978  tonnes  pour  3  mines, 
dont  2  concédées  et  une  appartenant  à  TÉtat. 

1,411  ouvriers  ;.  1,690  femmes  et  enfants. 

Minerais  de  cuivre,  —  Production  :  2,612  tonnes  pour  6  mines 
concédées. 

119  ouvriers,  ayant  216  femmes  et  enfants. 
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Minerais  d^argmi.  —  Prodaction  :  79  tonnes.  Ce  minerai 
accompagne  celui  de  cuivre  extrait  dans  Tune  des  mines  ci-dessus 
mentionnées. 

Minerais  d'arsenic,  —  Production  :  769  tonnes  fournies  par 
3  mines  concédées  situées  dans  la  province  de  Silésie. 

Ces  mines  occupent  57  ouvriers  ayant  86  femmes  et  enfants. 

Minerais  de  manganèse,  —  11  y  a  en  Silésie  une  mine  concédée, 
qui  a  produit  1  tonne  de  minerai,  avec  2  ouvriers. 

Pyrite  et  autres  sulfures.  —  Production  :  1,944  tonnes; 
3  mines,  dont  2  concédées  et  upe  appartenant  au  domaine  privé. 

Population  :  46  ouvriers  ;  93  femmes  et  enfants. 

Graphite,  —  En  Silésie,  une  mine  concédée  produisait  1  i/i  tonne 
de  ce  minerai,  avec  2  ouvriers. 

Usines* 

FER. 

Fonte  en  gueuses.  —  Production  :  189,700  tonnes,  pour 
42  usines,  qui  occupent  3,664  ouvriers,  ayant  7,600  femmes  et 
enfants. 

Quatre  de  ces  usines,  situées  dans  le  district  d^Oppeln,  appar- 
tiennent à  rÉtat. 

Produits  en  fonte  de  première  fusion.  —  Production  :  8,879  ton- 
nes pour  23  usines,  dont  4  appartiennent  à  TÉtat. 

Population  ouvrière  :  741  ouvriers,  ayant  1,616  femmes  et 
enfants. 

Produits  en  fonte  de  deuxième  fusion.  —  Production  ;  36,639 
tonnes  pour  80  usines  dans  lesquelles  sont  compris  5  établisse- 
ments appartenant  à  TÉtat. 

Population  :  2,745  ouvriers  ayant  4,607  femmes  et  enfants. 

Fer  en  barres,  (y  compris  les  rails).  — 120  usines,  dont  2  k 
rÉtat,  ont  produit  108,694  tonnes,  et  occupent  6,816  ouvriers 
dont  les  familles  comprennent  15,180  femmes  et  enfants. 

Le  nombre  des  fours  à  puddler  en  activité  dans  ces  usines  est 
de  302. 

Tôles.  —  9  fabriques,  dont  une  appartient  à  TÉtat  ont  produit 
5,455  tonnes,  et  occupent  79  ouvriers  ayant  310  femmes  et  enfants. 


538  MÉLANGES. 

JFïl  de  fer.  —  Production  :  3,476  tonnes  ;  3  usines. 

273  ouvriers,  432  femmes  et  enfants. 

Acier  bnU^  (cémenté  ordinaire,  acier  puddlé).  —  Production  : 
155  tonnes,  pour  deux  établissements  précédemment  rensei- 
gnés. 

Acier  fondu,  — Production  :  4,511  tonnes  d*acier  Bessemer, 
pour  un  établissement  appartenant  à  l'État  (Silésie)  et  occupan 
31  ouvriers. 

Acier  raffiné.  —  Production  :  156  tonnes  ;  3  usines. 

38  ouvriers  ;  94  femmes  et  enfants. 


ZINC. 


Zinc  brut.  —  37  usines,  dont  une  appartenant  à  TÉtat,  ont 
fourni  36,911  tonnes  de  ce  métal,  avec  4,087  ouvriers. 

Ces  derniers  ont  6,321  femmes  et  enfants. 

Blanc  de  zinc.  —  754  tonnes  ;  1  usine  ;  27  ouvriers. 

Tôles  de  zinc.  —  10,067  tonnes,  pour  4  usines;  occupant 
247  ouvriers  ;  les  familles  de  ces  derniers  comprennent  430  fem- 
mes et  enfants. 


ARGENT. 

L'État  possède  une  usine  dont  la  production,  ajoutée  à  celle 
d'un  autre  établissement  déjà  renseigné,  fournit  un  total  de 
6,064  i/s  kilog. 

PLOMB. 

Plombs  marchands.  —  Production  :  50,715  tonnes,  pour  deux 
usines  dont  une  est  propriété  de  l'État. 

Nombre  d'ouvriers  :  248  ;  femmes  et  enfants  composant  leurs 
familles  :  590. 

Plombs  laminés  et  tuyaux.  —  Production  :  150  tonnes,  pour 
une  usine  occupant  10  ouvriers. 

Litharges  marchandes.  —  Production  ;  827  tonnes,  fournies  par 
une  usine  appartenant  à  l'État. 
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CUIVRB. 

Cuivre  pur.  —  Productioa  :  950  kilog.  pour  1  usine  et 
3  ouvriers. 

Produits  en  cuivre,  —  Production  :  91  tonnes,  pour  7  usines, 
employant  33  ouvriers,  ayant  97  femmes  et  enfants. 

Laiton.  —  Production  :  28  tonnes  pour  4  établissements  déjà 
renseignés. 

NICKEL  ET  SES   DÉRIVÉS. 

Production  :  10  tonnes  pourl  établissement  occupant  9  ouvriers. 

PRODUITS  ARSENICAUX. 

237  tonnes,  pour  3  établissements,  employant  61  ouvriers. 

SULFATES.     « 

De  cuivre:  —  3,800  kilog.  pour  1  usine  déjà  renseignée. 
De  fer,  —  Production  :  643  tonnes  pour  2  établissements 
employant  59  ouvriers,  ayant  104  femmes  et  enfants. 
Divers.  —  9  tonnes  ;  1  usine  déjà  renseignée. 
De  zinc.  —  25  tonnes  ;  1  usine  déjà  renseignée. 

SOUFRE. 

Production  :  97  tonnes  ;  1  établissement  situé  en  Silésie,  dis- 
trict de  Liegnitz  et  déjà  renseigné. 

CADMIUM. 

L'usine  à  zinc  de  FÉtat  renseignée  plus  haut  (Silésie,  district 
d'OppeIn)  a  fourni  30  kilog.  de  cadmium. 

On  sait  que  ce  métal  est  un  produit  secondaire  de  la  fabrication 
du  zinc. 
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CIRCONSCRIPTION   DE   HALLE, 


Houille.  —  Trois  houillères  seulement,  dont  2  sont  exploitées 
par  rÉtat  et  1  appartient  au  Duché  de  Saxe,  ont  produit  64,069 
tonnes,  avec  un  nombre  total  de  436  ouvriers. 

Les  familles  de  ces  derniers  comprennent  868  femmes  et  enfants. 

Lignite. — Ce  combustible  est  Tobjet  d*une  exploitation  assez  ac- 
tive, dans  cette  circonscription,  qui  en  fournità  elle  seule  4,894,671 
tonnes,  soient  les  s/a  environ  de  la  production  totale  de  la  Prusse. 
Le  nombre  des  mines  en  activité  est  de  394,  dont  160  concédées, 
227  appartenant  au  domaine  privé  et  7,  dans  la  province  de  Saxe, 
exploitées  par  TÉtat. 

Nombre  total  d*ouvriers  :  11,635.  Nombre  de  leurs  femmes  et 
enfants  :  27,868. 

Minerais  de  fer,  —  Production  :  11,294  tonnes,  pour  12  mines, 
dont  6  sont  concédées  et  6^  appartiennent  au  domaine  privé. 

Population  ouvrière  :  122  ouvriers  ayant  325  femmes  et  enfants. 

Minerais  de  plomb.  —  Une  seule  mine  située  dans  Ja  province 
de  Saxe  et  dont  la  production  n'est  pas  renseignée. 

Minerais  de  cuivre.  —  Production  :  118,718  tonnes  pour 
11  mines,  dont  9  concédées  et  2  appartenant  au  domaine  privé. 

Nombre  d'ouvriers  :  4,613;  femmes  et  enfants  :  8,348. 

Minerais  de  nickel.  —  Une  des  mines  de  cuivre  concédées,  sus- 
mentionnées, a  produit  4  i/a  tonnes  de  cette  substance  métallifère. 

Pyrite  et  autres  sulfures.  —  Production  :  891  tonnes,  fournies 
par  2  mines  concédées  occupant  13  ouvriers.  Une  des  mines  de 
lignite  exploitée  par  TÉtat  et  indiquée  plus  haut  fournit  aussi  des 
substances  pyriteuses  dont  la  quantité  est  comprise  dans  le  chiffîre 
total  de  production  ci-haut. 

Minerais  £aXun.  —  2  mines  concédées,  situées  province  de 
Saxe  ont  fourni  11,847  tonnes.  Elles  occupent  79  ouvriers  ayant 
188  femmes  et  enfants. 

SpaJth  fusible  (castine),  —  2  mines,  situées  dans  la  province  de 
Saxe,  Tune  concédée  et  Tautre  appartenant  au  domaine  privé,  ont 
produit  5,980  tonnes  avec  54  ouvriers,  ayant  93  femmes  et  enfants. 
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Salines* 

Sel  gemme  et  sels  potassiques,  —  S  mines,  situées  dans  la  pro- 
vince de  Saxe,  Tune  près  d^Erfûrt,  l'autre  près  de  StassfQrt,  celle-ci 
do  beaucoup  la  plus  importante,  ont  produit  ensemble  144,168 
tonnes. 

Elles  occupent  474  ouvriers,  ayant  1,S90  femmes  et  enfants. 

Sel  des  sources  salées.  —  Production  :  97,290  tonnes  pour 
6  salines. 

Nombre  d'ouvriers  :  854.  Nombre  de  leurs  femmes  et  en- 
fants :  1,954. 

Usines* 


FER. 


Foîile  en  gueuses,  —  Production  :  1,502  tonnes;  3  usines; 
26  ouvriers. 

Produits  en  fonte  de  première  fusion,  —  Production  :  1,964  ton- 
nes pour  2  établissements,  occupant  140  ouvriers  ayant  ensemble 
175  femmes  et  enfants. 

Produits  en  fonte  de  deuxième  fusion.  ->-  Production  :  37,306 
tonnes  pour  84  établissements,  dont  un  appartient  à  TÉtat. 

Population  :  3,648  ouvriers  ayant  8,282  femmes  et  enfants. 

Fer  en  barrer  (y  compris  les  rails),  —  Production  :  8,379  ton- 
nes ;  32  usines,  (dont  1  à  TÉtat)  comportant  en  tout  24  fours  h 
puddler. 

Nombre  total  d'ouvriers  :  973  :  femmes  et  enfants  :  2,333. 

Tôles,  —  Production  :  4,595  tonnes;  5  usines,  dont  une  à 
rËtat,  occupant  ensemble  541  ouvriers  dont  les  familles  compren- 
nent 936  femmes  et  enfants. 

Fil  de  fer.  —  Production  :  7,500  kilog.  pour  1  établissement 
occupant  10  ouvriers  ayant  45  femmes  et  enfants. 

Acier  brut,  — 12  tonnes;  2  usines;  7  ouvriers. 

Acier  fondu,  —  838  tonnes;  2  usines;  15  ouvriers. 
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ARGENT. 


Une  usine  à  cuivre  renseignée  plus  loin  a  fourni  12,818  kil  792 
de  ce  métal. 


PLOMB. 

Plombs  laminés  et  tuyaux.  —  Produclion  :  233  lonnes  pour 
2  usines  dont  une  à  TÉtat. 

CUIVRE. 

Cuivre  pur.  -^  Production  :  2,662  tonnes  pour  2  usines,  occu- 
pant 879  ouvriers  ayant  1,575  femmes  et  enfants. 

Produits  en  cuivre.  —  Production  :  1,544  tonnes  pour  9  usines, 
dont  une  dans  le  district  de  Potsdam  appartenant  à  TÉtat  a  déjà 
été  renseignée. 

Population  :  190  ouvriers,  ayant  477  femmes  et  enfants. 

Laiton.  —  796  tonnes;  15  usines;  83  ouvriers;  130  femmes 
et  enfants. 

NICKEL  ET  SES   DÉRIVES. 

2  usines  ont  produit  295  lonnes,  avec  41  ouvriers. 

ALUN. 

Production  :  1,241  tonnes  pour  3  établissements. 
Nombre  total  d'ouvriers  :  121  ;  id.  de  leurs  femmes  et  en- 
fants :  250. 

SULFATES. 

I 

De  cuivre.  —  Un  établissement  inscrit  plus  haut  a  produit 
50  tonnes. 

De  fer.  —  3  établissements  ont  fourni  ensemble  1,116  ton- 
nes ;  ils  occupent  171  ouvriers  ayant  427  femmes  et  enfants. 

Pivers.  —  150  tonnes  ;  1  usine  déjà  renseignée. 
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CIRCONSCRIPTION   DE   DORTMUND. 

Mines» 

Houille.  —  L^imporiance  du  centre  houiiler  de  Dortmund  se 
rapproche  de  celle  de  notre  bassin  du  Hainaut.  Sa  production  a  été 
de  10,714,18$  tonnes.  Le  noimbre  de  mines  est  de  235  ;  elles  sont 
concédées,  à  Texception  de  2  exploitées  par  TÉtat  et  situées, 
Tune  dans  le  district  de  Munster,  Tautre  dans  celui  d'Osnabruck. 

Nombre  total  d'ouvriers  :  49,044;  id.  de  leurs  femmes  et 
enfants  :  75,921. 

Lignite,  —  Une  seule  mine  concédée  ;  elle  a  produit  293  ton- 
nes avec  7  ouvriers,  ayant  17  femmes  et  enfants. 

Minerais  de  fer.  —  Production  :  493,310  tonnes  pour  53  mi- 
nières, qui  sont  concédées  sauf  5,  qui  appartiennent  au  domaine 
privé. 

Elles  occupent  2,857  ouvriers,  ayant  4,702  femmes  et  enfants. 

Minerais  de  zinc.  —  Production  :  17,764  tonnes  pour  5  mines 
concédées. 

Nombre  d'ouvriers  :  536;  femmes  et  enfants  :  696. 

Minerais  de  plomb.  —  Production  :  1,187  tonnes  pour  9  mines, 
qui  sont  concédées  à  l'exception  de  2,  qui  appartiennent  au  do- 
maine privé. 

Population  :  257  ouvriers,  ayant  483  femmes  et  enfants. 

Minerais  de  cuivre.  —  2  mines  concédées,  et  exploitées  assez 
irrégulièrement.  Le  cUffre  de  la  production  n'est  pas  donné. 

Le  nombre  d'ouvriers  est  de  6. 

Minerais  de  mercure.  — -  Production  :  35,305  kilog.  pour  une 
seule  mine  concédée,  située  dans  le  district  d'Arnsberg  et  occu- 
pant 5  ouvriers. 

Pyrite  et  autres  sulfures.  —  Production  :  1,099  tonnes  pour 
2  mines  concédées,  em^ployant  66  ouvriers,  qui  ont  85  femmes  et 
enfants. 

Salines* 

Sel  des  sources  salées.  —  Production  :  20,259  tonnes  pour 
6  salines. 
Population  :  366  ouvriers  ayant  1,242  femmes  et  enfants. 
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Usines* 


FER. 


Fonte  en  gueuses,  —  Production  :  301,656  tonnes  pour  H  usi* 
nés,  occupant  4,449  ouvriers  ayant  9,361  femmes  et  enfants. 
.  Fonte  pour  acier.  —  Production  :  18,736  tonnes  pour  1  établis- 
sement compris  dans  ceux  renseignés  ci- haut. 

Produits  en  fonte  de  première  fusion,  —  5,304  tonnes  pour 
13  usines,  occupant  ensemble  373  ouvriers,  ayant  425  femmes  et 
enfants. 

Produits  en  fonte  de  deuxième  fusion,  —  Production  :  43,449  ton- 
nes; 83  usines. 

2,756  ouvriers  ;  5,329  femmes  et  enfants. 

Fers  en  barres  (y  compris  les  ratl«).-— Production  :  183,144  ton- 
nes, pour  32  usines. 

Nombre  total  d'ouvriers  :  9,933  ;  femmes  et  enfants  :  22,292. 

Tôles.  —  Production  :  22,019  tonnes  pour  17  usines,  occupant 
1,199  ouvriers,  ayant  2,666  femmes  et  enfants. 

Fer  blanc,  —  Production  :  1,305  tonnes,  pour  3  établissements 
activés  par  186  ouvriers,  dont  les  familles  comprennent  321  fem- 
mes et  enfants. 

FUde  fer.  —  Production  :  15,674  tonnes  pour  77  établisse- 
ments, ayant  1,373  ouvriers,  dont  les  familles  comprennent  3,519 
femmes  et  enfants. 

Acier  brut^  (cémenté ordinaire  et  puddlé).  —  24,663  tonnes,  pour 
36  usines,  occupant  1 ,580  ouvriers,  ayant  4,1 14  femmes  et  enfants. 

Acier  foftdu.  —  Production  :  79,399  tonnes,  pour  15  établisse- 
ments occupant  9,296  ouvriers  ayant  16,005  femmes  et  enfants. 

Acier  raffiné.  <—  Production  :  2,754  tonnes  pour  89  établisse- 
ments. 

Nombre  total  d^ouvriers  :  351  ;  id.  femmes  et  enfants  :  767. 

ZINC. 

Zinc  brut.  —  Production  :  17,564  tonnes,  pour  4  usines, 
occupant  1,328  ouvriers,  ayant  2,708  femmes  et  enfants. 
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Blanc  de  zinc.  «-  1,692  tonnes  pour  â  usines  déjà  rensei- 
gnées. 

Tôles  de  wic.  —  4,891  tonnes  ;  2  usines. 
183  ouvriers  ;  437  femmes  et  enfants. 


.  cuivre: 

Cuitfre  pur,  —  Production  :  75  tonnes,  pour  une  usine,  occu- 
pant 8  ouvriers. 

Produits  en  cuivre,  •—111  tonnes  ;  4  usines  ;  31  ouvriers. 

Laiton.  —  592  tonnes;  20  usines;  145  ouvriers,  ayant 
252  femmes  et  enfants.  La  fabrication  des  cloches,  dans  le  district 
de  Munster,  intervient  dans  la  production  renseignée,  pour 
7  i/s  tonnes. 

NICKBL  ST  SIS  DÉRIVAS. 

Production  :  15  tonnes,  pour  une  usine  occupant  41  ouvriers. 

ANTIMOnŒ. 

Production  :  60  tonnes,  pour  1  établissement  et  4  ouvriers. 


SULFATES. 


De  fer.  —  Production  :  1,015  tonnes,  pour  2  établissements, 
occupant  61  ouvriers,  ayant  166  femmes  et  enfants. 

De  zinc,  —  Production  :  25  tonnes,  pour  une  usine  déjà  ren- 
seignée. 


SOUFRE. 


Production  :  9  tonnes;  1  établissement;  10 ouvriers,  (déjà ren- 
seigné). 
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CIRCONSCRIPTION    DE   BONN. 


[tnea* 


HauUle,  —  Production  :  4,07S,871  lonnes,  pour  36  houillères 
employant  25,081  ouvriers.  Les  familles  de  ces  derniers  com- 
prennent 49,521  femmes  et  enfants. 

Les  mines  de  cette  circonscription  sont  concédées,  à  TexcepUon 
de  9,  situées  dans  le  bassin  de  Saarbrûck  et  appartenant  à 
rÉtat. 

Irt^m/6.  —  Production  :  191,300  tonnes,  fournies  par  80  mines, 
occupant  1,292  ouvriers,  qui  ont  ensemble  3,441  femmes  et 
enfants. 

A  Texception  de  deux  mines  exploitées  par  TÉlat,  dans  le  district 
de  Wiesbaden  (Nassau)  toutes  celles  de  cette  circonscription  sont 
concédées. 

Minerais  de  fer.  —  Production  :  1,349,086  tonnes,  fournies 
par  1,145  mines  concédées,  à  Foxception  de  24  appartenant  à 
rËtat,  dans  le  district  de  Wiesbaden,  972  au  domaine  privé.  — 
Nombre  total  d'ouvriers  :  15,788;  id.  de  leurs  femmes  et  en- 
fants :  28,999. 

Minerais  de  zinc.  — Production  :  44,079  tonnes,  pour  21  mines 
concédées,  employant  2,038  ouvriers  ayant  3,112  femmes  et 
enfants. 

Minerais  de  plomb.  —  Comme  pour  le  minerai  de  fer,  la  cir- 
conscription de  Bonn  tient  la  première  place,  dans  la  production 
des  minerais  de  plomb.  Cette  production  s*élève  à  64,952  tonnes 
pour  162  mines  concédées.  —  Nombre  total  d'ouvriers  :  12,642; 
id.  femmes  et  enfants  :  18,910. 

Minerais  de  cuivre.  —  Production  ;  44,187  tonnes,  pour 
47  mines,  dont  10  appartiennent  à  TÉlat.  —  Nombre  d'ouvriers  : 
1,012;  id.  femmes  et  enfants  :  1,792. 

Minerais  d^argent.  —  Production  ;  1 ,950  kilog.  —  Cette  matière 
accompagne  le  minerai  de  plomb. 

Minerais  de  nickel.  —  Production  :  383  tonnes,  pour  3  mines 
concédées,  situées  dans  la  province  de  Nassau.  —  Nombre  d'ou- 
vriers :  31  ;  id.  femmes  et  enfants  :  75. 
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Minerais  éTantimoine.  —  3  mines  concédées  ont  produit 
44  tonnes,  avec  98  ouvriers,  ayant  26  femmes  et  enfants. 

Minerais  de  manganèse,  -—  98  mines,  toutes  concédées,  ont 
produit  51,191  tonnes,  avec  1,867  ouvriers;  ces  derniers  ont 
2,970  femmes  et  enfants. 

Pyrite  et  autres  sulfures,  —  Production  :  72,659  tonnes,  pour 
15  mines,  dont  8  ont  été  déjà  renseignées.  —  Nombre  d*ouvriers  : 
606;  id.  femmes  et  enfants  :  920. 

Minerais  d^alun.  —  Une  mine  concédée,  dans  le  district  de 
Cologne,  a  produit  5,313  tonnes,  avec  27  ouvriers,  ayant 
101  femmes  et  enfants. 

Ardoises,  —  325  ardoisières,  toutes  concédées,  à  Texception 
de  12,  dont  5  appartenant  à  FÉtat.  —  Nombre  d*ouvriers  :  2,555  ; 
id.  femmes  et  enfants  :  5,199. 

flallnes* 

Sel  gemme  et  sels  potassiques.  —  Une  mine  de  lignite,  rensei- 
gnée plus  haut,  produit  1,157  tonnes  de  sel. 

Sel  des  sources  salées,  —  7  salines  qui  ont  produit  11,341  ton- 
nes, avec  212  ouvriers,  ayant  892  femmes  et  enfants. 

Usines* 

FER. 

Fonte  en  gueuses,  —  Production  :  320,064  tonnes,  fournies  par 
81  usines,  occupant  3,352  ouvriers,  ayant  6,967  femmes  et 
enfants. 

Fonu  pour  acier. — Production  :  47,878  tonnes,  pour  13  usines, 
occupant  690  ouvriers,  ayant  1,480  femmes  et  enfants. 

Produits  en  fonU  de  première  fusion,  — Production  :  13,830  ton- 
nes, pour  26  établissements,  employant  1,752  ouvriers,  ayant 
3,260  femmes  et  enfants. 

Produits  en  fonte  de  deuxième  fusion.  —  Production  :  39,841  ton- 
nes, pour  103  établissements,  qui  emploient  2,264  ouvriers,  ayant 
4,799  femmes  et  enfants. 

Fer  en  barres  (y  compris  les  rails.  —  Production  :  156,644  ton- 
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nés;  92  usines;  comprenant  342  fours  à  puddler,  8,322  ouvriers; 
17,382  femmes  et  enfants. 

Tôles.  — Production  :  31,655  tonnes,  pour  23  établissements, 
qui  occupent  1,617  ouvriers;  les  familles  de  ces  derniers  com- 
prennent 3,554  femmes  et  enfants. 

•Fer  blanc.  - —  Production  :  3,912  tonnes,  fournies  par  4  usines, 
occupant  651  ouvriers,  ayant  ensemble  1,541  femmes  et  enfants. 

Fil  de  fer.  —  Production  :  11,070  tonnes,  pour  10  usines, 
occupant  643  ouvriers,  ayant  1,297  femmes  et  enfants. 

Acier  brut  (acier  cémenté  ordinaire,  acier  puddlé).  —  Produc- 
tion :  7,893  tonnes  pour  16  établissements,  activés  par  433  ou- 
vriers, ayant  ensemble  913  femmes  et  enfants. 

Acier  fondu.  —  7  établissements  ont  produit  2,062  tonnes.  — 
Nombre  total  d*ouvriers  :  170  ;  id.  femmes  et  enfants  :  309. 

Acier  raffiné.  — Production  :  1,795  tonnes;  55  usines;  174  ou- 
vriers; 373  femmes  et  enfants. 

ZINC. 

Zinc  brut.  — Production  :  9,305  tonnes,  pour  3  usines,  occu- 
pant 839  ouvriers,  dont  les  familles  comportent  1,727  femmes  et 
enfants. 

Tôles  de  zinc.  —  Production  :  2,615  tonnes,  pour  4  usines, 
occupant  35  ouvriers,  ayant  106  femmes  et  enfants. 

ARGENT. 

14  usines  ont  fourni  15,778  kilog.  —  De  ces  14  établisse- 
ments, 3  seulement  ne  produisent  que  de  Targent;  les  autres  sont 
compris  dans  les  fabriques  de  plomb  et  de  cuivre  mentionnés 
ci-dessous.  —  Les  3  usines  dont  l'argent  estTobjet  exclusif  de  la 
fabrication  sont  activés  par  108  ouvriers,  dont  les  familles  com- 
prennent 263  femmes  et  enfants. 

MERCURE. 

Ce  métal  n*est  fourni  que  par  une  seule  usine  pour  tout  le 
royaume  ;  elle  est  située  dans  la  province  de  Westphalie  (district 
d*Arnsberg)  et  a  fourni  537  kilog.  Elle  occupe  5  ouvriers. 
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PLOMB. 

Plombs  marchands,  —  ProducUoD  :  27,435  tonnes,  pour 
14  usines employantl,i53ouvriers,  ayant â,453 femmes  et  enfants. 

Plombs  laminés  et  tuyaux.  —  Production  :  165  tonnes,  pour 
1  usine,  avec  7  ouvriers. 

Litharges  marchandes,  —  Production  :  3,260  tonnes,  pour 
7  usines,  occupant1,450  ouvriers,  ayant  3,500  femmes  et  enfants. 

CUIVRE. 

Cuivre  pur,  —  Production  :  734  tonnes,  pour  11  usines,  occu- 
pant 283  ouvriers,  ayant  729  femmes  et  enfants. 

Produits  en  cuivre.  —  640  tonnes;  3  établissements;  109  ou- 
vriers ;  254  femmes  et  enfants. 

Laiton,  —  Production  :  530  tonnes,  pour  12  usines  activées 
par  173  ouvriers,  dont  les  familles  comprennent  394  femmes  et 
enfants. 

NICKEL  ET  SES  DÉRIVÉS. 

Production  :  48,400  kilog.  pour  2  établissements,  dont  Tun  a 
déjh  été  renseigné.  L'autre  occupé  11  ouvriers. 

ALUN. 

Production  :  1,581  tonnes,  pour  3  établissements,  occupant 
141  ouvriers,  ayant  407  femmes  et  enfants. 

SULFATE  DE  FER. 

Production  :  719  tonnes,  pour  4  établissements  déjà  ren- 
seignés. 

SOUFRE. 

É 

Production  :  61  tonnes,  pour  1  établissement,  occupant  10  ou- 
vriers. 
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CIRCONSC^IPITION   DE   CLAUSTHAL 


Houille,  —  14  mines,  dont  une  est  concédée,  4  appartienneni  à 
l*Ëtat  et  9  an  domaine  privé,  ont  produit  ensemble  298,226  ton- 
nes. —  Nombre  total  d*ouvriers  :  2,190;  id.  femmes  et  en- 
fants :  5,849. 

Lignite.  —  Production  :  161,058  tonnes,  pour  27  mines,  dont 
24  concédées  et  3  exploitées  par  TÉtat.  —  Nombre  total  d'ou- 
vriers :  1,025  ;  id.  femmes  et  enfants  :  2,855. 

Minerais  de  fer.  —  Production  :  112,255  tonnes,  pour 
108  mines,  occupant  753  ouvriers,  ayant  1,743  femmes  et  en- 
fants. 

Sur  les  108  mines,  98  sont  concédées,  9  appartiennent  à  l'Étal 
et  1  au  domaine  privé. 

Minerais  de  zinc.  —  Production  :  2,â00  tonnes  (blende)«  four- 
nies par  une  mine  de  plomb  appartenant  à  TÉtat  et  que  Ton  trou- 
vera renseignée  plus  loin. 

Minerais  de  pUmJb. — Production  :  15,447  tonnes,  pour  6  mines 
appartenant  à  TÉtat.  Nombre  total  d'ouvriers  :  4,560  ;  id.  de  leurs 
femmes  et  enfants  :  8.512. 

Minerais  de  cuivre.  —  Production  :  9,125  tonnes,  pour  1  seule 
mine,  exploitée  par  FËtat,  et  qui  occupe  143  ouvriers. 

Minerais  de  cobalt.  —  2  mines,  appartenant  à  TÉtat,  ont  ourni 
28  tonnes.  Elles  occupent  253  ouvriers  ;  les  familles  de  ces  der- 
niers comprennent  193  femmes  et  enfants. 

Minerais  de  manganèse.  —  Production  :  438  tonnes,  fournies 
par  10  mines,  dont  9,  situées  dans  la  province  de  Hesse,  sont  con- 
cédées, et  1,  près  de  Glausthal,  appartient  à  TÉtat. 

Pyrite  et  autres  sulfures.  —  Production  :  1,599  tonnes,  pour 
2  mines,  déjà  renseignées  et  exploitées  par  TËtat. 

Spath  fusible  {castine).  —  1  mine  condédée,  dans  la  Hesse,  a 
produit  51  tonnes,  avec  4  ouvriers. 
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Salines* 

Sel  des  sources  salées.  — 18  salines,  ont  produit  45,594  tonnes, 
avec  637  ouvriers,  ayant  2,060  femmes  et  enfants. 

Usines» 

FER. 

Fonte  m  gueuses.  —  Production  :  26,108  tonnes,  pour  8  usines, 
dant  7  appartiennent  à  TËtat.  —  Nombre  total  d*ouvriers  :  217  ; 
id.  femmes  et  enfants  ;  377. 

Produits  en  fonte  de  première  fusion,  —  2,919  tonnes  fournies 
par  7  usines  de  FËtat,  et  qui  occupent  694  ouvriers,  ayant 
1,571  femmes  et  enfants. 

Produits  en  fonte  de  deuxième  fusion,  —  7,589  tonnes,  pour 
24  usines,  dont  6  appartiennent  à  TÉtal.  —  Nombre  total  d*ou- 
vriers  :  1,020:  id.  femmes  et  enfants  :  2,078. 

Fer  en  barres  (y  compris  les  rails).  —  Production  :  2,086  tonnes, 
pour  21  usines,  dont  8  sont  propriété  de  TÉtat.  —  Nombre  total 
d*ottvriers  :  320;  id.  femmes  et  enfants  :  704. 

Fil  de  fer,  —  Production  :  20  tonnes,  pour  2  usines  dont  une 
à  TÉtat. 

•  Acier  bml,  —  Production  :  837  tonnes,  pour  5  usines,  dont 
une  à  ]*Ëtat.  Ces  établissements  occupent  49  ouvriers,  ayant 
71  femmes  et  enfants. 

Acier  fondu,  —  Production  :  40  tonnes. 

Acier  raffiné,  —  Production  :  32  tonnes,  pour  2  usines,  dont 
une  appartenant  k  TËtat,  occupe  6  ouvriers.  L'autre  a  déjà  été  ren- 
seignée. 

ZINC. 

Zinc  brut.  —  Production  :  450  kilog.  fournis  par  1  usine  de 
rÉtat  déjà  renseignée. 

OR. 

Production  :  2,841  kilog.  pour  1  établissement  de  TËtat,  ren* 
soigné  plus  bas  (v.  argent). 
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ARGENT. 


Production  :  11,439  kilog.  645,  pour  5  établissements  dont 
2  appartiennent  à  l^État.  —  De  ces  5  usines,  1  seule  produit 
exclusivement  de  Targent;  elle  occupe  59  ouvriers,  et  est  propriété 
de  rËtat  ;  3  sont  des  usines  à  plomb,  et  1 ,  à  cuivre. 


PLOMB. 

Plombs  marchands.  —  Production  :  6,235  tonnes,  pour  5  usines, 
appartenant  à  TËlat.  Elles  occupent  620  ouvriers,  ayant 
1,120  femmes  et  enfants. 

Plombs  laminés  et  tuyaux.  —  84  tonnes,  pour  1  usiue  de  TÉtat, 
occupant  21  ouvriers. 

Litharges  marchandes.  —  Production  :  325  tonnes,  pour  2  éta- 
blissements de  rËtat,  renseignés  ailleurs. 

CUIVRE. 

Cuivre  pur.  — *  Production  :  233  tonnes,  pour  5  usines,  appar- 
tenant à  rËtat  ;  elles  occupent  161  ouvriers,  ayant  529  femmes  et 
enfants. 

Produits  en  cuivre.  —  139  tonnes,  pour  3  établissements,  dont 
2  de  rËtat  ;  ils  occupent  ensemble  42  ouvriers,  ayant  82  femmes 
et  enfants. 

Laiton.  —  Production  :  44  tonnes,  pour  2  établissements  ap*^ 
partenant  à  TËtat  et  précédemment  renseignés. 

NICKEL  ET  SES  DÉRIVÉS. 

Production  :  2,450  kilog.,  pour  1  usine  de  TËUt,  déjà  ren- 
seignée. 

SMALTE. 

Production  :  114  tonnes,  pour  1  usine  appartenant  à  TËtat,  pro- 
vince de  Hesse,  district  de  Cassel.  Elle  occupe  56  ouvriers,  ayant 
271  femmes  et  enfants. 
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SULFATES. 

De  cuivre.  — Prodaction  ;  481.  tonnes,  pour  3  établissements, 
occupant  13  ouvriers,  ayant  52  femmes  et  enfants.  —  2  des  usines 
appartiennent  à  ]*État. 

De  fer.  —  Production  :  128  tonnes,  pour  2  établissements, 
dont  1  à  rÉtat  ;  déjà  renseignés. 

Mélangés.  —  Production  :  168  tonnes;  2  usines. 

SOUFRE. 

Production  :  11  tonnes,  pour  1  établissement  de  TÉtat,  ren- 
seigné plus  haut. 


Gembloux,  juin  1869. 
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JURISPRUDENCE. 


L'Ëtàt  belge.  —  Wateringue  de  Blankenberghe. 


Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  V^  instance  de  Bruges,  le  13  août 
186^,  en  cause  de  Vadininistration  de  la  Wateringue  de  Blankefi- 
bergfie  ayant  son  siège  à  Bruges,  demanderesse. 

Et  !•  l'Etat  belge,  poursuites  et  déligences  de  M,  le  ministre  des 
travaux  publics,  dont  les  bureaux  sont  établis  à  Bruxelles,  défen- 
deur.  2*  Jacques  Devos,  ouvrier  à  Blankenberghe  et  consorts,  in- 
tervenants. 

Vu  le  jugement  interlocutoire  rendu  entre  parties  le  10  août 
1863,  produit  dans  un  extrait  enregistré. 

Vu  le  rapport  des  experts  nommés  par  ledit  jugement  déposé  au 
greiTe  décéans. 

Vu  les  écrits  signifiés  au  procès  par  actes  d^avoué  h  avoué,  pour 
le  défendeur  les  27  Tévrier,  21  mars  derniers  ;  pour  la  défende- 
resse le  15  mars  susdit  et  pour  les  intervenants  le  21  mars,  enre- 
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Vu  les  autres  pièces  du  procès  et  ouï  les  parties  en  leurs  uioyens 
et  conclusions  ; 

Attendu  que  Taction  de  la  Wateringue,  partie  demanderesse, 
tend  à  obtenir  le  paiement  d*une  indemnité  à  raison  de  Femprisc 
de  53  ares  60  centiares,  nécessitée  par  les  travaux  du  port  de  re- 
fuge à  Blankenberghe,  sur  la  parcelle  n*  286^'* ,  section  C,  à 
Uytkerke,  parcelle  qui  fait  partie  de  la  digue  généralement  connue 
sous  le  nom  de  Ëvendyk,  ou  Groenendyk  ; 

Que  la  diie  Waleringue  fonde  son  action  sur  ce  qu*elle  est  pro- 
priétaire de  la  digue  dont  il  s'agit  et  sur  ce  que,  dans  le  courant  de 
Tannée  1863,  TÉlat  belge  a  pris  possession  des  53  ares  60  cen- 
tiares susindiqu^s,  sans  remplir  les  conditions  et  formalités  pres- 
crites par  les  dispositions  légales  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ; 

Attendu  que  TÉt^t  belge  ne  méconnaît  point  cette  prise  de  pos- 
session, mais  qu'il  soutient  ne  devoir  aucune  indemnité  de  ce  chef  : 

i^  Parce  que  TEvendyk  est  porté  à  Tatlas  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  d'Uytkerke,  sous  la  dénomination  du  chemin  n°  7 
d'Uytkerke  à  Wenduyne,  et  qu'il  constitue  une  voie  de  communica- 
tion indispensable  entre  Wenduyne,  Uytkerke  et  Blankenberghe, 
que  partant,  il  appartient  au  domaine  public  et  n'est  point  suscep- 
tible de  propriété  privée  ; 

2®  Parce  que  l'Evendyk  existe  comme  chemin  public  depuis  un 
temps  immémorial  et  que  cette  circonstance  h  elle  seule  aurait  suffi 
pour  en  faire  entrer  la  propriété  dans  le  domaine  public,  quand 
même  il  serait  constant  que  le  sol  sur  lequel  il  est  établi  aurait  pri- 
mitivement appartenu  5  des  particuliers  ; 

3''  Parce  que  la  Wateringue  demanderesse  n'établit  point  qu'elle 
aurait  eu  la  propriété  de  l'Evendyk,  à  une  époque  quelconque  et 
que  les  divers  faits  par  elle  allégués  n'ont  pu  lui  faire  acquérir  cette 
propriété  par  la  voie  de  la  prescription. 

Attendu,  quant  au  premier  moyen,  que  l'inscTiption  à  l'atlas  des 
chemins  vicinaux  dressé  en  exécution  de  la  loi  do  10  avril  i  84i ,  no 
constitue  point  un  titre  de  propriété  au  profit  des  communes,  qu^etle 
peut  seulement  servir  de  point  de  départ  poor  la  prescription  de 
19  ou  âO  ans,  prescription  qui  ne  peut  s'aeccNm(>lir  que  moyennant 
une  possession  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque  et  à  titre  de  propriétaire  pendant  le  temps  susindiquc. 
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Que  d*0B  avtre  ,c6té,  il  n*eât  pas  de  l'essence  des  voies  de  com- 
munication faisant  partie  de  la  voirie  vicinale,  d'être  établies  sur  un 
sol  appartenant  au  domaine  public  ;  qu'au  contraire,  il  a  toujours 
été  admis  que  les  voies  de  communication  de  cette  espèce,  peuvent 
ne  constituer  que  de  simples  droits  de  passage  sur  un  terrain  ap- 
partenant à  des  particuliers. 

Attendu,  quant  au  deuxième  moyen,  que  le  soutènement  de  l'Ëtat 
belge  est  diamétralement  opposé  à  tous  les  principes  sur  l'acquisi- 
iion  et  la  perte  de  la  propriété  ;  qu'il  ne  repose  sur  aucun  texte  de 
loi,  ne  saurait  se  justifier  ni  en  raison,  ni  en  équité  et  n'a  jamais 
été  consacré  par  aucune  décision  judiciaire,  et  qu'ainsi  que  l'a  de* 
montré  la  cour  d'appel  de  Gand,  par  deux  arrêts,  en  date  du 
i«' juillet  1863,  la  loi  3,  au  dig.  liv.  43,  titre  7  ne  lui  fournit  au- 
cune espèce  d'appui. 

Attendu,  quant  au  troisième  moyen,  que  la  Wateriogue  deman- 
deresse ne  soutient  pas  qu'elle  est  devenue  propriétaire  de  l'Even- 
dyk  par  voie  de  prescription,  qu'elle  soutient  purement  et  simple- 
ment, qu'elle  est  propriétaire  de  cette  digue  sans  indiquer  le  mode 
d'acquisition  originaire  ou  dérivé  du  droit  qu'elle  invoque,  et  que, 
d'après  l'ensemble  des  faits  et  circonstances  établis  au  procès,  on 
doit  nécessairement  reconnaître  qu'elle  a  justifié  de  ce  droit; 

Que,  d'abord  le  cadastre  l'a  toujours  considérée  comm^  pro- 
priétaire de  la  digue  litigieuse,  et  que,  si  le  tableau  dressé  par  les 
agents  préposés  à  ce  service  ne  peut  ni  conférer  ni  enlever  des 
propriétés,  il  fournit  néanmoins  comme  résultat  d'informations  qui 
ont  du  être  prises,  une  présomption  qui  n'est  point  dénuée  de  va- 
leur, alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  rechor- 
eber  si  un  bien  Cait  partie  du  domaine  public  ou  s'il  ne  constitue 
qu'une  propriété  particulière  ; 

Qu'il  est  également  établi  au  procès  que,  depuis  l'année  1835,  la 
Wateringue  demanderesse  a  toujours  payé  la  conlribulion  foncière 
de  la  digue  dont  il  s'agit  et  que  l'on  ne  doit  pas  admettre  très-faci* 
lement,  que  l'administration  aurait  reçu  par  erreur,  pendant  plus 
de  trente  ans  des  impôUs  auxquelles  elle  n'aurait  eu  aucun  droit; 

Qu'il  est  établi  que  depuis  le  28  septembre  183S,  la  Wateringue 
demanderesse,  a  constamment  loué  la  partie  de  la  digue  qui  se 
trouve  sur  le  territoire  delà  commune  d'Uytkerke,  que  depuis  l'an- 
née 1834,  elle  a  toujours  porté  à  ces  comptes  annuels  les  fermages 
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qa*elle  avait  perçus  de  ce  chef;  que  tous  ses  comptes  ont  été  visés 
par  un  membre  de  la  dépulation  permanente  délégué,  et  arrêtés 
par  le  gouverneur  de  la  province,  et  qu*il  n*a  pas  été  allégué  que 
jamais  une  observation  quelconque  aurait  été  faite  par  Tun  ou 
Tautre  de  ces  fonctionnaires,  bien  que  le  plus  souvent  la  digue 
qui  avait  produit  les  fermages  fiH  clairement  indiquée  ; 

Attendu  enfin,  qu*il  n*a  pas  non  plus  été  allégué  que  la  com- 
mune d'Uytkerke,  bien  qu'elle  y  fût  particulièrement  intéressée, 
aurait  jamais  élevé  la  moindre  prétention  à  la  propriété  dont  il 
s'agit  ou  posé  un  fait  à  raison  duquel  on  pourrait  supposer  qu'elle 
aurait  eu  seulement  quelque  doute  sur  les  droits  qu'elle  pouvait 
avoir  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  Wateringue  de- 
manderesse a  droit  à  l'indemnité  qu'elle  réclame  ; 

Attendu  que  d'après  les  divers  éléments  de  la  procédure  et  no- 
tamment d'après  le  prix  auquel  le  bien  dont  il  s'agit  peut  être  loué, 
l'évaluation  de  cette  indemnité  faite  par  les  experts  peut  être  con- 
sidérée juste  et  équitable,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  ajouter  iO  ^/o  pour 
frais  de  remploi  ; 

Attendu  que  les  indemnités  proposées  par  les  experts  pour  les 
intervenants,  doivent  être  aussi  considérées  comme  justes  et  équi- 
tables  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Lefebvre  substitut  du  procu- 
reur du  roi  en  son  avis  conforme,  déclare  l'État  belge  non  fondé 
dans  ses  divers  moyens  et  soutènement,  le  condamme  à  payer  à  la 
Wateringue  de  Blankenberghe  : 

1*  La  somme  de  deux  mille  quatre  cent  douze  francs  pour  l'em- 
prise de  53  ares  60  centiares  sur  la  parcelle  n®  286|^  section  C,  à 
Uytkerke  ; 

2^  Celle  de  deux  cent  quarante  un  francs  vingt  centimes  pour 
frais  de  remploi  ;  condamme  l'Ëtat  belge  à  payer  aux  intervenants, 
savoir  : 

1*  A  Jacques  Devos  la  somme  de  231  francs; 

2*  A  Michel  Foubque,  celle  de  87  francs  ; 

3®  A  Pierre  Moens,  celle  de  57  francs  ; 

4°  A  Sophie  Vande  Gasteele,  veuve  de  Jacques  Lams,  celle  de 
171  francs;  condamme  l'Ëtat  belge  aux  intérêts  judiciaires  de 
toutes  les  sommes  ci -dessus,  ainsi  qu'aux  dépens  du  procès  envers 


JURISPRUDENCE.  559 

toutes  les  parties,  déclarent  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Pour  copie  ceKifiëe  conforme  : 
(Signé)  :  Golens,  avoué. 


L*État  belge  et  Wateringue  de  Bunkenberghe. 

Cour  Rappel  de  Gond.  —  Deuxième  chambre  civile.  —  Arrêt 

du  SO  décembre  ISeS , 

Sur  la  On  de  non  recevoir, 

Attendu  que  devant  le  premier  juge  parties  ont  été  d'accord  de 
laisser  procéder  à  Texpertise,  tous  leurs  droits  restant  saurs,  et 
que  le  tribunal  en  ordonnant  cette  mesure  a  également  déclaré  que 
tous  leurs  droits  demeuraient  entiers  ;  qu*il  faut  bien  reconnaître 
que  l'exécution  du  jugement,  dans  de  pareilles  conditions,  n*a  pu, 
de  la  part  de  FÉtat  belge,  impliquer  une  reconnaissance  du  droit 
de  propriété  dans  le  chef  de  la  Wateringue  de  Blankenberghe,  et 
entraîner  la  perte  du  droit  de  discuter  cette  propriété.  Qu'au  surplus 
rÉtat  belge  a  déjà  exercé  ce  droit  sans  aucune  contestation,  lors* 
que,  après  le  dépôt  du  rapport  des  experts,  il  a  soutenu,  devant  le 
tribunal  de  Bruges,  qu'il  était  propriétaire  de  la  digne  chemin  dont 
s*agit  au  procès  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  et  non  contesté  par  Tintiméo 
1**  que  TËvendyk  est  porté  à  Tçitlas  des  chemins  vicinaux  de  la 
commune  d'Uytkerke  sous  la  dénomination  de  chemin  n"  7  d'Uyt- 
kerkeà  Wenduyne;  3"*  que  cette  digue  constitue  une  voiedecommu-» 
Qication  indispensable  entre  Uytkerke  et  Wenduyne  \  3*  que  de 
temps  immémorial,  TEvendyk,  ainsi  qve  le  démofitre  aussi  son 
nom  de  Groeveslraat  ext^  comme  chemin  public  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  en  droit  qu'un  chemin  public  appartient 
9U  domaine  public  tant  pour  le  sol  que  pour  Ja  jouissance  quo  ad 
soium  et  quo  ad  umm^  à  moins  que  les  riverains  n'établissent  qu'eux 
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OU  leurs  auteurs  oui  eoolrîbué  dans  la  création  el  la  formation  de 
ce  chemin.  Si  ex  agris  privalorum  coUalis,  viœ  vicinales  factœ  sunt, 
quarum  memoria  exstat.  Que  ce  principe  est  consacré  par  les  lots 
3  au  da  locis  el  itineribus  publicis,  â,  Si  el  2â  û\g,.ne  quid  in  loco 
publico  vel  itinere  fiât,  ainsi  que  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Gand  en  date  du  1*'  juillet  1863  conGrmé  en  cassation  par  arrêt  du 
iO  février  1865; 

Attendu  que  Tintimée  n*a  produit  aucun  document  établissant 
que  comme  riveraine,  elle  était  propriétaire  d'une  partie  du  chemin; 
qu'elle  n'a  produit  aucun  titre  qui  fournisse  soit  une  preuve  soit 
une  présomption  ou  un  simple  indice  de  la  participation  de  ses  au- 
teurs à  l'établissement  de  ce  chemin  ;  que  l'on  ne  comprend  pas 
comment  elle  peut  soutenir  que  la  digue  doit  être  présumée  avoir 
été  son  ouvrage,  alors  qu'elle  n'a  pas  même  prouvé  ni  essayé  de 
prouver  quelle  Wateringue  existait  déjà  à  l'époque  de  la  construc- 
tion de  cette  digue  ; 

Attendu,  qu'à  tort,  l'intimée  prétend  que  les  Wateringues  ont 
été  créées  pour  élever  toutes  les  digues  qui  protègent  le  territoire 
qu'elles  administrent  ;  qu'en  effet  il  existe  des  digues  qui,  par  leur 
nature,  doivent  au  contraire  être  présumées  avoir  été  élevées  par 
le  souverain  ou  par  ses  concessionnaires,  notamment  celles  qui  ont 
constitué  le  premier  endiguement,  qui  ont  arraché  pour  la  première 
fois  le  terrain  à  la  mer  et  qui  ne  sont  pas  uniquement  des  travaux 
élevés  après  l'endiguemenl,  pour  conserver  à  leurs  propriétaires  les 
terrains  endigués  ; 

Attendu  que  la  digue  dont  s'agit  au  procès,  n'est  pas  une  digue 
qui  protège  seulement  les  terres  de  la  Wateringue  de  Blanken- 
berghe;  qu'il  résulte  des  explications  et  reconnaissances  des  par- 
ties que  cette  digue  fait  partie  d'un  vaste  ouvTage  de  défense  con- 
struit dans  un  temps  dont  le  souvenir  est  perdu;  qu'elle  commence 
à  Wenduyne  et  s'étend  jusqu'à  Biervliet  ;  qu'elle  couvre  aussi  une 
très-grande  partie  du  littoral  de  la  Flandre  et  prend  un  développe- 
ment tel  qu'il  est  presqu'impossible  de  ne  pas  admettre  que  ce  soit 
le  souverain  qui  l'a  élevée  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que,  s'il  existe  une  présomption  relative  à 
la  manière  dont  la  digue  contestée  a  pu  être  construite,  cette  pré- 
somption est  contraire  aux  prétentions  de  l'intimée;  qu'il  suffît 
d'ailleurs  que  celle  qu'elle  invoque  en  sa  faveur  ne  soit  pas  justi- 
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fiée,  pour  que  ses  conclusions  soient  rejelées;  qu*en  effet  pour  se 
faire  adjuger  la  propriété  qiio  ad  solum,  du  chemin  vicinal  dont 
s'agit,  il  faudrait  qu'elle  établit  qu'elle  ou  ses  auteurs  ont  cédé  lo 
terrain  pour  la  création  du  chemin,  ou  tout  au  moins,  qu'il  existe 
dans  des  documents  anciens  ou  nouveaux  des  mentions  d'où  l'on 
puisse  induire  que  comme  riverains  elle  ou  ses  auteurs  ont  été,  à 
l'époque  où  le  chemin  a  été  établi,  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il 
passe  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  ainsi  que  le  soutient  l'intimée,  que  la 
digue  ait  cessé  depuis  un  temps  immémorial  d'être  une  défense 
contre  l'envahissement  de  la  mer  ;  qu'elle  s'élève  à  peine  au-dessus 
du  sol  des  propriétés  qu'elle  a  autrefois  protégées;  qu'elle  ait  ainsi 
perdu  son  caractère  d'utilité  publique,  comme  digue,  toujours  est-il 
certain  qu'elle  est  restée  affectée  à  l'utilité  publique  comme  che- 
min depuis  une  époque  qui  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  ;  que 
dans  ces  circonstances  cette  affectation  du  sol  à  la  voirie  vicinale 
en  a  attribué  la  propriété  au  domaine  public  ; 

Attendu  qu'étant  prouvé  que  TEvendyk  est  une  dépendance  au 
domaine  public,  il  en  résulte  qu'il  est  un  bien  inaliénable,  et  dès 
lors  tous  les  faits  que  l'intimée  invoque  pour  en  induire  qu'à  di- 
verses époques  l'Ëlat  ou  ses  agents  ont  reconnu  que  telle  ou  telle 
partie  de  cette  digue  était  dans  le  commerce,  sont  absolument  sans 
importance  au  procès,  puisque  l'inaliénabilité  du  domaine  public, 
c'est-à-dire  des  choses  qui  servent  à  un  usage  public  est  un  prin- 
cipe absolu,  une  nécessité  d'ordre  public;  et  il  suffit  que  le  terrain 
dont  question  soit  à  la  fois  une  digue  et  un  chemin  pour  que  tous 
les  actes  des  agents  de  l'État  soient  impuissants  pour  le  faire  passer 
dans  le  domaine  privé  ; 

Attendu  que  l'intimée  ne  peut  pas  non  plus  se  prévaloir  de  la 
prescription,  puisque  d'abord  l'on  ne  prescrit  pas  le  domaine  pu- 
blic et  qu'ensuite,  elle  possédait  à  titre  précaire  la  digue  dont  elle 
se  prétend  aujourd'hui  propriétaire  ;  qu'en  effet  les  Wateringues 
sont  des  corps  constitués,  pour  garder,  contre  les  eaux,  un  en- 
semble de  terrain  ;  que  pour  atteindre  ce  but,  l'État  remet  à  ces 
associations  les  ouvrages  de  défense,  les  écluses,  les  digues  qu'il 
a  construits  ou  qu'il  a  fait  construire  par  des  concessionnaires,  à 
charge  de  les  garder  pour  lui  et  de  les  entretenir  en  bon  état  ; 
qu'il  est  évident  que  dans  ces  conjectures,  l'intimée  ne  peut,  alors 
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que  par  sa  négiigonce  la  digue  n'existerait  plus,  venir  prétendre 
que  iQ  terrain  qMe  la  digue  occupaU  oe  fait  plus  partie  du  domaine 
public  ;  qu'auK  termes  de  Tartijcle  2231  du  oode  civil,  quand  on  a 
coinmencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujoiirs  présumé  pos* 
séder  au  même  titre,  s'il  n*y  a  preuve  contraire,  que  cette  règle  est 
un  des  principes  fondamentaux  du  droit  ; 

Attendu  que  de  toutes  les  considérations  qui  précèdent  il  soit 
que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  attribué  à  la  Wateringue  de 
Blanl^eoberghe,  la  propriété  de  la  digue  dont  question  :  que,  sans 
s'arrêter  à  examiner  si  les  faits  invoqués  par  Le  jugement  ont  ou  non 
les  caractères  requis  par  la  loi  pour  fonder  la  prescription,  il  faut 
dès  à  présent  décider  que  celle-ci  ne  pouvait  être  appliquée  dans 
la  cause,  et  que  le  titre  de  l'État  à  la  propriété  absolue  et  inalié- 
nable du  terrain  dont  s'agit  se  trouve  dans  la  nature  même  de  ce 
terrain  qui  est,  depuis  un  temps  imqaémorial  aifecté  à  un  service 
public,  inconciliable  avec  la  propriété  privée  ; 

Par  ces  motifs, 

La  cour,  faisant  droit,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions 
conformes  de  M.  le  premier  avocat  général  Dumont,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant,  émendant  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire,  déclare  la  partie  Surmont  ni  recevable,  ni 
fondée  en  son  action,  la  condamne  aux  dépens  des  deux  in- 
stances. 


NAVIGATION. 

Rivière  de  Meuse.  —  Règlement  de  police  et  de  navigation. 

Bruxelles,  le  80  avril  1869. 
Rapport    «tt    WkQU 

Sire, 

Les  modifications  qui  ont  été  apportées  au  régime  et  il  la  navi- 
gation d'une  notable  partie  de  la  Meuse  par  les  travaux  qui  y  ont 
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été  cffbclués  en  vue  de  sa  canalisation,  et  aussi  celles  qui  résulte- 
ront des  travaux  en  voie  d*exécution  ou  projetés  dans  le  but  de 
canaliser  cette  voie  navigable  sur  tout  le  territoire  belge,  néces- 
sitent Tadoption  d*un  nouveau  règlement  de  police  et  de  naviga- 
tion. 

Avant  Texécution  des  travaux  d^amélioration  aujourd'hui  par- 
tiellement terminés,  il  n'existait  sur  la  Meuse  aucun  ouvrage  d'art 
de  l'espèce  que  ceux  de  mon  département  y  a  construits  et,  con- 
séquemment,  le  règlement  porté  par  arrêté  royal  du  3  novembre 
i84i  ne  pouvait  prévoir  aucune  mesure  de  conservation  de  ces 
ouvrages  ni  de  répression  de  délits. 

Aujourd'hui  que  l'état  du  fleuve  est  en  partie  changé,  ainsi  que 
je  viens  de  le  dire,  et  qu'il  doit  nécessairement  l'être  entièrement 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  il  est  devenu  indispensable  de  régler, 
d'une  manière  aussi  complète  que  possible,  sa  police  et  sa  naviga- 
tion. 

En  conséquence,  mon  département  a  élaboré,  pour  la  partie  de 
la  Meuse  située  sur  le  territoire  belge,  un  projet  de  nouveau  règle- 
ment de  police  et  de  navigation  dans  lequel  il  a  tâché  de  rencon- 
trer toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  relativement  aux 
intérêts  comme  au  droit  de  l'État  et  des  particuliers,  bateliers  et 
autres. 

Ce  projet  de  règlement,  tel  qu'il  se  trouve  ci-annexé,  a  obtenu 
l'assentiment  de  mon  collègue,  M.  le  ministre  des  finances,  en  ce 
qui  concerne  les  services  ressortissant  à  son  département. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  y  donne  également  son  adhé- 
sion et  il  admet,  avec  le  gouvernement  belge,  que  le  nouveau 
règlement  peut  être  promulgué  par  ce  dernier  gouvernement,  sans 
intervention  préalable  d'une  convention  diplomatique  entre  les 
deux  pays,  attendu  qu'il  ne  doit  être  exclusivement  appliqué  qu'à 
la  partie  belge  de  la  Meuse  et  qu'il  maintient,  dans  toute  leur  inté- 
grité, les  dispositions  du  règlement  international  du  20  mai  1843. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  j'ai  la  confiance  que  Votre  Majesté 
daignera  donner  son  approbation  au  projet  de  nouveau  règlement 
préparé  par  mon  département. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

A.  Jamar. 
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LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Considérant  que  Texpérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité  de 
modifier  et  de  compléter  les  dispositions  réglementaires  de  police 
et  de  navigation  concernant  la  partie  de  la  rivière  de  Meuse  située 
sur  le  territoire  belge  ; 

Vu  Tart.  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  travaux  publics  et  Notre 
ministre  des  finances  entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  police  et  la  navigalioa  sur  la  partie  de  la  rivière  de  Meuse 
appartenant  au  territoire  belge  seront,  k  ravcnir,  régies  par  les 
dispositions  suivantes  ; 


TITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  REUTIVES  A  U  NAVIGATION. 

i  1^.  'r^  Dispositifs  concernant  la  navigation  en  général. 

Art.  1«'  Aucun  bateau  n*e^t  admis  sur  la  rivière  et  ne  peut  y  na- 
viguer : 

1^  S'il  sMmmerge  de  plus  de  i"'90  sur  un  point  quelconque  de 
sa  longueur; 

â^  Si  les  dimensions  en  longueur  et  en  largeur  du  bateau,  soit 
par  lui-même,  soit  par  son  chargement,  sont  trop  grandes  pour 
qu'il  puisse  passer  facilement  aux  ponts  et  aux  écluses  et  se  croiser 
avec  d'autres  bateaux  dans  la  partie  de  la  rivière  où  il  doit  navi- 
guer; la  largeur  des  écluses  est  de  9  mètres,  celle  du  plafond  de 
la  rivière,  dans  les  chenaux  navigables,  est  de  25  à  30  mètres, 
à  2  mètres  tO  en  contre-bas  du  niveau  de  flottaison  normale  ; 

3^  Si  son  chargement  dépasse  de  plus  de  5  mètres  le  niveau  de 
Teau  ; 

A^  Si  le  nom,  les  initiales  des  prénoms  et  le  domicile  du  proprié- 
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taire,  ainsi  qnô  le  nom  du  balean  et  le  nombre  de  tonneaux  de  son 
chargement  utile  et  complet,  n'y  sont  pas  indiqués  en  caraclère 
lisibles  et  d'une  manière  apparente* 

Il  est  en  outre  spécifié  : 

Qu'en  aucun  cas  les  bateaux  bortinglés»  dont  les  borlingles  ont 
au  moins  0™25  de  hauteur,  ne  peuvent  ôlre  chargés  au-dessus  du 
niveau  de  la  jambresse,  et  que,  si  les  boningles  ont  une  hauteur 
inférieure,  à  O'^'âS,  la  hauteur  du  franc-bord  au-dessus  de  l'eau  doit 
être  d'au  moins  0"25,  tout  compris^  jambresse  et  bortingle  ; 

Que  les  autres  bateaux,  quels  qu'il  soient,  barques  ou  nacelles, 
doivent  avoir  au  moins  O"'!^  de  bord  au-dessus  de  l'eau,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  munis  de  flacbes  bien  ajustées  et  ëtoupées,  auquel 
cas  la  hauteur  du  bord  peut  être  réduite  à  0'"05,  pour  autant  tou« 
tefois  que  ces  flaehes  aient  au  moins  0"'20  de  hauteur  ; 

Que  les  nacelles  accouplées  doivent  avoir  au  moins  0*^10  de 
bord. 

Art.  2.  Aucun  train  de  bois  ou  radeau  n'est  admis  sur  la  rivière 
et  ne  peut  y  flotter  : 

1**  S'il  a  plus  de  40"'00  de  long  et  7'"00  de  large  et  s'ils'im- 
mei^  de  plus  de  1"90  ; 

â®  S'il  n'est  pas  lié  et  serré  à  ses  deux  extrémités  de  manière  à 
ne  pouvoir  ni  entraver  la  navigation,  ni  endommager,  soit  les 
bateaux  naviguant  sur  la  rivière»  soit  les  ouvrages  ou  dépendances 
de  celle-ci  ; 

3®  S'il  n'est  pas  pourvu  d'un  écriteau  apparent  indiquant  le  nom 
et  le  domicile  du  propriétaire. 

Art.  3.  la  navigation  n'est  permise  qu'à  partir  d'une  heure  avant 
le  lever  jusqu'à  une  heure  après  le  coucher  du  soleil.  Toutefois, 
sur  la  partie  de  la  Meuse  qui  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  le 
rayon  des  douanes,  ella pourra  avoir  lieu  en  dehors  de  ces  heures, 
en  vertn  d'une  autorisation  spéciale  du  département  des  travaux 
publics. 

Les  bateaux  et  embarcations  seront  tenus  de  s'arrêter,  pour 
passer  la  nuit,  aux  endroits  qui  pourront  être  indiqués  par  l'admi- 
nistration de  la  douane,  suivant  les  convenances  de  son  service. 

Les  bateaux  devront  avoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  naviga- 
tion nocturne,  une  lanterne  allumée,  hissée  au  haut  du  mât,  ou 
placée  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  rembarcalion,  lorsque  celle* 
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ci  est  dépourvue  de  mât;  la  lumière  de  la  lanterne  devra  s'étendre 
au  delà  du  chemin  de  halage;  en  outre,  les  conducteurs  des  bateaux 
et  des  chevaux  devront  être  munis  de  fanaux  portatifs,  qu'ils  allu- 
meront à  rentrée  de  chacune  des  écluses  et  des  ponts  el  qu'ils 
n'éteindront  qu'après  en  être  sortis. 

Art.  4.  En  dehors  des  heures  réservées  à  la  navigation,  les 
trains  de  bois  ou  radeaqx  doivent  être  solidement  amarrés  à  la  rive 
opposée  à  celle  sur  laquelle  se  fait  le  halage  et  porteront  une  lan* 
terne  allumée  h  chacune  de  leurs  extrémités. 

Art.  5.  A  l'exception  des  allégesjaugeant  moins  de  sept  tonneaux, 
tout  bateau  doit  avoir  h  bord  un  patron  ou  marinier. 

Art.  6.  Tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  doit  être  pourvu 
de  bon  agrès. 

An.  7. 11  est  facultatif  de  faire  haler  les  bateaux,  trains  de  bois 
et  radeaux  par  des  hommes  ou  par  des  chevaux  ou  d'autres  ani- 
maux tels  que  mulets,  ânes  ou  bœufs;  de  les  faire  remorquer  par 
des  bateaux  à  vapeur  et  de  les  faire  marcher  à  la  voile. 

Les  chevaux  halant  des  trains  de  bois  ou  radeaux  ne  peuvent 
aller  qu'au  pas. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  il  est  défendu  d'atteler  plusieurs  che- 
vaux de  halage  de  front. 

Art.  8.  Tout  batelier  conduisant  un  bateau  marchant  k  la  voile 
doit,  en  passant  près  d'un  autre  bateau,  disposer  les  vergues,  les 
antennes  et  les  voiles  de  son  bateau  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
accrocher  l'autre  bateau. 

Art.  9.  Les  chevaux  ou  autres  animaux  employés  à  haler  les 
bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux  doivent  être  conduits  par  des 
hommes  au  courant  de  ce  service,  âgés  au  moins  de  16  ans  et 
point  adonnés  à  la  boisson. 

Les  bateliers,  capitaines  ou  conducteurs  de  bateaux  ou  de  trains 
de  bois  et  radeaux  doivent,  à  toute  réquisition  des  agents  de 
l'administration  préposés  à  la  surveillance  de  la  Meuse,  renvoyer 
les  conducteurs  de  chevaux  qui  ne  satisferaient  pas  à  ces  condi- 
tions. 

Si  un  batelier,  capitaine  ou  conducteur  de  bateau,  train  de  bois 
ou  radeau  refuse  d'obtempérer  à  une  telle  réquisition,  indépen- 
damment des  peines  dont  il  sera  passible  pour  avoir  contrevenu  au 
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présent  règlement,  son  bateau,  train  de  bois  au  radeau  sera  ar- 
rêté, soit  à  la  première  écluse  ou  au  premier  pont  où  il  devra 
passer,  soit  partout  ailleurs,  et  il  pourra,  au  besoin,  être  conduit 
d^offîce  au  bassin  le  plus  voisin,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  obtempéré 
à  la  réquisition. 

Art.  10.  Il  est  expressément  dérendu  de  couper  les  cordes  ou 
les  traits  des  chevaux  servant  au  halage  des  bateaux,  trains  de  bois 
ou  radeaux. 

Si  un  batelier,  capitaine  ou  conducteur  de  bateau,  train  de  bois 
ou  radeau  enfreint  cette  défense,  indépendamment  de  la  peine 
qu'il  encourra  pour  avoir  contrevenu  au  présent  règlement,  son 
bateau,  train  de  bois  ou  radeau  sera  arrêté  à  la  première  écluse 
ou  au  premier  pont,  et  ne  pourra  passer  qu'après  le  bateau,  train 
de  bois  ou  radeau  dont  la  corde  ou  les  traits  des  chevaux  auront 
été  coupés. 

Art.  11.  Tout  bateau  qui,  à  raison  de  la  vitesse  avec  laquelle  il 
marche  régulièrement,  en  rejoint  un  autre,  qui  le  précède,  a  le 
droit  de  devancer  celui-ci,  quel  que  soit  le  mode  de  propulsion  ou 
de  traction  de  l'un  et  de  l'autre. 

1)  est  interdit  à  tout  capitaine,  conducteur  ou  batelier  d'accélérer 
momentanément  la  marche  de  son  bateau  dans  le  but  exclusif  d'en 
devancer  un  autre. 

Il  ne  pourra  devancer  celui-ci  que  dans  le  cas  où  le  batelier  ou 
conductenr  en  relentira  la  marche.  II  est  en  outre  défendu  de  dé- 
passer un  bateau  en  marche  à  moins  de  deux  cents  mètres  d'une 
écluse  ou  d'un  pont,  sauf  l'exception  prévue  à  l'art.  18,  en  faveur 
des  embarcations  désignées  sous  les  n°»  3*  et  4**. 

Le  batelier,  capitaine  ou  conducteur  d'un  bateau  qui  suit  un 
autre  bateau  qu'il  a  le  droit  de  dépasser,  est  tenu  de  donner  con- 
naissance au  batelier  qui  le  précède  de  l'intention  qu'il  a  d'user  de 
ce  droit;  ce  dernier,  ainsi  prévenu,  se  conformera  aux  dispositions 
de  l'article  13  et  relentira  la  marche  de  son  bateau,  aussitôt  que 
celui  qui  doit  le  dépasser  l'aura  approché  à  la  double  longueur  du 
sien.  Indépendamment  des  pénalités  dont  le  batelier  sera  passible 
pour  avoir  contrevenu  au  présent  article,  tout  bateau  qui  en  aura 
indûment  devancé  un  ou  plusieurs  autres,  sera  arrêté  et  retenu 
jusqu'après  le  passage  des  bateaux  qu'il  aura  ainsi  devancés. 

Art.  12.  Lorsque  des  bateaux  halés  sur  la  môme  rive  par  des 
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hommes  ou  par  des  chevaux  ou  d*autres  animaux,  se  renconlreot 
allant  en  sens  contraire,  ceux  venant  de  Taval  doivent  serrer  celle 
rive,  et  les  autres  la  rive  opposée.  Si  le  halage  se  fait  sur  Tune 
et  rautre  rive,  ils  doivent  respectivement  serrer  celle  sur  laquelle 
ils  sont  haies: 

Toutefois,  dans  rjntervalle  d'une  écluse  jusqu'à  500  mètres  à 
l'amont,  le  bateau  descendant  serrera  la  rive. 

Lorsque  ce  sont  des  bateaux  à  vapeur  ou  marchant  h  la  voile  qui 
se  croisent  allant  en  sens  contraire,  chacun  dpit  serrer  la  rive 
qu'il  a  à  tribord  (droite),  de  manière  que  les  deux  bateaux  passent 
à  bâbord  (gauche)  l'un  de  l'autre. 

Lorsque  les  bateaux  à  vapeur  ou  marchant  à  la  voile  se  croi- 
sent avec  des  bateaux  halés  en  sens  contraire,  les  seconds  doivent 
serrer  la  rive  sur  laquelle  ils  sont  halés  et  les  premiers  la  rive  op- 
posée. 

Art.  13.  Lorsque  des  bateaux  halés  dépassent  d'autres  bateaux 
également  halés  allant  dans  le  même  sens  et  qu'ils  ont  le  droit  de 
devancer,  ils  doivent,  les  uns  et  les  autres,  s'ils  ne  sont  pas  halés 
sur  la  môme  rive,  respectivement  serrer  la  rive  sur  laquellt»  ils  sont 
halés.  S'ils  son(,  au  contraire,  halos  ^ur  la  même  rive,  celui  qui 
dépasse  l'autre  doit  serrer  la  rive  sur  laquelle  il  est  tiré,  et  l'autre 
la  rive  opposée,  en  laissant  tomber  à  temps  sa  cincenelle. 

Lorsque  des  bateaux  à  vapeur  ou  marchant  à  la  voile  rencontrent 
d'autres  bateaux  à  vapeur  ou  marchant  à  la  voile  allant  dans  le 
même  sens  et  qu'ils  ont  le  droit  de  dépasser,  les  premiers  doivent 
serrer  la  rive  qu'ils  ont  à  tribord  (droite)  et  les  seconds  celle  qu'ils 
ont  à  bâbord  (gauche),  de  manière  que  les  premiers  aient  les  se- 
conds h  bâbord  (gauche). 

Lorsque  des  bateaux  à  vapeur  ou  marchant  à  la  voile  dépassent 
des  bateaux  halés  allant  dans  le  même  sens,  ces  derniers  doivent 
serrer  la  rive  sur  laquelle  ils  sont  halés,  et  les  premiers  la  rive 
opposée. 

Art.  14.  Les  barques  dont  il  est  fait  mention  sous  les  ny  2°  et 
3°  de  l'article  18  doivent  toujours  et  en  tous  cas  laisser  les  embar- 
cations de  l'État  serrer  la  rive  sur  laquelle  elles  S|Ont  halées  et,  à 
cet  eifet,  serrer  la  rive  opposée,  en  laissant  tomber  leur  cincenelle, 
si  elles  sont  tirées  par  des  hommes  ou  par  dçs  chevaux  au  d'autres 
animaux. 


N^AVIGATION.  {>69 

Excepté  ce  cas,  les  barques  et  les  bateaux  mentionnés  à  Fart.  18 
sous  le  n®  2®  oui  toujours  le  droit  de  serrer  la  rive  sur  laquelle  ils 
sont  halés. 

Les  bateaux  mus  k  Taide  de  gaffes  doivent  toujours  laisser  les 
bateaux  tirés  par  des  hommes,  ou  par  des  chevaux  ou  autres  ani- 
maux, longer  la  rive  du  côté  de  laquelle  ils  sont  halés. 

Toutes  les  dispositions  faisant  Tobjet  du  présent  article,  ainsi 
que  des  art.  fi,  12  et  13,  sont  applicables  aux  trains  de  bois  ou 
radeaux. 

Art.  15.  Dans  les  chenaux  navigables  et  les  parties  rétrécies  de 
la  rivière,  il  est  défendu  de  faire  naviguer  ou  stationner  plusieurs 
bateaux  attachéis  de  front,  à  moins  qu*ils  ne  présentent  ensemble 
qu*une  largeur  de  7  mètres  au  maximum  et  qu'ils  ne  soient  solide- 
ment liés  Tun  à  fautre  aux  deux  extrémités. 

Dans  ces  mêmes  parties  de  la  rivière,  les  bateaux  ou  trains  de 
bois  doivent,  autant  que  possible,  lorsqu'ils  s'arrêteront,  être  tenus 
et  accostés  aussi  près  que  possible  du  bord  opposé  à  celui  où  so 
fait  le  halage  ;  ils  doivent,  en  tout  cas,  se  placer  de  manière  à  no 
pas  s'opposer  au  passage  des  bateaux  qui  les  suivent. 

Art.  16.  Au  passage  et  aux  abords  des  écluses  et  des  ponts,  les 
bateliers,  capitaines  ou  conducteurs  de  bateaux,  trains  de  bois  ou 
radeaux  doivent  obtempérer  aux  ordres  qtii  leur  sont  donnés  par 
les  éclusiers  et  pontonniers. 

Art.  17.  En  approchant  des  écluses,  des  barrages  et  des  ponls, 
et  dès  qu'ils  peuvent  apercevoir  les  signaux  ou  qu'ils  ont  atteint 
les  poteaux  indicateurs  à  ce  destinés,  les  bateliers,  capitaines  ou 
conducteurs  de  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux,  doivent  en  ra- 
lentir la  marche  de  manière  à  pouvoir  s^arréter  à  100  mèlres  en 
deçà  des  écluses,  des  barrages  ou  des  ponts,  s'ils  en  reçoivent 
l'ordre  des  éclusiers  ou  pontonniers  ;  ils  devront,  dans  tous  les 
cas,  s'arrêter  à  25  mètres  au  moins  de  ces  ouvrages,  si  ceux-ci  ne 
sont  pas  entièrement  prêts  pour  le  passage  et  si  l'éclusier  ou  le 
pontonnier  n'a  pas  donné  l'autorisation  de  les  franchir. 

Ils  doivent,  en  outre,  crier  pour  avertir  les  éclusiers  et  les  pon- 
tonniers. 

Si  Tordre  leur  est  donné  de  s'arrêter,  ils  doivent  amarrer  leurs 
bateaux  et  placer  les  trains  de  bois  on  radeaux  le  long  de  la  rive 
opposée  à  celle  sur  laquelle  se  fait  habituellement  le  halage. 
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Lorsque  Téclusier  ou  le  pontonnier  leur  a  fait  connaître  qu'ils 
peuvent  passer,  ils  doivent  faire  avancer  les  bateaux,  trains  de 
bois  ou  radeaux  lentement,  afin  de  ne  heurter  aucun  ouvrage  d*art 
de  manière  à  pouvoir  Tendommager. 

Art.  i8.  Le  passage  aux  écluses  a  lieu  suivant  Tordre  d'arrivée 
des  bateaux  dans  les  deux  sens. 

Néanmoins,  il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  embarca- 
tions ci-dessous  désignées,  qui  jouiront  de  la  priorité  du  passage 
dans  Tordre  suivant  : 

i^  Embarcations  de  Tadministralion  belge  à  bord  desquelles 
sera  arboré  le  pavillon  national; 

2^  Bateaux  et  barques,  chargés  de  poissons  frais  ; 

3^  Bateaux  affectés  à  des  services  accélérés  dûment  autorisés, 
partant  à  jour  et  à  heure  fixes,  de  lieux  déterminés,  et  destinés  à 
un  transport  de  voyageurs  avec  ou  sans  marchandises,  que  ce 
soient  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bateaux  ordinaires  halés  par 
dos  chevaux  ou  remorqués  par  bateaux  à  vapeur  ; 

4^  Bateaux  affectés  à  des  services  semblables  et  pourvus  des 
mêmes  moyens  de  propulsion  ou  de  traction,  mais  destinés  sim- 
plement à  un  service  de  marchandises  et  parlant  à  jour  fixe. 

Des  poteaux  placés  k  SOO'^OO  en  amont  et  en  aval  de  chacune 
des  écluses  indiquent  la  distance  à  laquelle  les  bateaux  men- 
tionnés ci-dessus  sous  les  n***  3**  et  4*»,  devront  se  trouver  des 
écluses  pour  avoir  le  droit  de  priorité  de  passage,  à  ces  ouvrages 
d'art  sur  les  bateaux  ordinaires  qui  ne  seraient  pas  encore  engagés 
dans  lesdits  ouvrages. 

Les  bateaux  chargés  de  poudre  à  tirer,  de  pétrole  et  de  toutes 
autres  matières  explosibles  ou  fulminantes,  doivent  être  écluses 
dès  leur  arrivée,  autant  que  faire  se  peut,  avant  les  autres  ba- 
teaux, et  de  manière  à  ne  pas  se  trouver  dans  les  sas  avec  d'autres 
bateaux. 

Pour  plus  de  régularité,  les  éclusiers  peuvent  délivrer  aux  bate- 
liers, capitaines  ou  conducteurs  de  bateaux,  des  numéros  indiquant 
Tordre  dans  lequel  les  bateaux  seront  écluses. 

Lorsqu'il  se  présente  en  même  temps  aux  écluses  des  bateaux 
allant  en  sens  contraire,  ils  sont  écluses  alternativement,  en  com- 
mençant par  un  bateau  arrivant  du  bief  vers  lequel  l'écluse  est  ou- 
verte. 
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J.es  radeaux  et  trains  de  bois  sont  écluses  après  les  bateaux, 
sans  que  toutefois  leur  tour  do  passage,  d'après  Tordre  d*arrivée, 
puisse  être  retardé  de  plus  de  six  heures. 

Art.  19.  Au  passage  des  écluses,  les  bateaux  qui  se  trouvent, 
soit  dans  le  sas,  soit  à  proximité  des  écluses,  doivent  être  amarrés 
à  leurs  deux  extrémités,  afin  qu'ils  ne  puissent  causer  du  dommage 
ni  en  éprouver  par  suite  du  mouvement  de  Teau. 

Les  bateliers,  capitaines  et  conducteurs  de  bateaux  doivent  se 
conformer,  à  cet  égard,  à  ce  que  les  éclusiers  leur  prescrivent. 

Une  partie  des  équipages  des  bateaux  doit  rester  sur  ceux-ci 
pendant  leur  passage  aux  écluses. 

Ces  dispositions  sont,  autant  que  la  nature  de  ceux-ci  le  com- 
porte, applicables  aux  trains  de  bois  et  radeaux. 

Art.  20.  Il  est  défendu  de  faire  passer  un  bateau,  train  de  bois 
ou  radeau  par  une  écluse,  soit  en  Tabsence  de  Téclusier,  soit 
lorsque  celui-ci  refuse  de  Ty  laisser  passer.  Les  embarcations  non 
jaugées  ou  d'agrément  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  le  passage  aux 
écluses  ni  de  se  faire  ouvrir  les  ponts,  k  moins  d'une  autorisation 
spéciale  de  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  2t.  Au  passage  des  écluses  et  des  ponts,  les  agrès  des 
batî3aux  doivent  être  rangés  de  manière  à  né  pas  en  dépasser  les 
bords  et  à  ne  pas  pouvoir  s'accrocher  aux  portes,  aux  bajoyers,iii 
aux  piédroits. 

Art.  22.  En  passant  aux  écluses,  les  bateaux  ne  peuvent  être 
tirés  que  par  des  hommes  et  non  par  des  chevaux. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  y  passer  à  la  voile.  En  outre,  il  est 
défendu  de  toucher  avec  des  perches,  crocs,  gaffes  et  autres  ob- 
jets, à  la  charpente  ou  h  la  maçonnerie  des  écluses,  ponts,  buses 
et  bajoyers,  ou  de  faciliter  l'entrée  ou  la  sortie  des  écluses  autre- 
ment qu'au  moyen  des  organeaux  établis  à  cet  effet  dans  les  pare- 
ments des  bajoyers,  des  poteaux  et  pieux  d'amarrage  à  ce  destinés, 
ou  au  moyen  du  halage  fait  uniquement  par  des  hommes. 

Art.  23.  Aucun  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  ne  peut  rester 
dans  le  sas  d'une  écluse,  pendant  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour 
traverser  celle-ci. 

Art.  24.  Il  est  défendu  de  jeter  ou  de  laisser  tomber,  flotter  ou 
couler  dans  le  sas  ou  dans  les  chambres  des  portes  des  écluses, 
quoi  que  ce  soit  qui  puisse  empocher  ou  gôner  le  passage  des  ba- 
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teaux  ou  les  endommager,  ou  entraver  la  manœuvre  des  portes  ou 
des  vénielles. 

Art.  25.  Il  est  défendu  d*amarrer  les  bateaux,  les  trains  de  bois 
ou  radeaux,  soit  aux  arbres  croissant  sur  les  digues  ou  sur  les  ter- 
rains dépendants  de  la  Meuse,  soit  aux  ponts,  écluses,  garde- 
corps  ou  autres  ouvrages  d*art  de  la  rivière. 

Les  poteaux  à  ce  destinés  ne  peuvent  servir  à  amarrer  que  les 
bateaux. 

Les  bateliers,  capitaines  ou  conducteurs  de  bateaux  sont  tenus 
de  placer  leurs  cordes  d'amarre  de  manière  à  ne  pas  gôner  le 
halage  ni  la  circulation  et  à  prévenir  toute  dégradation  aux  ou- 
vrages d'art. 

Il  est  défendu  de  faire  passer  des  voitures  sur  les  cordes 
d'amarre  sans  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  les 
détériorer. 

Art.  26.  Les  bateliers,  capitaines  ou  conducteurs  de  bateaux, 
trains  de  bois  ou  radeaux  sont  tenus  de  veiller  et  de  faire  atten- 
tion à  ce  qu'en  naviguant  dans  la  rivière  ou  en  passant  aux  écluses, 
aux  barrages  et  aux  ponts,  leurs  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux 
ne  cause  aucune  dégradation  à  la  rivière  ou  aux  ouvrages  d'art  et 
dépendances  de  celle-ci  et  n'endommagent  pas  d'autres  bateaux. 
.  Ils  sont  également  tenus,  au  passage  des  ponts  et  des  barrages, 
de  faire  suivre  à  pied  par  les  conducteurs  les  chevaux  servant  à 
baler  leurs  embarcations  et  de  faire  diriger  les  cordes  de  halage 
de  manière  à  éviter  qu'elles  ne  s'accrochent  aux  garde-corps,  para- 
pets et  autres  parties  quelconques  des  ouvrages  d'art. 

Art.  27.  Les  bateaux  seuls  et  non  les  trains  de  bois  ou  radeaux 
peuvent  séjourner  ou  hiverner  dans  les  ports  et  aux  endroits  à  ce 
destinés. 

Sous  peine  qu'il  y  soit  pourvu  d'office  aux  frais  du  batelier,  ca- 
pitaine ou  conducteur  du  bateau  que  cela  concerne,  il  doit  toujours 
y  avoir,  à  bord  des  bateaux,  un  homme  de  l'équipage  ou  un  gardien 
pour  y  veiller,  en  tirer  l'eau,  s'il  y  a  lieu,  et  empocher  qu'il  n'aille 
h  la  dérive. 

Tout  bateau  sur  lequel  un  gardien  aura  été  placé  d'office  sera, 
nu  besoin,  retenu  en  garantie  jusqu'à  ce  que  le  salaire  de  ce  gar- 
dien ait  été  acquitté,  le  tout  sans  préjudice  des  peines  encourues 
du  chef  de  la  contravention. 
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Art.  â8.  Si  ce  n*est  en  vertu  d*une  autorisation  spéciale  délivrée 
par  ringénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  ou  au  nom 
de  celui-ci,  aucun  bateau  ne  peut  stationner  et  aucun  chargement 
ni  déchargement  ne  peut  être  opéré  le  long  du  chemin  de  halage  ou 
ailleurs  qu*aux  endroits  à  ce  desUnés. 

Autant  que  possible,  les  bateaux  en  chargement  ou  en  déchar- 
gement qui  stationnent  à  cet  effet  à  un  endroit  quelconque,  confor- 
mément aux  dispositions  du  premier  alinéa  du  présent  article, 
doivent  avoir  leur  mâts  baissés  ;  ils  doivent,  en  outre,  être  placés 
de  manière  à  ne  pas  gêner  la  navigation. 

Les  bateaux  qui  sont  autorisés  à  stationner  en  dehors  des  en- 
droits spécialement  destinés  au  chargement  ou  au  déchargement 
devront  être  éclairés  d'une  manière  convenable,  au  gré  des  agents 
de  la  rivière,  pendant  la  partie  de  la  nuit  durant  laquelle  il  est 
permis  de  naviguer. 

A  la  première  réquisition  des  préposés  à  la  surveillance  de  la 
Meuse,  les  bateliers,  capitaines  ou  conducteurs  de  bateaux  sont 
tenus,  même  aux  endroits  désignés  pour  le  stationnement,  le  char- 
gement et  le  déchargement,  de  déplacer  leurs  bateaux  autant  que 
cala  est  nécessaire,  et  de  les  conduire  et  placer  aux  endroits  et  de 
la  manière  que  lesdits  préposés  indiqueront. 

Les  marchandises  destinées  au  chargement  ou  provenant  de  dé- 
chargements ne  pourront  être  déposées  ou  accumulées  qu'aux  en- 
droits désignés  à  cette  fin  ou  à  indiquer  par  les  agents  de  Fadmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  ;  en  aucun  cas,  Ton  ne  pourra 
former  des  dépôts  de  Tespèce  à  une  distance  moindre  que  T'^SO 
de  la  crête  supérieure  de  la  rivière. 

Les  préposés  au  chargement  et  au  déchargement  de  marchandises 
ne  peuvent  faire  usagé,  dans  ces  opérations,  d'instruments,  ou 
d'engins  de  nature  à  causer  un  dommage  quelconque  aux  murs  de 
quai,  tablettes,  revêtements,  pavages,  etc.,  et  ils  sont  tenus,  au 
besoin,  de  couvrir  ces  ouvrages  d'art  de  planches,  de  manière  à 
prévenir  toute  détérioration. 

Art.  29.  Dans  les  bassins  ou  le  long  des  rivages,  quais  ou  ports, 
les  bateliers,  capitaines  ou  conducteurs  de  bateaux  ne  peuvent 
s'opposer  à  ce  que  d'autres  bateaux  se  placent  le  long  des  leurs, 
et  5  ce  que,  de  ces  bateaux,  l'on  communique  avec  les  rivages^ 
quais  ou  ports  en  passant  sur  leurs  bateaux,  sans  que  cependant  les 
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bateaux  placés  le  long  des  leurs  puissent  être  chargés  et  déchargés 
de  celte  manière. 

Art.  30.  Dès  que  leur  chargement  ou  déchargement  est  effectué, 
les  bateaux  doivent  se  retirer  au  large  et  céder  la  place  à  d*aotres 
bateaux  à  charger  ou  h  décharger. 

Lorsque  plusieurs  bateaux  se  présentent  en  même  temps  pour 
prendre  place  le  long  d*un  rhrage,  quai  ou  port,  à  défaut  d'espace 
suffisant,  les  bateaux  à  charger  ont  la  préférence  sur  ceux  à  dé- 
charger. 

Art.  31.  Il  est  défendu  de  laisser  flotter  les  bateaux  sur  lesquels 
il  ne  se  trouve  personne  pour  y  veiller  ou  les  diriger. 

Les  bateaux  en  stationnement  doivent  toujours  être  amarrés, 
faute  de  quoi,  ils  le  seraient  d*offlce,  aux  frais  des  bateliers,  capi- 
taines ou  conducteurs  des  bateaux,  par  les  soins  des  préposés  à  la 
surveillance  de  la  rivière. 

Tout  bateau  qui  aura  dû  être  amarré  d'office  sera,  au  besoin, 
retenu  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  la  dépense  qui  en  sera  résultée 
ait  été  acquittée,  le  tout  sans  préjudice  des  peines  encourues  du 
chef  de  la  contravention. 

Art.  32.  Dans  Tintérieur  des  villes,  les  marchandises  encom- 
brantes, incommodes,  insalubres  ou  dangereuses,  telles  que  les 
houilles,  les  pavés,  les  bois  et  grume,  la  chaux,  les  engrais  et  im- 
mondices, les  poix  et  goudrons,  la  poudre  à  tirer,  etc.,  ne  pour- 
ront être  chargées  ou  déchargées,  qu'aux  endroits  spécialement 
affectés  à  cet  usage. 

Il  est  défendu  de  les  y  laisser  séjourner  au  delà  du  temps  néces- 
saire à  Topération,  laquelle  doit  être  conduite  de  manière  à  ne 
gêner  ni  entraver  la  circulation  sur  le  chemin  de  halage. 

Art.  33. .Les  clous,  la  ferraille,  les  débris  de  bouteilles,  de 
verres,  de  porcelaine  et  tous  autres  objets  qui  seraient  de  nature 
à  occasionner  des  accidents,  ne  pourront  être  déposés  sur  les  ports 
autrement  qu'enfermés  dans  des  enveloppes  en  bon  état. 

Art.  34.  Tout  train  de  bois  doit  être  démonté  et  tiré  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  à  destination.  Cette  opération 
doit  être  continuée  sand  interruption,  de  manière  à  ne  pas  gêner  la 
navigation  ni  entraver  la  circulation  sur  le  chemin  de  halage,  et 
êiro  terminée  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Ses  bois  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  rester  sur  les  rivages. 
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Sur  les  rivages  où  existent  des  voies  spéciales  pour  le  tirage  des 
bois  à  ouvrer,  ce  tirage  ne  pourra  se  faire  en  dehors  de  ces  voies. 

Lorsque  le  tirage  de  bois  à  ouvrer  et  celui  de  bois  à  brûler 
s'opéreront  à  là  fois  sur  le  même  rivage,  les  tireurs  de  bois  à  brûler 
devront  toujours  laisser  libres  les  voies  destinées  au  tirage  des 
bois  à  ouvrer. 

Art.  35.  Pour  chaque  port,  il  pourra  être  établi  un  règlement 
spécial  réglant  Tordre  des  chargements,  déchargements»  stationne- 
ments et  manœuvres,  et  prescrivant  les  mesures  de  précaution  à 
prendre.  En  tout  cas,  ces  opérations  devront  s*effectuer  d*après  les 
prescriptions  ^es  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
ou  de  la  police  locale  et  de  manière  à  ne  gêner  eu  rien  la  naviga- 
tion ni  entraver  le  halage. 

Les  chargements  et  déchargements  des  bateaux  dont  les  mar- 
chandises sont  soumises  aux  droits  et  aux  formalités  de  douane, 
seront  réglés,  en  vertu  des  lois  sur  la  matière,  par  les  agents  de 
Tadministration  des  douanes,  autant  que  possible  de  commun  ac- 
cord avec  les  agents  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  36.  Les  bateliers,  capitaines  et  conducteurs  de  bateaux 
doivent  toujours  se  conformer  aux  dispositions  réglementaires  ré- 
gissant le  transport  de  la  poudre  à  tirer  et  notammeut  à  celles  con- 
tenues dans  Tarrêté  royal  du  15  juillet  1859,  annexé  au  présent 
règlement  sous  le  n^  1. 

lis  doivent  également  observer  les  prescriptions  de  l'arrêté  royal 
du  8  décembre  1868,  annexé  au  présent  règlement  sous  le  n®  2  et 
portant  règlement  de  police  sur  le  transport  de  l'huile  de  pétrole, 
du  naphte  et  des  autres  hydrocarbures  par  les  rivières  et  canaux 
administrés  par  l'État. 

Art.  37.  En  cas  de  baisse  générale  ou  partielle  des  eaux  de  la 
rivière  ou  de  manœuvres  aux  barrages,  tous  les  bateaux  sans  dis- 
tinction doivent  être  conduits  dans  les  endroits  qui  leur  seront  as- 
signés par  les  préposés  à  la  surveillance  de  la  Meuse. 

A  défaut  d'espace  suffisant,  les  bateaux  chargés  auront  la  préfé- 
rence sur  ceux  vides. 

Nul  ne  pourra  prétendre  k  aucune  indemnité,  ni  pour  les  dom* 
mages  causés  à  des  bateaux,  ni  pour  les  perles  que  pourraient 
entraîner  des  retards  dans  leurs  voyages,  par  suite  des  baisses 
d'eau  ordonnées^  soit  dans  l'intérêt  de  l'entretien  de  la  rivière. 
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soil  pour  des  réparations  urgentes,  soit  pour  le  relèvement  des  ba- 
teaux sombres  qui  généraient  la  navigation,  soit  dans  on  bot  quel- 
conque d*intérét  public. 

Art.  38.  Lorsque,  par  suite  d*un  excès  de  chargement,  on  bateau 
touche  le  fond  de  la  rivière  et  que,  pour  le  maintenir  k  flot,  il  est 
nécessaire  de  Talléger,  le  batelier,  capitaine  ou  conducteur  du  ba- 
teau est  tenu  de  faire  immédiatement  procéder  à  celte  opération, 
faute  de  quoi,  les  préposés  à  la  surveillance  de  la  rivière,  ainsi  que 
les  administrations  communales,  ont  le  droit  d'y  faire  procéder 
d'office,  aux  frais  du  délinquant. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  bateau  et  les  marchandises  seront,  au 
besoin,  retenus  en  garantie,  jusqu^à  ce  que  la  dépense  qui  en  sera 
résultée  ait  été  acquittée,  le  tout  sans  préjudice  des  peines  encon- 
rues  du  chef  de  la  contravention. 

Art.  39.  Sauf  recours  à  Tingénleur  en  chef,  aucun  bateau  qui, 
dans  Fopinion  des  préposés  k  la  surveillance  de  la  Meuse,  est  en 
danger  imminent  de  couler  bas,  n'est  admis  h  naviguer  sur  la  ri- 
vière. 

Tout  bateau  que  lesdits  préposés  jugent  dans  ce  cas  est  conduit 
dans  un  bassin  ou  autre  endroit  convenable,  où  il  doit  ensuite  rester 
jusqu'à  ce  que  le  danger  ait  cessé,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  le  gouverneur,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Art.  40.  Tout  batelier,  conducteur  ou  capitaine  d'un  bateau  coulé 
bas  doit  immédiatement  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le 
remettre  à  flot,  et,  en  même  temps,  donner  avis  de  l'accident  h 
réclusier  ou  au  préposé  à  la  surveillance  de  la  Meuse  dont  le  do- 
micile est  le  moins  éloigné  du  lieu  du  sinistre. 

Il  est  également  tenu,  aussitôt  après  l'accident,  de  faire  placer 
une  balise  au-dessus  du  bateau. 

Si,  dans  les  24  heures,  le  bateau  n'est  pas  remis  h  flot,  l'agent 
de  l'administration  qui  aura  été  le  premier  informé  de  l'événement 
en  dressera  procès-verbal  et  en  donnera  immédiatement  avis  \ï  l'in- 
génieur du  ressort;  il  fera  connaître  expressément  dans  son  procès- 
verbal  la  cause  réelle  ou  présumée  de  l'accident,  si  le  bateau  coule 
entrave  ou  empoche  la  marche  des  autres  bateaux,  et,  aussi  ap- 
proximativement que  possible,  à  combien  pourra  s*éleveria  dépense 
à  faire  pour  le  remettre  à  flot. 

L'ingénieur  se  rendra  sur  les  lieux  dès  qu*il  aura  reçu  avis  de 
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révénement  ;  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  prémentioQDé  n'aura 
pas  été  dressé,  il  le  fera  dresser  immédiatement;  s*il  juge  que  le 
bateau  coulé  à  fond  entrave  la  navigation,  il  prendra^  sans  désem- 
parer et  d'office,  sMl  en  est  besoin,  les  mesures  nécessaires  pou^ 
le  faire  remettre  à  flot  et  en  rendra  compte  immédiatement  à  Tin- 
génieur  en  chef. 

Celui-ci  en  fera  rapport  au  gouverneur,  qui,  si  Tingénieur  a  dû 
agir  d\)ffice,  fixera  un  délai  dans  lequel  le  batelier,  capitaine,  con- 
ducteur ou  propriétaire  du  bateau  devra  avoir  acquitté  les  dépenses 
faites  d'office  pour  son  compte  ou  en  avoir  remboursé  le  montant 
à  qui  de  droit. 

Si  ringénieur  reconnaît  que  le  bateau  coulé  n'entrave  pas  la  na- 
vigation, sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait,  le  gouverneur  fixe  un 
délai,  passé  lequel,  si  le  bateau  coulé  n'a  pas  été  remis  à  flot  par 
les  soins  du  batelier,  capitaine  ou  conducteur,  il  le  sera  d'office, 
aux  frais  et  pour  le  compte  de  qui  de  droit. 

S'il  doit  être  procédé  d'office,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  en 
sera  dressé,  le  gouverneur  fixera,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  un 
délai  dans  lequel  le  batelier,  capitaine,  conducteur  ou  propriétaire 
du  bateau  coulé  devra  avoir  acquitté  la  dépense  faite  pour  son 
compte,  ou  en  avoir  remboursé  le  montant  à  qui  de  droit. 

Si,  dans  le  délai  fixé  par  le  gouverneur,  le  batelier,  capitaine, 
conducteur  ou  propriétaire  n'a  pas  acquitté  les  dépenses  faites 
pour  son  compte,  ou  n'en  a  pas  remboursé  le  montant  à  qui  de 
droit,  il  sera  dressé  procès-verbal  du  fait,  et  le  batelier  ou  pro- 
priétaire du  bateau  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux,  pour  être 
contraint  à  acquitter  les  dépenses  faites  pour  son  compte. 

Le  bateau  ou  les  restes  du  bateau  coulé  h  fond  et  relevé  d'of- 
fice ne  sont  remis  à  qui  de  droit  que  lorsque  les  dépenses  faites 
ont  été  acquittées. 

Si  le  capitaine,  conducteur  ou  propriétaire  du  bateau  est  in- 
connu, le  bateau  ou  ses  débris  seront  évalués  par  deux  experts  qui 
en  dresseront  procès-verbal,  puis  misen  vente  par  l'administration 
dos  domaines. 

Le  produit  de  la  vente,  après  déduction  faite  des  frais  de  sauve- 
tage, d'expertise,  de  vente,  etc.,  sera  versé  dans  la  caisse  des 
consignations  et  y  restera  pendant  trois  ans  à  la  disposition  deç 
ayanls-droit. 
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Passé  ce  délai,  la  somme  consignée  sera  acquise  à  TËtat. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  également  applicables  à  la 
cargaison  sauvée  d'un  bateau  coulé  à  fond. 

Art.  41.  Toutefois,  si  Taccident  est  arrivé  contre  un  barrage, 
dans  une  écluse  ou  à  proximité  d*un  ouvrage  d*art  quelconque  au- 
quel il  pourrait  être  occasionné  quelque  dommage  par  le  relève- 
ment  du  baleau  coulé,  Tadministration  se  réserve  la  faculté  de 
prendre  d'office  les  mesures  propres  h  prévenir  des  interruptions 
de  la  navigation  ou  dos  dégradations  auxdits  ouvrages  d'art. 

Art.  42.  £n  cas  de  refus  d'un  batelier  ou  conducteur  de  bateau 
d'obtempérer  à  l'ordre  qui  lui  serait  donné  par  un  agent  préposé  à 
la  surveillance  de  la  rivière  do  placer  ou  de  conduire  son  baleau  à 
un  endroit  désigné,  l'agent  de  l'administration  pourra  requérir  Pas- 
sistance  de  la  force  armée  pour  le  contraindre  à  y  obtempérer. 


§  2.  —  Dispositions  concernant  spécialement  les  bateaux  à  vapeur  el 
les  barques  ou  bateaux  servant  à  un  transport  régulier  au  à  jours 
et  heures  fixes,  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Art.  43.  Pour  pouvoir  faire  naviguer  un  bateau  à  vapeur  sur  la 
Meuse,  il  faut  une  autorisation  spéciale  du  département  des  tra- 
vaux publics. 

Toutefois,  l'ingénieur  en  chef  peut  autoriser  à  faire  faire  à  un 
baleau  k  vapeur  un  ou  plusieurs  voyages,  en  déterminant  le  maxi- 
mum de  vitesse  avec  laquelle  le  bateau  pourra  marcher. 

Ce  maximum  de  vitesse  n'excédera,  dans  aucun  cas,  iSO'^OO  par 
minute. 

Art.  44.  Quiconque  veut  obtenir  l'autorisation  de  faire  naviguer 
un  bateau  à  vapeur  sur  la  Meuse,  doit,  en  en  faisant  la  demande  : 

!•  Faire  connaître  le  nom  du  bateau  et  désigner  celui-ci  de  ma- 
nière qu'il  soit  éventuellement  possible  de  s'assurer  si  le  bateau 
qui  navigue  sur  la  rivière  est  celui  pour  lequel  rautorisation  a  été 
demandée  ; 

2*  Préciser  le  service  auquel  le  bateau  h  vapeur  sera  aiïeclc  et 
indiquer  expressément  le  maximum  de  tirant  d'eau  que  le  bateau 
devra  pouvoir  prendre,  ainsi  que  le  genre,  les  dimensions  et  la 
puissance  de  l'appareil  propulseur. 
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Art.  45.  Toute demaade  crautorisation  d*établir  un  service  régu- 
lier de  bateaux  à  vapeur  pour  le  transport  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises ou  pour  la  remorque  des  bateaux  doit,  en  outre,  faire 
connaître  : 

i^  Les  lieux  de  départ  et  d^arrivée,  ainsi  que  les  points  inter- 
médiaires où  les  bateaux  devront  faire  halte,  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée  et,  approximativement,  les  heures  auxquelles  les  ba  - 
teaux  passeront  aux  points  d*arrét  intermédiaires  ; 

2°  Le  nombre  maximum  de  voyageurs  et  la  quantité  de  marchan- 
dises et  de  bestiaux  qui  pourront  être  reçus  sur  chaque  bateau  ;     • 

3^  Le  prix  de  transports  des  voyageurs,  des  bagages,  des  bes'» 
tiaux  et  des  marchandises.  Ces  prix  seront  indiqués  en  francs  et 
pour  toutes  les  distances  h  parcourir,  t^nt  du  point  de  départ  à 
chacun  des  points  d*arrétet  au  point  d'arrivée,  que  de  Tun  à  Tautre 
des  différents  points  d'arrêt  intermédiaires. 

Art.  46.  L'arrêté  autorisant  à  faire  naviguer  un  bateau  h  vapeur 
désigne  expressément  le  bateau  auquel  Tautorisation  s'applique  et 
détermine  le  maximum  de  tirant  d'eau  que  le  bateau  peut  prendre 
ainsi  que  la  plus  grande  vitesse  avec  laquelle  il  peut  marcher.  Cette 
vitesse  ne  peut  pas  excéder  1 80^00  par  minute. 

Art.  47.  Tout  arrêté  autorisant  l'établissement  d'un  service  ré- 
gulier de  bateau  à  vapeur  détermine  en  outre  : 

l*-  Les  lieux  de  départ  et  d'arrivée  et  les  points  d'arrêt  intermé- 
diaires où  les  bateaux  devront  faire  halte  ; 

2**  Le  nombre  maximum  de  passagers  et  la  quantité  do  mar- 
chandises et  de  bestiaux  que  chaque  bateau  pourra  prendre  à  bord  ; 

S""  Les  heures  auxquelles  les  bateaux  opéreront  leur  départ  ; 

4^  Les  prix  auquels  s'effectuera  le  transport,  tant  des  personnes 
que  des  bagages,  des  marchandises  et  des  bestiaux. 

Tout  changement  dans  les  heures  de  départ  et  dans  celles  de 
passage  aux  points  intermédiaires  devra  être  annoncé  huit  jours  k 
Pavanée,  dans  les  principaux  journaux  des  localités  traversées  par 
la  rivière,  et  par  des  affiches  imprimées,  apposées  dans  chacune 
des  communes  riveraines,  à  l'endroit  consacré  aux  annonces. 

Art.  48.  Une  ligne  de  flottaison,  indiquant  le  maximum  d'im- 
mersion autorisé,*  sora  tracée  en  couleur  tranchante  sur  les  flancs 
(le  chaque  bateau  h  vapeur,  d'après  les  indications  de  l'administra- 
tion et  aux  frais  de  l'obtenteur  de  l'autorisation. 

ANNALES  DES  TRAV,  PUBL.  —   T.  XXVII.  49 
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Art.  49.  Aucune  partie  quelconque  des  bateaux  à  vapeur  ne  doit 
faire  saillie  au-dessous  de  la  quille,  à  moins  qu'elle  ne  soit  com- 
prise dans  le  maximum,  de  tirant  d*eau  autorisé. 

Art.  50.  Les  dispositions  réglementaires  en  vigueur  ou  à  inter- 
venir concernant  rétablissement  et  la  surveillance  des  machines  a 
vapeur  seront  obligatoires  pour  les  baieaux  à  vapeur  admis  h  na- 
viguer sur  la  Meuse. 

Art.  51.  La  partie  des  bateaux  où  se  trouvent  les  machines  et 
les  chaudières  à  vapeur  doii  être  entourée  de  cloisons  en  planches 
solidement  construites  et  revêtues  de  feuilles  de  tôle  d'un  millimètre 
au  moins  d'épaisseur  et  placées  h  recouvrement. 

Le  sol  et  les  parois  intérieures  du  local  servant  de  cuisine  doi- 
vent être  également  revêtus  de  feuilles  de  tôle. 

Les  soutes  à  charbon  doivent  être  isolées  et  entourées  d'un  es- 
pace vide,  où  Pair  puisse  circuler  librement. 

Art.  52.  Tout  bateau  naviguant  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps 
brumeux  doit  porter  deux  lanternes  bien  claires  et  bien  allumées. 
Tune  garnie  de  verres  rouges  et  placée  à  l'arrière,  l'autre  garnie  de 
verres  verts  et  placée  à  Tavant.  Ces  lanternes  se  trouveront  à  une 
assez  grande  élévation  pour  qu'elles  puisse  être  aperçues  de  loin. 

Tout  bateau  qui  arrête  sa  marche,  sans  mouiller  toutefois,  doit 
hisser  un  fanal  bianc  au  mât,  en  maintenant  allumés  les  feux  de 
couleur  à  l'avant  et  à  l'arrière  ;  s'il  moutUe,  il  éteindra  les  feux  de 
couleur  et  tiendra  allumé  le  feu  blanc  du  mat. 

Les  bateaux  à  la  remorque  d'un  bateau  à  vapeur  doivent  égale- 
ment hisser  une  lanterne  bien  claire  et  bien  allumée,  présentant  une 
lumière  blanche,  pendant  la  nuit  et  par  un  temps  brumeux. 

Art.  53.  Le  pont  de  tout  bateau  à  vapeur  servant  à  transporter 
des  voyageurs  devra  être  garni  de  garde-corps  ou  bastingues  d'une 
hauteur  suOlisante  pour  la  sûreté  des  passagers.  Toutes  les  ouver- 
tures pratiquées  dans  le  pont,  qui  ne  sont  pas  habituellement  fer- 
mées par  un  panneau  plein,  doivent  être  munies  d'un  grillage  en 
fer  ou  en  bois. 

Lorsque  le  bateau  k  vapeur  est  à  roues,  les  tambours,  qui,  de 
chaque  côté  du  bateau,  enveloppent  les  roues,  doivent  être  munis 
de  gardes  en  fer  descendant  assez  près  de  la  surface  de  l'eau  pour 
empêcher  les  embarcations  de  s'engager  dans  les  palettes  des  roues. 

Art.  54.  Lorsque  les  cheminées  pourront  être  baissées,  mais 
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seront  sans  oontneipoîds,  il  y  aura  gur  lo  pont  an  chevalet  ou  sup- 
port pour  les  soutenir  quand  elles  seront  baissées. 

Art.  55.  Chaque  bateau  à  vapeur  doit  toujours  être  pourvu  de 
trois  bouées  de  sauvetage  d*un  poids  de  quatre  kilogrammes  environ 
chacune. 

Ces  bouées,  d'une  forme  annulaire,  auront  un  diamètre  inté- 
rieur de  O'^dS  et  un  diamètre  extérieur  de  0"70.  Elles  seront  for*- 
mées  de  morceaux  de  liège  renfermés  dans  une  forte  toile  conso- 
lidée par  les  cordages.  Elles  seront  munies  chacune  d'une  corde  de 
â5  mètres  de  longueur,  dont  Textrémité  sera  fixée^  pour  lune,  à 
Farrière  du  bateau,  et,  pour  les  deux  autres,  respectivement  aux 
flancs  de  droite  et  de  gauche  du  bateau.  Elles  seront  constamment 
en  bon  état  et  placées  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  saisies 
et  lancées  par  un  homme  de  Téquipage  désigné  à  cet  effets 

Chaque  bateau  à  vapeur  doit,  en  outre,  être  pourvu  : 

1®  D'une  botte  fumigatoire  semblable  h  celles  employées  par  les 
administrations  de  secours  publics  aux  asphyxiés,  ainsi  que  d'une 
instruction  détaillée  sur  l'usage  de  cet  appareil  ; 

2*  De  deux  ancres  disposées  de  manière  II  pouvoir,  au  besoin, 
être  mouillées  immédiatement  et  de  cordes  d'amarre  en  quantité 
suffisante  ; 

3*"  De  quatre  échelles  de  cordes  descendant  jusqu'au  niveau  de 
l'eau  et  solidement  fixées  sur  le  pont  du  bateau. 

Art.  56.  Il  est  défendu,  sous  quelque  prétexte  et  dans  quelque 
but  que  ce  soit,  de  surcharger  les  soupapes  de  sûreté  des  chau« 
dières  et  de  faire  travailler  les  machines  sous  une  pression  plus 
forte  que  celle  indiquée,  soit  dans  les  arrêtés  autorisant  à  faire  na- 
viguer les  bateaux  sur  la  rivière,  soit  dans  les  procès-verbaux 
d'épreuve  des  chaudières. 

Art.  57.  Il  est  défendu  : 

i*  De  faire  marcher  les  bateaux  à  vapeur  à  une  plus  grande  vi- 
tesse que  celle  autorisée  ; 

â*  De  les  charger  de  manière  k  faine  immerger  la  ligne  de  flot- 
taison dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  48. 

3®  De  se  servir,  sans  une  autorisation  spéciale,  d'autres  bateaux 
à  vapeur  que  ceux  pour  lesquels  l'autorisation  a  été  donnée  ; 

4®  De  faire  efl'ecluer  à  un  bateau  à  vapeur  un  autre  service  que 
celui  pour  lequel  il  a  été  autorisé. 
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Art.  58.  Â  bord  de  tout  bateau  h  vapeur  il  doit  toujours  y  avoir 
UD  capitaine,  un  machiniste,  un  ou  plusieurs  chauffeurs,  un  équi- 
page suffisant. 

Art.  59.  Le  capitaine  est  chargé  de  la  direction  du  bateau  et 
responsable  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police  h  bord. 

Art.  60.  Le  machiniste  est  chargé  de  la  sun'eiiiance  et  de  la 
conduite  des  machines;  il  doit  veiller  spécialement  à  ce  que  l'ali- 
mentation des  chaudières  ait  lieu  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  consommation  de  vapeur  et  à  compenser  tontes  les 
pertes  d^eau,  aOn  que  les  parois  des  chaudières  ne  puissent  jamais 
rougir. 

Il  dirige  les  chauffeurs. 

Les  machinistes  et  les  chauffeurs  doivent  respectivement  obser- 
ver, dans  la  conduite  des  machines  et  dans  celle  du  feu,  toutes  les 
mesures  de  précaution  prescrites  par  les  lois,  arrêtés  et  règlements 
existant  ou  à  intervenir  sur  la  matière. 

11  est  défendu  de  jeter  dans  la  rivière  les  cendres  des  foyers  des 
machines. 

Ces  cendres  doivent  être  conservées  jusqu'au  point  d'arrivée  du 
bateau,  où  elles  seront  débarquées,  après  exhibition  aux  agents 
chargés  de  la  surveillance  de  la  rivière,  si  ceux-ci  Texigetit. 

Tous  les  hommes  de  Téquipage  doivent  savoir  nager. 

Art.  61 .  Il  est  défendu,  soit  de  faire  exécuter,  soit  de  faire  diriger 
aucune  manœuvre  quelconque  à  bord,  par  quelqu'un  d'étranger  à 
l'équipage. 

Art.  62.  Il  doit  toujours  se  trouver,  à  bord  des  bateaux  à  vapeur 
affectés  au  transport  des  voyageurs,  un  registre  coté  et  parafé  à 
toutes  les  pages  par  le  gouverneur  ou  son  délégué  et  dans  lequel 
les  passagers  puissent  consigner  les  observations  et  les  plaintes 
qu'ils  croiraient  avoir  à  faire  concernant  la  marche  du  bateau,  les 
causes  des  accidents  ou  avaries  et  toute  partie  quelconque  du  ser- 
vice à  bord. 

Les  passagers  ne  peuveut  toutefois  consigner  leurs  observations 
ou  leurs  plaintes  dans  le  registre  prémenlionné,  qu'à  charge  d'y 
décliner  leurs  noms,  prénoms,  qualité  ou  profession  et  domicile, 
et  d'y  apposer  leur  signature. 

Ce  registre  doit,  à  toute  réquisition,  être  présenté  aux  préposés 
è  la  surveillance  de  la  Meuse  et  aux  administrations  commuoî^Ies 
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des  lieux  de  départ  et  d'urrivée,  ainsi  que  des  points  d*arrét  iater- 
médiaires. 

Art.  63.  Au  registre  <IODt  il  est  fait  mefltion  à  )*article  qui  pré- 
cède, doit  toujours  être  annexé  un  extrait  du  présent  règlement, 
en  ce  qui  conceroe  ta  navigation  à  vapeur,  et  une  expédition  de 
Tarrété  autorisant  h  faire  naviguer  les  baieaux  ë  vapeur,  Ton  et 
Tautre  visés  par  le  gouverneur  ou  son  délégué. 

Art.  64.  Dans  chacun  des  locaux  destinés  aux  passagers,  il  doit 
être  appendu  une  affiche  conienant  le  tarif  des  prix  auxquels  doit 
se  faire  le  transport  des  voya^urs,  des  mardiandlses  <el  des  bes- 
tiaux et  faisant  connaître  : 

A,  Les  lieux  de  départ  et  d'arrivée  et  les  points  intermédiaires 
où  les  bateaux  doivent  faire  haHe  ; 

B,  La  durée  nftoyenne  des  voyages,  tant  à  la  remonte  qu*à  la 
descente  ; 

C,  La  durée  des  haltes  aux  points  intermédiaires  ; 

2).  Qu*il  existe  à  bord  un  extrait,  en  ce  qui  t>dnceme  spéciale- 
fflont  la  navigation  à  vapeur,  du  règlement  général'  de  police  pour 
la  Meuse,  un  exemplaire  de  Tarrôté  autorisant  rétablissement  du 
service  de  bateaux  à  vapeur  et  un  registre  dans  lequel  les  passagers 
ojit  le  droit  de  consigner  lee  observations  et  les  plaintes  qu'ils 
croient  avoir  à  faire. 

Art.  65.  Le  registre  dont  il  est  lait  mention  à  l'article  62  et  les 
pièces  qui,  aux  termes  de  Farticle  63,  doivent  être  annexées  audit 
registre,  doivent  être  en  double  expédition,  dont  une  en  langue 
française  et  Tautre  en  langue  flamande. 

L'affiche  dont  H  est  fait  mention  à  l'article  64  doit  également 
être  rédigée  dans  les  deux  langues. 

Art.  66.  Les  préposés  à  la  surveillance  de  la  Meuse  peuvent,  en 
tout  temps,  s'assurer  si  le  capitaine,  le  machiniste  et  un  chauffeur 
au  moins  se  trouvent  à  bord,  si  le  bateau  n'est  pas  chargé  de  ma- 
nière à  faire  immerger  la  ligne  de  flottaison  et  si  les  soupapes  de 
sûreté  des  chaudières  ne  sont  pas  surchargées. 

Le  capitaine  de  tout  bateau  à  vapeur  devra  faire  arrêter  son  ba- 
teau pour  permettre  aux  agents  de  l'administration  ayant  qualité 
pour  faire  ces  vérifications  de  monter  à  bord. 

Art.  67.  Tout  embarquement  ou  débarquement  de  voyageurs,  à 
l'exception  de  ceux  qui  s'effectuent  dans  le  sas  ou  aux  embarca- 
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dères,  doil  se  faire  aa  moyen  de  petits  ponts  garnis  de  rampes  de 
chaque  côté,  qui  seront  jetés  du  bateau  sur  le  quai. 

L*usage  de  simples  planches  est  défendu. 

Si,  à  rarrivée  d*un  bateau  à  vapeur  à  un  endroit  où  il  doit  faire 
halle,  cet  endroit  est  déjà  occupé  par  d*autres  bateaux  à  vapeur, 
les  capitaines  de  ceux-ci  sont  tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  ba- 
teaux les  voyageurs  et  les  marchandises  venant  du  bateau  arrivé 
en  dernier  lieu  ou  v  allant. 

Le  passage  d*un  bateau  à  Taulre  devra  d'ailleurs  s*opérer  au 
moyen  d*un  pont,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Pendant  toute  la  durée  des  embarquements,  le  jeu  des  machines 
doit  être  complètement  arrêté. 

Art.  68.  Les  entrepreneurs  de  services  de  bateaux  à  vapeur 
doivent  faire  embarquer  et  débarquer  gratuitement  les  bagages  des 
voyageurs  et  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  leur  bonne 
conservation  pendant  le  trsget. 

Ils  ne  seront  tenus  de  recevoir  à  bord  de  leurs  bateaux  que  des 
marchandises  en  destination,  soit  du  point  d*arrivée,  soit  de  Tun 
des  points  d*arrét  obligatoires. 

Los  marchandises  doivent  être  munies  d'adresses  sufSsammenl 
claires  et  être  embarquées  une  demi-heure  au  moins  avant  le  dé- 
part du  bateau. 

Aux  points  d*arrêt  obligatoires,  leur  embarquement  et  leur 
débarquement  auront  lieu  aussi  vite  et  aussi  régulièrement  que 
possible. 

Art.  69.  En  arrivante  bord,  les  passagers  doivent  faire  connaître 
dans  quelle  cabine  ils  entendent  prendre  place  et  désigner  Tendroit 
où  ils  veulent  être  débarqués. 

En  acquittant  le  prix  de  leurs  places,  ils  reçoivent  un  bulletin 
indiquant  : 

i^  La  classe  de  la  place  qu'ils  ont  payée  ; 

S^  La  date  du  jour  et  le  montant  de  la  somme  payée  ; 

3®  Le  lieu  d'embarquement  et  celui  où  ils  ont  déclaré  vouloir 
être  débarqués. 

Art.  70.  Les  marchandises  doivent,  s'il  y  a  lieu,  être  accom- 
pagnées des  déclarations  et  autres  documents  nécessaires  en  ce 
qui  concerne  les  droits  à  acquitter  et  les  formalités  à  remplir  en 
douane. 
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Faute  d'élre  en  règle  à  cet  égard,  elles  peuvent  être  refusées  ou 
retenues  jusqu'au  plus  prochain  départ. 

En  outre,  toute  marchandise  qui,  par  suite  des  difficultés  aux- 
quelles elle  donnerait  lieu  à  la  douane,  occasionnerait  un  relard 
dans  la  marche  du  bateau,  pourrait  être  laissée  en  arrière. 

Art.  71.  Pourrait  également  être  laissé  en  arrière  tout  voyageur 
qui,  relativement  aux  droits  de  douane  et  autres  à  acquitter,  n'au- 
rait pas  fait  les  déclarations  voulues  ou  aurait  fait  des  déclarations 
inexactes  et  insuffisantes  et  qui,  par  là,  donnerait  lieu  à  un  retard 
dans  la  marche  du  bateau. 

Art.  72.  Les  parties  des  bateaux  à  vapeur  où  se  trouvent  les 
passagers  doivent  être  suffisamment  éclairées  lorsqu'il  fait  obscur, 
et  convenablement  chauffées  lorsque  la  température  l'exige. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  le  pavillon  et  la  première  cabine. 

Une  partie  du  pont  du  bateau  sera  réservée  aux  voyageurs  et  il 
est  défendu  d'y  placer  des  marchandises.  Pour  les  bateaux  qui  n'au- 
raient qu'un  pavillon  découvert  pour  le  transport  des  voyageurs, 
cette  défense  ne  se  rapporte  qu'au  dit  pavillon. 

Art.  73.  Les  capitaines  sont  tenus  de  faire  sonner  la  cloche  ou 
jouer  le  sifflet  dont  tout  bateau  à  vapeur  doit  être  pourvu  : 

1<^  En  approchant  des  ponts  et  des  écluses  et  des  points  où  les 
bateaux  doivent  faire  halte  ; 

2^  Dans  les  endroits  où  la  rencontre  de  deux  bateaux  pourrait 
occasionner  des  accidents  ; 

3°  Quand  les  bateaux  naviguent  par  un  temps  brumeux  ou  pen- 
dant l'obscurité. 

Art.  74.  Indépendamment  de  ce  que  prescrit  l'art.  17,  titre  P% 
§  1^'.  les  capitaines  doivent  faire  ralentir  la  marche  des  bateaux 
lorsqu'ils  approchent  ou  passent  à  côté,  soit  de  bateaux  à  l'ancre  ou 
en  stationnement,  soit  de  bateaux  et  de  trains  de  bois  ou  radeaux 
en  marche,  soit  de  barques  ou  nacelles,  soit  de  travaux  en  cours 
d'exécution  dans  la  rivière. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  tenus,  en  outre,  de  se  conformer  à 
ce  que  juge  nécessaire  de  leur  prescrire,  dans  l'intérêt  desdits  tra- 
vaux, le  fonctionnaire  de  l'administration  sous  la  direction  duquel 
ceux-ci  s'exécutent. 

Les  fonctionnaires  préposés  à  la  police  de  la  Meuse  pourront,  en 
outre,  requérir  le  capitaine  de  faire  ralentir  la  marche  des  bateaux 
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aux  endroits  où  ringénieur  en  chef  directeur  des  poots  et  chaussées 
le  jugera  nécessaire  en  raison  de  ia  situation  des  digues  ou  des 
berges  de  la  rivière. 

Tout  refus  d*ob tempérer  à  une  semblable- réquisition  coDStiloe- 
rait  une  contravention  au  présent  règlement. 

Les  entrepreneurs  do  services  de  bateaux  à  vapeur  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité  du  chef  d*interrupiion  dans  le  ser- 
vice, par  suite  de  Texécution  de  travaux  ordonnés  par  le  gouver- 
nement. 

Le  relentissement  des  bateaux  devra  se  faire  de  manière  que 
leur  vitesse  soit  réduite  à  100  mètres  par  minute  et  que  ce  maximum 
de  vitesse  ne  soit  pas  dépassé  au  moment  où  ils  entrent  dans  les 
chenaux  des  écluses  et  ponts  mobiles  ou  lorsqu*ils  approchent  à 
SOO  mètres  des  bateaux  ou  des  travaux  pour  lesquels  ils  doivent 
ralentir  leur  marche. 

Art.  75.  En  cas  d^accident  et  au  premier  cri  d*alarme»  les  capi- 
taines arrêteront  immédiatement  la  marche  du  bateau  et  donneront 
ordre  de  retourner  en  arrière  sur  le  lieu  de  Taccident. 

Art.  76.  L'autorisation  de  faire  naviguer  des  bateaux  à  vapeur 
peut  toujours  être  retirée»  s*il  est  dûment  constaté,  ou  bien  que, 
par  suite  de  négligence  ou  défaut  de  précautions  de  la  part,  soit 
des  capitaines,  des  équipages,  ces  bateaux  ont  occasionné  des 
dommages  ou  des  accidents,  ou  bien  qu'il  a  été  commis  des  infrac- 
tions au  présent  règlement  par  suite  desquelles  des  accidents  au- 
raient pu  avoir  lieu. 

Art.  77.  Les  capitaines  sont  tenus  de  déclarer  aux  autorités 
locales  des  points  de  départ  et  d'arrivée,  après  chaque  voyage,  tous 
les  faits  parvenus  à  leur  connaissance  qui  pourraient  intéresser  la 
sûreté  de  la  navigation,  ainsi  que  les  accidents  ou  les  contra- 
ventions qui  seraient  de  nature  à  être  constatés  par  des  procès- 
verbaux. 

Art.  78.  Les  propriétaires  ou  capitaines  de  bateaux  k  vapeur  ne 
pourront  se  prévaloir  du  permis  de  navigation  qui  leur  aura  été 
délivré  pour  se  refuser  à  se  conformer  aux  mesures  de  sûreté  que 
les  autorités  locales  jugeraient  utile  de  leur  prescrire,  afin  de  com- 
pléter le  régime  de  précaution  sur  toute  la  ligne  de  navigation. 

Art.  79.  Tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur  devra,  lorsqu'il 
en  sera  requis,  suspendre  son  service,  pour  que  rautorilé  fasse 
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les  visiles  qu*elle  jugerait  nécessaires  dans  Tintérét  de  la  sûreté 
publique. 

Art.  80.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  sont  tenus  de  se 
charger  gratuitement,  sur  Tinvitation  de  Tadministralion,  des  dé- 
pêches du  gouvernement. 

11  en  sera  de  même  à  Tégard  des  dépêches  urgentes  des  agents 
de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  et  des  contrôleurs,  re- 
ceveurs et  percepteurs  des  droits  de  navigation,  sans  cependant 
qu*il  en  résulte  l'obligation  de  les  remettre  à  destination,  si  ce  n'est 
dans  les  lieux  de  départ  et  d'arrivée;  dans  les  autres  endroits, 
Tobligation  se  bornera  à  les  remettre  au  pontonnier,  éclusier  ou 
garde-rivière  le  plus  rapproché  du  lieu  de  destination  de  la  dé- 
pêche. 

Art.  81.  Les  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
pourront  prendre  place  gratuitement  à  bord  des  bateaux  à  vapeur. 

Cette  faveur  est  étendue  aux  agents  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  chargés  du  contrôle  de  la  perception 
des  droits  de  navigation,  ainsi  qu'aux  agents  du  service  des  douanes, 
pourvu  qu'ils  soient  porteurs  de  leur  commission  ou  d'un  ordre  de 
service  émanant  de  l'autorité  compétente. 

Art.  82.  Si  quelque  défaut  des  machines  ou  autres  circonstances 
imprévue  retardait  considérablement  le  voyage  d'un  bateau  à  vapeur 
ou  empêchait  de  le  continuer,  le  propriétaire  de  ce  bateau  serait 
obligé  de  transporter,  à  ses  frais,  de  la  manière  la  plus  expéditive 
et  la  plus  convenable,  jusqu'aux  destinations  pour  lesquelles  le  pas- 
sage aurait  été  payé,  les  voyageurs,  bagages,  marchandises  et  bes- 
tiaux qui  se  trouveraient  à  bord  dudit  bateau. 

Art.  83.  Tout  bateau  à  vapeur  venant  d'un  autre  pays  avec  un 
permis  de  navigation  sera  soumis  aux  visites  que  l'administration 
belge  croira  devoir  ordonner,  à  l'effet  de  s'assurer  si  toutes  les 
conditions  imposées  par  le  permis  de  navigation  sont  exécutées  et 
pour  imposer,  de  plus,  toutes  celles  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Art.  84.  Préalablement  à  la  mise  en  activité  des  bateaux  à  va- 
peur, les  propriétaires  de  ces  bateaux  fourniront,  à  la  satisfaction 
de  l'administration,  une  caution  personnelle,  qui  sera  obligée  en- 
vers l'État  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sera  fixée  par  le 
permis  de  navigation. 

L*acte  de  cautionnement  sera  passé  devant  notaire  et  une  copie 
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en  sera  remise  au  gouverneur,  pour  élre  adressée  ai  déparlement 
des  travaux  publics,  avant  que  le  service  ne  commence. 

Art.  8^.  Si,  par  la  suUe,  lii  y  avait  «des  moiifs  pour  regarder 
comme  insuffisante  la  caution  déjà  fournie,  le  fMt>priéUire  du  ba- 
teau à  vapeur  pourra  être  tenu  d*en  présenter  une  ncMivelle  à  Tagré»- 
tion  de  TadministratioD. 

Arl.  86.  Les  entrepreneurs  de  services  de  bateaux  à  vapeur 
existants  ne  pourront  pas  se  prévaloir  de  ce  que  raiilorisation 
d'établir  ces  services  est  antérieure  à  la  promulgation  du  préseoi 
règlement,  pour  prétendre  que  tes  dispositions  de  ceiui-ci,  qui  ne 
se  trouvaient  pas  dans  les  règlements  précédemment  en  vigueur,  ne 
leur  sont  pas  appycables, 

Art.  87.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  concernam  les 
services  de  bateaux  à  vapeur  ayaDt  pour  destination  de  transporter 
régulièreinent  ou  à  joirrs  et  h  heures  fixes  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  sont  obligatoires,  p^ur  autant  qu'elles  y  soient  ap- 
plicables, pour  les  barques  ou  les  bateaux  ayant  une  destination 
semblable. 


TITRE  II. 


DE  LA  CONSERVATION  DE  lA  RIVIÈRE  ET  DE  SES  DÉPENDANCES. 

Art.  88.  11  est  défendu,  à  moins  d^une  autorisation  spéciale  : 

1^  De  pratiquer  aucune  prise  d'eau  ou  de  faire  déboucher  aucune 
rigole  dans  la  rivière  ; 

^^  D'exécuter  aucun  ouvrage  et  d'effectuer  aucune  constmetion 
ou  plantation  ; 

De  pratiquer  des  fbuilles; 

De  faire  des  coupures  ; 

D'établir  des  rigoles  d'écoulement  ou  de  boucher,  en  tout  ou  en 
partie,  des  rigoles  existantes; 

De  faire  aucun  dépôt  de  terres,  matériaux,  décombres  ou  autres 
objets  quelconques  ; 

Et  d'établir  aucun  abordage,  quai  de  chargement  ou  de  déchar^ 
gcment,  sentier,  rampe,  escalier  ou  accès  quelconque,  soit  dans  le 
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lit,  soil  sur  les  berges»  cliemtns  de  balage,  francs-bords,  ports, 
rivages  et  terrains  dépendants  de  la  rivière. 

Les  demandes  en  auiorisation  de  Tespèce  doivent  être  adressées 
au  gouverneur  de  la  province,  pour  être  statué  ensuite  par  qui  da 
droit. 

Art.  89.  U  est  défendu  aux  propriétaires  ou  aux  locataires  dos 
usines  ayant  Teau  de  la  partie  canalisée  de  la  Meuse  pour  force 
motrice  de  faire  descendre  le  niveau  de  ladite  rivière  au-dessous 
de  celui  nécessaire  à  la  navigation. 

Â  cet  effet,  ils  doivent  toujours  maintenir  en  bon  élal  d*entrcticn 
les  ouvrages  d*art  par  lesquels  leurs  usines  .prennent  et  reçoivent 
Teau  de  la  Meuse  et,  notamment,  en  maintenir  toujours  les  vannes 
bien  ctanehes. 

Ils  doivent,  en  outre,  tenir  ces  vannes  fermées  quand  le  niveau 
de  Peau  se  trouve  en  contre-bas  du  niveau  de  flottaison  normal  et 
se  conformer  h  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  à  cet  égard  par  les 
agents  préposés  à  la  surveillance  et  à  la  police  de  la  rivière. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  usiniers  d'obtempérer  aux  injonc- 
tions desdits  agents,  ceux-ci  sont  autorisés  à  requérir  rassista!ico 
de  Taulorilé  communale  et,  au  besoin^  de  la  force  publique. 

Art.  90.  Tout  propriétaire  d'héritage  aboutissant  à  la  rivière  est 
tenu  de  laisser  le  long  de  la  rive,  pour  trait  de  chevaux,  un  che-* 
min  de  halage  ou  ua  marchepied  ayant  la  largeur  déterminée  par 
les  lois. 

'Il  lui  est  iaterdit  de  planter  des  arbres  ou  des  baies,  de  creuser 
des  fossés,  d^établir  des  clôluces  et  d'élever  aucune  construction  le 
long  du  chemin  de  halage  ou  du  marchepied  sans  en  avoir  obtenu, 
au  préalable,  Tautorisalion  du  département  des  travaux  publics, 
qui  déterminera  les  conditions  sous  lesquelles  elle  est  accordée. 

Art.  91 .  Il  est  interdit  de  planter  des  haies  à  moins  de  0"'25  et 
des  arbres  à  moins  de  2'"00  de  dislance  de  la  ligne  séparative  des 
terrains  dépendants  de  la  rivière  et  des  propriétés  joignant  ces 
terrains. 

Art.  92.  11  est  défendu  d*empôcher  ou  d'entraver  d*une  manière 
quelconque  la  circulation  siat  le  chemin  de  halage,  marchepied  ou 
franc-bord,  de  jeter  ou  de  laisser  tomber,  flotter  ou  couler,  soit 
dans  le  lit,  doit  dans  les  fossés  et  rigoles  fonuant  des  dépendances 
de  la  rivière,  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  g(}ner  la  navigation  ou  la 
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manœuvre  des  barrages  et  écluses,  altérer  l'eau  ou  entraver  le  cours 
de  celle-ci,  et  de  dégrader  ou  endommager,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  berges,  digues,  chemin  de  halage,  ouvrages  d'art, 
plantations  ou  dépendances  quelconques  de  la  rivière. 

Pour  prévenir  les  dégradations,  il  est  également  interdit  d'alla- 
cher  plusieurs  chevaux  de  front  à  chacune  des  cordes  de  halage. 

Art.  93.  11  est  défendu  de  déposer  ou  de  pendre  des  objets  à 
blanchir  sur  les  berges,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrains  dépen- 
dants de  la  rivière. 

Art.  94.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  Notre 
ministre  des  travaux  publics,  les  chevaux  servant  à  haler  les  ba- 
teaux et  les  chevaux  et  voitures  affectés  au  transport  des  agents  de 
Tadminislration  préposés  à  la  surveillance  et  à  la  police  de  la  n- 
vière,  peuvent  seuls  circuler  sur  les  chemins  de  halage  ou  les  digues 
de  la  rivière  qui  sont  propriété  de  l'État  et  qui  ne  sont  pas  chemins 

■  » 

publics. 

Toutefois,  les  voitures  servant  i\  transporter  des  matériaux  des- 
tinés à  être  mis  en  œuvre  dans  les  ouvrages  à  exécutera  la  rivière, 
peuvent  également  circuler  sur  les  chemins  de  halage,  digues^  et 
terrains  dépendants  de  la  Meuse,  moyennant  une  autorisation  d'un 
agent  de  l'administration  préposé  à  la  surveillance  de  celle  n- 

vièro. 

Toute  circulation  de  chevaux  et  voitures  sur  les  chemins  de  ha- 
lage, digues  ou  terrains  dépendants  de  la  Meuse  qui  ne  tomberait 
pas  dans  un  des  cas  spécialement  exceptés,  et  qui  n'aurait  pas  cic 
autorisée  par  Notre  ministre  des  travaux  publics,  constituerait  une 
contravention  à  laquelle  seraient  applicables  les  peines  corominées 
par  le  présent  règlement. 

Art.  95.  11  est  défendu,  à  moins  d'y  avoir  été  autorisé  par  écrit 
par  l'ingénieur  en  chef,  de  faire  ou  laisser  paître  ou  circuler  aucune 
espèce  de  bétail,  sur  les  berges,  talus,  chemins  de  halage,  digues 
ou  terrains  quelconques  dépendants  de  la  rivière. 

Art.  96.  Tous  chevaux  attelés  ou  non  et  tout  bétail  quelconque 
qui  seraient  trouvés  sur  un  terrain  dépendant  de  la  rivière,  sans 
conducteur  ou  sans  personne  pour  y  veiller,  seraient  mis  en  four- 
rière aux  frais  des  ayants-droit,  lesquels  seraient,  en  outre,  con- 
sidérés comme  ayant  encouru  les  peines  comminées  par  le  présent 
règlcmQnt  pour  avoir  fait  ou  laissé  circuler  des  chevaux  el  voitures 
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OU  paître  du  bélail  sur  un  terrain  dépendant  de  la  Meuse,  sans  y 
avoir  été  autorisés  par  qui  de  droit. 

An.  97.  Moyennant  c[u*ils  y  soient  antonsés  par  ringénieur  en 
chef,  les  préposés  à  la  surveillance  de  la  Meuse  peuvent  pennettre 
de  déposer  sur  des  terrains  dépendants  de  la  rivière,  soit  des 
matériaux  à  employer  dans  les  bâtisses,  tels  que  bois,  briques, 
chaux,  etc.,  soit  des  fumiers  ou  autres  objets  provenant  de  la  rivière 
ou  destinés  à  y  être  embarqués,  en  fixant  un  délai  dans  lequel  ces 
matériaux  ou  ces  objets  devront  être  enlevés  de  ces  terrains,  sous 
peine  qu'il  y  soit  pourvu  d*office,  aux  frais  des  délinquants. 

Art.  98.  Il  est  défendu  de  laisser  des  marchandises  provenant 
de  la  rivière  ou  destinées  à  y  être  embarquées,  pendant  plus  de 
huit  jours,  sur  les  rivages  ou  autres  lieux  habituels  de  chargement 
ou  de  déchargement. 

Passé  ce  délai,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tingénieur 
en  chef  de  les  y  laisser  déposées  plus  longtemps,  il  sera  procédé 
d'office  à  leur  enlèvement,  aux  frais  des  contrevenants. 

11  est  défendu  de  faire  servir  les  rivages,  quais  ou  terrains  dé- 
pendants de  la  Meuse,  de  lieux  de  vente. 

Il  est  également  interdit  d'y  faire  du  feu,  à  moins  d'une  autori- 
sation d'un  agent  de  l'administration  préposé  à  la  surveillance  de  la 
rivière. 

Art.  99.  Il  est  défendu  de  faire  passer  des  chevatrx  sur  les  ponls 
autrement  qu'au  pas  et  de  passer  sur  les  ponts  qui  ne  seraient  pas 
entièrement  fermés  et  mis  en  serre,  comme  aussi  de  franchir,  avant 
l'autorisation  du  préposé  à  la  manœuvre  du  pont,  les  chaînes, 
cordes  ou  autres  obstacles,  placés  pour  en  interdire  l'approche. 

Art.  100.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  tourner  ou  de  lever 
aucun  pont,  d'ouvrir  ou  de  lever  les  portes  des  écluses,  de  lever 
aucune  vanne  on  poutrelle  ou  d'aider  à  l^ire  aucune  de  ces  diffé- 
rentes manœuvres,  de  circuler  sur  les  bsjoyers  des  écluses  et  sur 
les  ponls  de  service,  piles,  culées  et  déversoirs  des  barrages,  si 
ce  n'est  du  consentement  ou  à  la  demande  expresse  des  ponton- 
niers, éclusiefs  ou  autres  agents  de  Tadministration  que  cela  con- 
cerne. 

Art.  101.  Lorsque  ceux  qui  ont  le  droit  de  pécher  dans  la  ri- 
\ière  auront  besoin  d'y  poser  des  piquets  ou  des  pieux  pour  fixer 
leurs  filets,  ils  devront  ne  gêner  en  rien  la  navigation  et,  dans  tous 
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les  cas,  ils  seroul  tenus  de  retirer  ces  pieux  ou  piquets  en  levsiDt 
leurs  filets. 

Art.  lOâ.  Il  est  défendu  d'extraire  du  sable  ou  du  gravier  du 
lit  ou  des  bords  de  la  rivière  sans  une  autorisation  spéciale,  qui  en 
déterminera  les  conditions. 

Art.  103,  Lorsqu'il  y  aura  danger  de  débordement  sur  les  ports 
et  rivages,  ou  que  la  rivière  commencera  à  charrier  des  glaces,  les 
marchandises  et  les  matériaux  de  toute  nature  susceptibles  d'être 
enlevés  par  les  eaux,  comme  tous  objets  susceptibles  d'occasionner 
des  accidents,  seront  immédiatement  enlevés  des  ports,  berges, 
rivages  et  abords  de  la  rivière. 

Le  dépôt  de  semblables  objets  sur  les  points  ci-dessus  déte^ 
minés  est  formellement  interdit  pendant  toute  la  durée  des  hautes 
eaux  et  des  glaces. 

Art.  104.  Dans  les  mômes  circonstances,  les  bateaux  qui  ne  se 
trouveraient  pas  dans  les  gares  ou  bassins,  devront  être  immédia- 
tement déchargés  et  les  marchandises  enlevées  par  les  propriétaires 
ou  gardiens  desdits  bateaux. 

Cette  double  opération  devra  être  faite  sans  interruption,  même 
pendant  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches,  et  continuée»  au  be- 
soin, pendant  la  nuit,  en  cas  de  péril  imminent. 

Art.  105.  Tout  objet  introduit  par  accident  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière sera  soumis  aux  prescriptions  et  mesures  énumérées  à  l'art.  40 
du  présent  règlement  sur  les  bateaux  qui  viennent  à  couler  bas. 

Si  cet  objet  est  susceptible  de  nuire  à  la  navigation  ou  de  dété- 
riorer quelque  ouvrage  d'art,  ou  si  c'est  un  corps  flottant  entraîné 
à  la  dérive,  les  agents  de  l'administration  préposés  à  ta  surveillance 
de  la  rivière  pourront,  s'ils  le  jugent  convenable,  prendre  d'office 
les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  repêcher  et  l'objet  ou  ses  dé- 
bris ne  seront  remis  à  qui  de  droit  que  lorsque  les  dépenses  faites 
auront  été  acquittées  et  les  dégâts  réparés. 

Art.  106.  Tout  bateau,  nacelle  ou  embarcation  ou  tout  objet 
quelconque  délaissé  dans  le  lit  de  la  rivière  ou  sur  ses  bords,  sans 
propriétaire  connu,  sera  soumis,  par  l'agent  de  l'administration  qui 
constatera  le  fait,  aux  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse 
nuire  à  personne  ;  puis  il  sera  procédé  à  son  égard  ou  à  l'égard  de 
ses  débris  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  40  pour  les  bateaux  dont  le 
propriétaire  est  inconnu. 
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Art.  107.  Il  est  défendu,  à  moins  d*une  autorisation  spéciale  : 

1°  D^établir  des  passages  d*eau  sur  la  Meuse; 

2^  De  changer  ou  de  modiûer  d*une  manière  quelconque  ceux 
existants. 

II  est  également  interdit  de  placer  des  bateaux  ou  trains  de  bois 
devant  les  points  affectés  aux  passages  d*eau  ou  devant  les  abreu- 
voirs publics.  Les  fermiers  des  bacs  et  nacelles  des  passages  d'eau 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  entraver  la  navigation. 


TITRE  m. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  108.  Le  mot  bateau,  dans  le  présent  règlement,  s'applique 
h  toute  espèce  d'embarcation,  et  les  mots  :  batelier,  capitaine,  ou 
conducteur,  signifient  celui  qui  commande  à  bord  ou  qui  est  chargé 
de  conduire  le  bateau,  le  train  de  bois  ou  le  radeau. 

Art.  109.  Quiconque  contrevient  au  présent  règlement  ou  refuse 
d'obtempérer  à  un  ordre  donné  en  vertu  d'une  disposition  de  ce 
règlement  par  un  fonctionnaire  ou  agent  ayant  qualité  pour  le  faire 
observer,  sera  puni  des  peines  comminées  par  l'art.  1*'  de  la  loi 
du  6  mars  1818,  indépendamment  de  la  remise  des  lieux  dans  leur 
état  primitif,  s'il  y  a  lieu,  et  sans  préjudices  des  autres  peines 
dont  il  pourrait  s'être  rendu  passible. 

Art.  110.  Sont  spécialement  chargés  de  faire  observer  le  présent 
règlement  : 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ayant 
le  service  de  la  Meuse  dans  leurs  attributions  ; 

Le  contrôleur  et  autres  agents  spécialement  attachés  au  service 
de  la  perception  des  droits  de  navigation  de  la  rivière  ; 

Les  agents  préposés  à  la  surveillance  ou  à  la  manœuvre  des 
ponts,  écluses,  déversoirs,  etc.,  ainsi  qu'à  la  garde  et  h  la  police 
de  la  rivière  ; 

La  gendarmerie  nationale  ; 

Les  agents  des  administrations  communales  des  localités  lon- 
geant la  Meuse. 

Art.  111.  Les  autorités,  les  fonctionnaires  et  les  agents  ayant 
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qualité  pour  faire  observer  le  présent  règtettent  doivent  respeeii- 
vement  faire  exécuter  ou  empéoher  d'offiee,  a*il  en  e«t  besoin,  et, 
dans  ce  cas»  aux  frais  des  contrevenaula,  tout  ce  qee  le  présent 
règlement  prescrit  et  tout  ce  qu*il  défend. 

Toutefois,  k  moins  d^urgencc,  il  ne  sera  procédé  d'ofOee  qii*après 
un  avertissement  préalable  donné  par  éorit  ou  après  deux  soBuna- 
iions  faites  verbalement  à  celui  ou  à  ceux  que  cela  concerne. 

Art.  112.  Tout  procès-verbal  constataBt  une  contravention  au 
présent  règlement  doit,  dans  les  48  heures,  être  affirmé,  sous  ser- 
ment, par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  le  bourgmestre  ou 
échevin  de  la  commune  où  le  prooèe-rerbal  a  été  dressé.  Au  be- 
soin, les  contraventions  seront  aussi  prouvées  par  tous  les  autres 
moyens  légaux. 

Art.  113.  Les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  de 
police  sont  adressées  à  riagéiûeur  en  chef  dans  le  rf  saort  duqvel 
les  infractions  auront  été  relevées.  Ce  fonctionnaire  transmet,  s*il  y 
a  lieu,  les  procès-verbaux  aux  autorités  qui  doivent  y  donner  suite. 

Art.  114.  Les  bateliers,  capitaines  ou  conducteurs  de  bateaux, 
trains  de  bois  ou  radeaux  sont  responsables  des  cûntraventions 
commises  par  leurs  ouvriers  ou  par  les  hommes  composanl  Féqni- 
pa^  desdits  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux. 

Il  en  est  de  même  des  parents  à  regard  de  leurs^  enfants. 

Art.  115.  Les  administrations  communales,  la  gendarmerie  et 
quiconque  est  rovétu  d*une  autorilé  publique;,  doivent,  s*il$  en  sont 
requis,  prêter  main-forte  pour  faire  observer  le  présent  règlement. 

Art.  116.  Toute  avarie,  dégradation  ou  dommage  quelconque 
causé  à  la  rivière  ou  à  ses  dépendances,  sera  constaté  par  procès- 
verbal;  le  dommage  sera  réparé  par  radmioist ration,  aux  frais  de 
celui  qui  Taura  causé.  Tout  proeèa-verbal  constatant  un  dommage 
causé  à  la  rivière  ou  h  ses  dépendances  doit,  autant  qne  possible, 
faire  connaître  TétaL  dans  lequel  les  lieux  se  trouvaient  avant  que 
le  dommage  fût  causé,  ce  que  la  réparation  du  dommage  pourra 
coûter,  et  à  qui  il  incombe  d*en  payer  les  frais. 

Les  procès-verbaux  seront  adressés  à  Tingénieur  en  chef,  qui  y 
donnera  telle  suite  que  de  droit. 

Art.  117.  Tout  batelier,  capitaine  ou  conducteur  de  bateau, 
train  de  bois  ou  radeau,  à  qui  incombe  la  réparation  d*un  dommage 
causé  à  la  rivière  ou  à  ses  dépendances,  doit  acquitter  immédiate- 
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ment  la  dépense  faite  pour  réparer  le  dommage,  consigner  la  somme 
nécessaire  à  cet  effet,  ou  donner  caution  suffisante,  entre  les  mains 
de  ragent  qui  a  constaté  la  contravention,  faute  de  quoi,  son  ba- 
teau, train  de  bois  ou  radeau  est  arrêté  et  retenu  au  premier  pont 
ou  à  la  première  écluse  où  il  devra  passer. 

A  cet  effet,  le  préposé  à  la  surveillance  de  la  rivière  qui  a  con- 
staté le  dommage,  doit  prévenir  le  pontonnier  ou  Téclusier  préposé 
à  la  manœuvre  du  pont  ou  de  Técluse  où  le  bateau,  train  de  bois 
ou  radeau  doit  être  arrêté  dans  sa  marche. 

L'agent  qui  aura  constaté  les  dommages  devra  verser  le  montant 
de  la  somme  perçue  du  contrevenant,  pour  leur  réparation,  entre 
les  mains  de  Tingénieur  en  chef  directeur. 

Il  pourra  être  tenu  compte,  dans  Tévalualion  du  dommage  causé, 
de  rétat  dans  lequel  les  lieux  se  trouvaient  au  moment  où  le  dom- 
mage a  été  causé,  et  des  circonstances  dans  lesquelles  ce  dom- 
mage a  été  causé. 

Il  sera  statué  simultanément  sur  la  contravention  et  sur  la  resti- 
tution des  frais  de  la  réparation. 

Lorsque  des  contraventions  ou  des  faits  dommageables  sont 
constatés  à  la  charge  des  bateliers,  capitaines  ou  conducteurs  de 
bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux,  appartenant  à  des  étrangers  à 
la  Belgique,  leurs  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux  peuvent  éga- 
lement être  retenus  au  premier  pont  ou  à  la  première  écluse  où  ils 
doivent  passer,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  caution  suffisante  ou 
consigné  le  montant  présumé  des  condamnations  ou  des  dommages 
et  des  frais. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  sommes  h  consigner  seront  fixées  par 
le  fonctionnaire  supérieur  auquel  est  dévolu,  conformément  à 
Tart.  113,  le  soin  d'approuver  le  procès-verbal. 

Art.  118.  Il  peut  en  être  appelé  à  l'ingénieur  en  chef  des  déci- 
sions des  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la 
Meuse,  et  au  gouverneur,  des  décisions  de  l'ingénieur  en  chef,  sans 
préjudice  toutefois  de  l'exécution  immédiate  de  ces  décisions,  s'il 
y  a  urgence. 

Art.  119.  Le  gouverneur,  Tingénieur  en  chef  et  l'ingénieur  dont 
il  est  fait  mention  dans  le  présent  règlement  sont  :  les  gouverneurs 
des  provinces  de  Namur,  de  Liège  et  de  Liihbourg,  les  ingénieurs 
en  chef  directeurs  des  ponts  et  chaussées  dans  ces  provinces,  et 
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les  ingénieurs  des  arrondissemenXs  dans  ces  provinces,  respeeU- 
vement  pour  les  parties  de  la  rivière  comprises  dans  leur  province 
Qu  leur  arrondissement. 

Le  contrôleur  et  les  autres  agents  spécialement  attaobés  au  ser- 
vice de  la  perception  des  droits  de  navigation  de  la  rivière  dont  il 
est  également  fait  mention  dans  le  présent  règlement,  sont  ceux 
appartenant  à  l'administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines. 

Les  fonctionnaires  et  agents  qualifiés,  au  présent  règlement,  de 
préposés  à  la  surveillance  ou  à  la  police  de  la  rivière  sont  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  les  surveillants  et  autres  agents 
de  la  même  administration  spécialement  attachés  au  service  ou 
préposés,  soit  à  la  surveillance  et  k  la  police,  soit  ài  la  manœuvre 
des  ponts,  écluses  et  barrages  de  la  rivière. 

Art.  120.  Tout  chômage  ou  toute  interruption  de  la  navigation 
sur  la  totalité  ou  une  partie  du  parcours  de  la  rivière  canalisée 
sera,  autant  que  possible,  annoncé  un  mois  à  Tavance,  pac  la  voie 
du  Moniteur  belge^  et  par  des  avis  affichés  aux  écluses. 

Néanmoins,  en  cas  d*urgence,  la  navigation  pourra  être  inter- 
rompue sur  des  parties  déterminées  de  la  rivière  et  pour  une  durée 
de  quelques  jours,  sans  qu*il  en  ait  été  donné  préalablement  avis 
au  public. 

Art.  121.  Tous  les  arrêtés  et  règlements  de  police  et  de  navi- 
gation antérieurs  au  présent  règlement  et  concernant  la  partie  de 
la  rivière  de  Meuse  située  sur  le  territoire  belge,  sont  abrogés, 
à  Texception  du  règlement  du  20  mai  1843,  pour  Texécution  de 
Tari.  9  du  traité  du  19  avril  1839,  qui  continuera  à  sortir  son  plein 
et  entier  effet. 

Le  présent  règlement  ne  déroge  en  rien  aux  règlements  de 
douane  concernant  Timportalion,  Texporiation,  le  transit,  la  oircu* 
lation  dans  le  rayon  réservé. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur  et  demeurera  oonstam- 
ment  déposé  dans  les  bureaux  de  perception,  les  maisons  ponton- 
nières  et  éclusières  et  autres  bâtiments  dépendants  de  la  Meuse. 

Donné  à  Laeken,  le  2  mai  1869. 
Par  le  Roi  ;  LÉOPOLD. 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 
A.  Jamar. 
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Annexe  n"  1.  —  Arrêté  royal  du  15  juillet  iS5flf,  concernant  le 
transport  de  la  poudre  à  tirer. 

Annexe  n*  2.  —  Arrêté  royal  du  8  décembre  1868,  concernant 
lé  transport  de  Thuile  de  pétrole,  du  naphte  et  dés  autres  hydro* 
carbures. 
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Annexe    nto    1« 

DISPOSITIONS  Réglementaires  régissant  lr  TRANSPORt.  m  lu  poudre 

A  TIRER^  mentionnées  a  i/aRT.  36  DfS  PRÉSENT  R&GLBMENT. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Relges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  Nos  ministres  des  travaux  publios  et  de  la 
justice  ; 

Vu  Tarrété  royal  du  21  mars  1815,  réglant  le  mode  de  vente  et 
de  circulation  de  la  poudre  à  tirer  ;. 

Revu  Nos  arrêtés  des  28  décembre  1857  et  26  mai  1858,  sur 
la  matière  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^'-.  Auoun  transport-  de  plus  de  200  kilogrammes  dé  pout- 
dre  à  tirer  ne  pourra  avoir  lieu  par  eaU^  si  ce  n*est  en  ve^tu  d'une 
autorisation  du  gouverneur  de  la  province  du  lieu  d'expédition,  qui 
en  informera  les  gouverneurs  des  autres  provinces  que  le  bateau 
chargé  de  poudre  devra  traverser: 

Art.  2.  Les  impétrants  supporteront  tous  les  frais  quelconques 
qpi  seront  la  conséquence  de  Tautorisation  qui  leur  aura  été 
donnée. 

Art.  d.  Cette  autorisation  sera  publiée  et  affichée  par  les  soins 
des  autorités  locales,  dans  chacune  des  communes  riveraines  des 
voies  navigables  que  le  bateau  chargé  de  poudre  doit  parcourir, 
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ainsi  qu*aux  ponts  et  écluses  qu*il  doit  franchir,  par  les  soins  des 
agents  qui  y  sont  préposés,  et  ce,  au  moins  un  jour  avant  le  pas- 
sage dudit  bateau. 

Elle  indiquera,  pour  chaque  commune,  Theure  présumée  de  ce 
passage. 

Art.  4.  Une  heure  au  moins  avant  celle  indiquée,  tous  les  feux 
seront  éteints  à  bord  des  autres  bateaux,  de  môme  que  sur  les 
rives,  ponts,  écluses  et  autres  dépendances  des  voies  navigables 
que  le  bateau  chargé  de  poudre  doit  parcourir,  et  ils  ne  pourront 
être  rallumés  qu*après  que  ce  bateau  se  sera  éloigné  de  1,000  mè- 
tres au  moins. 

Art.  5.  La  disposition  qui  précède  n*est  pas  applicable  aux  ba- 
teaux à  vapeur,  auxquels  il  est  seulement  interdit  d*attiser  leurs 
feux  et  auxquels  il  est  enjoint  de  ralentir  leur  marche  tant  que  le 
bateau  chargé  de  poudre  sera  en  vue. 

Art.  6.  Il  est  également  défendu  d*avoir  de  la  lumière  ou  de 
fumer,  tant  sur  les  rives,  ponts,  écluses  et  autres  dépendances  des 
voies  navigables  que  le  bateau  chargé  de  poudre  doit  parcourir, 
que  sur  les  autres  bateaux  stationnant  ou  naviguant  sur  ces  voies 
navigables,  aussi  longtemps  que  ledit  bateau  sera  en  vue. 

Art.  7.  Le  conducteur  d*un  bateau  chargé  de  poudre  devra 
passer  aussi  loin  que  possible  des  autres  bateaux  quMl  rencontrera, 
ainsi  que  des  rives  sur  lesquelles  il  y  a  des  maisons. 

Art.  8.  Lorsqu*il  naviguera  sur  une  rivière  à  fond  variable,  il 
devra  avoir  à  bord  un  pilote  ou  batelier  connaissant  parfaitement 
les  passes  navigables. 

Art.  9.  Il  ne  pourra  stationner  qu*aux  endroits  qui  lui  seront 
indiqués,  soit  par  Tautorité  locale,  soit  par  les  agents  chargés  de 
la  police  de  la  voie  navigable  quMl  empruntera. 

Art.  10.  Il  doit  éviter  de  se  trouver,  au  moment  du  passage  d*un 
convoi  régulier,  dans  les  parties  de  voies  navigables  longées  immé- 
diatement ou  traversées  par  un  chemin  de  fer. 

Art.  11.  Toutes  les  mesures  de  précaution  prescrites,  en  ce  qui 
concerne  la  poudre  à  tirer,  s^appliqueront  au  coton-poudre  ei  aux 
matières  fulminantes. 

Art.  12.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  se- 
ront constatées  par  les  agents  chargés  de  la  surveillance  des  voies 
navigables  et  tous  autres  agents  de  Tadministration  publique,  ayant 
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qualité  à  cet  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  29  fforëal,  an  x,  ainsi 
que  des  décrète  des  16  décembre  iSii  et  iO  avril  181  S. 

Elles  seroftt  punies  des  peines  comminées  par  Part.  1"^  de  là  loi 
du  6  mars  1818,  pour  auilmt  que  les  lois  n'aient  pas  déterminé  des 
peines  qui  y  soient  spécklement  applicables. 

Art.  13.  U  n'est  point  dérogé  aux  prescriptions  de  Farrété  du 
21  mars  1815,  réglant  le  mode  de  vente  et  de  circulation  de  la 
poudre  à  tirer. 

Art.  14.  Nos  arrêtés  des  28  décembre  181$ 7  et  26  mai  1898 sur 
la  matière  sont  rapportés. 

Nos  ministres  des  travaux  publics  et  de  la  jostioe  sont  diargés 

de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Donné  h  Laeken,  le  (8  joillét  f  8^. 

LËOPOLD 
Par  le  Roi  : 

Le  mùriUre  des  travaux  publies, 

JiHJSS  VÀKDERSTIGHBLEfir. 

Le  ministre  de  la  jtistice, 
Victor  Tbsch. 


DrSPOSITfOM  HÉGLEMERTAmËS  ftÉG^SANT  LB  TltAAS^ORT  îfE  h^mVLÉ  DE 
PÉTROLE,  DfJ  NAPHte  ET  DBS  ASTRES  ffYDROClARBCRES,  MENTrotimÉES 
A  l'aRTKXE  36  DU  PRÉSENT  RÈ61.ElffiNT. 

LËOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Considérant  que,  dans  Tintérét  de  la  sécurité  publique,  il  y  a 
lieu  d'obvier,  par  des  dispositions  réglementaires,  au  danger  qu'offre 
le  transport,  par  les  voies  navigables,  de  l'buile  de  pétrole,  du 
naphte  et  des  autres  hydrocarbures  ; 

Vu  Tarticle  67  de  la  Consïilution  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Le  transport  de  Thuile  de  pétrole,  du  naphte  et  des  autres  hy- 
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drocarbures,  par  les  rivières  et  canaux  administrés  par  TÉlat,  sera 
soumis  aux  mesures  de  précaution  déterminées  ci-après  : 

Art.  1^'.  Les  bateaux  chargés  de  matières  de  Tespèce  ne  pour- 
ront stationner  qu*aux  endroits  qui  sont  désignés,  soit  par  l*autorité 
locale,  soit  par  les  agents  chargés  de  la  police  de  la  voie  navigable 
qu'ils  emprunteront.  Tout  arrêt  non  justiflé  dans  la  marche  des  ba- 
teaux est  interdit. 

Art.  2.  Ces  bateaux  seront  déchargés  immédiatement  après  leur 
arrivée  aux  lieux  de  destination. 

Art.  3.  Lorsqu'ils  seront  en  marche,  ils  s'écarteront,  autant  que 
possible,  des  bateaux  qu'ils  rencontreront,  ainsi  que  des  rives  sur 
lesquelles  il  se  trouve  des  habitations. 

Art.  4.  Ils  n'auront  à  bord  ni  feu  ni  lumière  et  ils  seront  le  plus 
possible  découverts,  sans  cabine  ou  autre  partie  close,  dans  laquelle 
les  gaz  explosibles  pourraient  s'accumuler. 

Art.  5.  Ils  auront  la  priorité  sur  les  autres  bateaux  pour  le  pas- 
sage aux  écluses,  abstraction  faite  des  bateaux  chargés  de  poudre 
à  tirer,  de  coton-poudre  et  de  matières  fulminantes,  auxquels  s'ap- 
plique l'arrêté  royal  du  15  juillet  1859,  et  qui  seront  écluses  les 
premiers. 

Art.  6.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  les  agents  chargés  de  la  surveillance  des  voies  na- 
vigables et  tous  autres  agents  de  l'administration  publique  ayant 
qualité  à  cet  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  !29  floréal  an  x,  ainsi 
que  des  décrets  des  16  décembre  1811  et  10  avril  1812. 

Elles  seront  punies  des  peines  comminées  par  l'article  1^'de  la 
loi  du  6  mars  1818,  pour  autant  que  les  lois  n'aient  pas  déterminé 
des  peines  qui  y  soient  spécialement  applicables. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  8  décembre  1868. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

A.  Jamar. 
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Personnel  <*> 
I. 

M.  JAMAR  (A.)»  grand*  croix  de  Tordre  du  Christ,  membre 
de  la  chambre  des  représenlaots,  ministre  des  travaux 
publics. 

Cabinet  du  ministre. 

MM.  Dupont  (E.),  >{<,  chevalier  de  Tordre  de  Charles  III,  chef 
de  division  et  du  cabinet. 
Stevart  (â.),  ingénieur,  adjoint. 

SECRÉTARIAT.  GÉNÉRAL. 

MM.  Wellens  (Framç.),  0.  >$<,  inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées,  secrétaire  général. 
Grenon  (J.),  >$«,  directeur. 
Dupont  (E.),  >{«,  chevalier  de  Tordre  de  Charles  III,  chef 

de  division. 
Delbarre  (E.),  chef  de  bureau  de  1'^  classe. 
Sengier  (H.),  id.  id. 

Lagomblé  (E.),  décoré  de  Tordre  de  Sainl-Slanislas  do 

3*  classe,  chef  de  bureau  de  1'"  classe. 
Beauvois  (F.),         id.  id. 

Régie  des  chemins  de  fer. 
Grenon  (J.),  >{«,  directeur. 
Haenen  (G.-S.-â.),  chef  de  bureau  de  l**'  classe. 
Lebens  (J.-L.),  id.  id. 

Goodman  (G.),  contrôleur-payeur. 
Fain  (A.),  id.  id. 

RuYTERS  (J.),         id.  id. 

GoossENs  (C.-F.),  id.  id. 

Adan  (V.),  id.  id. 

LiBENs  (L.),  id.  id. 

(1)  1er  août  1869. 
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Surveillance  des  chemins  de  fer  concédés  en  exploitation. 

MM.  Eygkholt  (P.-A.),  0.  >f>,  •{«,  chevalier  de  4*  classe  de 
TÂigle  rouge  de  Prusse  et  chevalier  du  Mérite  civil  de 
Saxe,  inspecteur  générai,  directeur. 

RuMMBtts<J.*B.)9  4*9  hmpflcteur  de  1'*  classe. 

Lenoir  (J.),  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

Nyssens  (V.)t  inspecteur  de  â^  classe. 

Delvàux  (J.),  chef  de  bureau  de  V^  classe. 

SciiAPEN  (L.),  contrôleur  de  1'*  classe. 

Administration  <le«  pont»  eC  elmnsvëe»  et  4es  mlttea* 

MM.  Groetaers  (G.-N.),  0.  >{«,  ifCt  ^'*  ^9  directeur  général. 
Dejaer  (A.),  >}«,  ingénieur  en  chef,  directeur. 

Inspection  générale  de*  pcMits  et  olMiiissées* 

MM.  Maus  (H.),  0.  >}<,  G.  des  ordres  des  SS.  Maurice  et 
Lazare  et  de  la  Couronne  de  Chêne,  inspecteur  général. 

Inspection  gënëraie  des  laines» 

MM.  JOGHAMS  (F.),  >{<. 

WiTMEUR  (H.),  sous-ingénieur. 

Direction  des  routes  et  bAtlments  civils» 

MM.  Lav ALLÉE  (Â.),  >{<,  C.  do  Tordre  des  SS.  Maurice  et 
Lazare,  directeur. 
CooMANs  (C.-E.-.J),  chef  de  bureau  de  2»  classe. 

Direction  des  travaux  inydraullques,  des  diemins  de 
for  en  construction  et  de  Kentretien  des  chemins  de 
fer    concëdds. 

MM.  0*SuLLivAN  (E.-P.),  ^,  commandeur  de  Tordre  de  la 
Couronne  de  Chêne»  décoré  de  3*  classe  de  Tordre  im- 
périal du  Medjidié,  directeur. 

RosENDAHL  (S.),  >{«9  ^9  chcf  dc  division. 

VlABH-MCK  (A.),  chef  de  bureau  de  1"  classe. 
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Dli*eotloii  de*  oilne»»  du  peraonnel  et  de»  aHhlreu 

S^nërales* 

MM.  Verbrugghen  (A.),  >{«,  directeur. 

Warzée  (A.),  chef  de  bureau  de  i'^  classe. 

AdmlnlAtratlon  des  etiemlns  de  fer»  postes  et 

t^lëf^aplies* 

M.  Fajssiaux  (A.-C),  0.  >5«,  C.  des  ordres  de  François-Jo- 
seph ,  de  la  Couronne  de  Chêne,  du  Christ,  du  Dane- 
brog,  de  la  branche  Ëmestine  de  Saxe,  de  la  Légion 
d*bonneur  de  la  Rose  du  Brésil,  et  de  Tordre  du  Gustave 
Wasa  de  Suède,  décoré  de  Tordre  de  2*  classe  de  la 
maison  d'Hohenzollem,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Michel,  de  TAigle  rouge  de  Prusse,  d*Albert  le  Valeureux 
et  de  Saint-Stanislas  de  Russie  de  S?  classe,  décoré  de 
3®  classe  de  Tordre  du  Medjidié,  directeur  général. 

Inspeetlons  s^nëîralea* 

MM.  Cabry  (H.),  0.  >{«,  ^,  commandeur  de  Tordre  duMedjidié, 
inspecteur  général  du  service  technique. 

Janssens  (J.-J.-G.),  0.  »{«,  inspecteur  général  du  service 
général,  etc. 

Vander  Sweep  (F.),  0.  >{«»  officier  de  Tordre  des  SS.  Mau- 
rice et  Lazare,  décoré  de  la  3^  classe  de  Tordre  de  la 
Couronne  royale  de  Prusse,  inspecteur  général  du  ser- 
vice d'exploitation. 

Bronive  (L.),  >{«,  4<i  officier  de  Tordre  de  la  Couronne  do 
Chêne,  chevalier  de  Tordre  de  Charles  111,  chevalier  do 
3"  classe  de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse  ;  inspec- 
.  teur  général  du  service  des  postes. 

L  Direction  du  service  général. 

MM.  GoFFAUx  (J.-A.),  >{«,  directeur. 

liEPkRE  (P.-N.),  inspecteur  de  direction. 
Tinne(L.-H.-P.),  chef  de  bureau. 
Salmon  (C.-J.),  id. 

CUTSAERT  (J.-P.),  id. 
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II.  Direction  des  voies  et  travaux. 

m 

MM.  Dedieh  (F.),  >{-»  ingénieur  en  chef-directeur. 
Dubois  (A.-A.-L.),  ingénieur  de  î«  classe. 
Erneste  (M.-V.),  chef  de  bureau. 

RODEMBOURG  (F.-E.),         Id. 


III.  Direction  de  la  traction  et  du  matériel. 


MM.  BELPAnuB  (A.-J.),  0.   Hhi  0.  de  Tordre  de  la  Couronne 

de  Chêne,  ingénieur  en  chef-directeur. 
Havbissen  (L.-H.),  +.  ingénieur  en  chef-inspecteur  de 

direction. 
Ballieu  (F.-F.-D.),  inspecteur. 

BiKA  (L.-J.).  ingénieur  de  2«  classe,  en  service  général. 
Voué  (P.-A.-A.),  chef  de  bureau. 


IV.  Direction  de  V exploitation. 

MM.  MoNGENAST  (C.-P.),  0.  *}-t  chcvalier  de  Tordre  de  l'Aigle 

rouge  de  Prusse,  directeur. 
EvaAiUD  (U.-J.),  >{-,  inspecteur  de  direction. 
André  (L. ),>}.,  0.  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne 

et  de  Tordre  des  Guelphes,  chevalier  de  Tordre  des 

SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  Tordre  de  Henri-le-Lion, 

inspecieur  de  l'*  classe. 
Làpierre  (M.-A.-J.),  >5-,  inspecteur  de  i"  clas3e« 
Van  der  Elst  (J.nJ.),  chef  de  bureau  de  1'*  classe. 
De  Smet  (A.-P.),  id.  id. 

Demeuse  (V.-O.-J.),  id.  de  2*  classe. 

WAyER(N.),  id.  id. 
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V.  Direction  des  postes. 

MM.  Michaux  (â.-J.),  »{«,  directeur. 

GiFB  (F.-J.)'  A>  chevalier  de  l*ordre  de  la  Couronne  de 

Chêne,  inspecteur. 
Jacquet  (P.-J.)v  chef  de  bureau  de  l'*  classe. 
Sammels  (P.-J.)t         i<l*  de  S*  classe. 


VI.  Direction  et  contrôle  des  recettes. 

MM.  Vanderzandsiv  (C.-â.-C.),  >{«»  chevalier  de  Tordre  du 
Christ  de  Portugal,  directeur. 
BiHET  (C.-L.-J.),  vérificateur. 
Van  der  Brugghen  (T.-J.),  id. 
Van  Moorsel  (L.-A.),  chef  de  bureau. 
Demanet  (C.-E.),  id. 

•  •  • 

Renson  (V.-F.-F.),  vérificateur. 
KuHN  (F.-G.)»  id. 

Jagquemyns  (H.),  chef  de  bureau. 
Van  Langenhove  (J.-A.),  id. 
Couteaux  (J.-V:),  vérificateirr. 
De  Heneffe  (A.-X.),        id: 
Trioné  (P.-E.),  •     •        id. 
SoYËR  (C),       •     •        id.    •     ' 


VIL  Direction  du  contrôle  des  matières. 

* 

MM.  Degrelle  (É.),  >{«,  décoré  de  Tordre  du  Medjidié  de 
3*  classe,  directour.- 
MÀTHiEYT  (H.),  inspecteur. 
Paris  (F.-P.-N.)j  vérificateur. 
Richard  (F.),  id. 

Qram  (F.),  id. 
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VlII.  Directioti  des  télégraphes. 

MM.  YiivcHENT  (J.-L.-F.-V.-J.-G.)i  O.JJr.^y  chevalier  de  Tor- 
dre de  Charles  III  d'Espagne,  décoré  de  la  3*  classe  de 
Tordre  de  la  Couronne  royale  de  Prusse,  ingénieur  en 
chef-directeur. 
GiRARDiN  (J.-M.),  chevalier  de  3*  classe  de  Tordre  de  la 
Couronne  de  Prusse,  inspecteur. 


II. 

CORI^S    DES    POZVXS    EX     CHAUSSÉES. 

INSPECTEURS   GÉNÉRAUX. 

DATB  DE  LA  PBOMOnO!!. 

MM.  IfAus  (H.-J.),  0.  ^,  C.  de  Tordre 
des  SS.  Maurice  et  Lazare,  C.  de 
Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne.       16  janvier  1868. 
Weluens  (F.),  0.  >J-,  secrétaire 
général  du  département   .     .     .  idem. 

INGÉNIEURS   EN   CHEF   DE   i"^   CLASSE. 

MM.  Desart(H.-G.),  0.  »5-,  *,  en  congé.  29  octobre  1850. 

O'SuLLiVAN  (H.),  >5* 30  juin  1863. 

DuMON  (C),  >{-,  "Bf,  0.  de  Tordre 

de  la  Couronne  de  Chêne.     .     .  16  janvier  1868. 

Dejaer  (A.),  ^ idem. 

Carez  (M.),  Hf< 15  décembre  1868. 

ZuBER  (F.),  >5<,  décoré  de  Tordre  de 

St.-Stanislas  de  3'  classe  .     .     .  idem. 

INGÉNIEURS   EN   CHEF   DE  â^    CLASSE. 

MM.  CoGNiouL  (J.),  >}. 14  octobre  1862. 

Bernard  (J.-B.)  >{. 16  juillet  1867. 

Crépin  (L.),  >J. 16  janvier  1868. 

Depermentier  (G.),  >J«    .     .     .     .  idem. 
Boudin  (E-J.),    >jf-,    professeur   à 

Técole  du  génie  civil   ....  15  décembre  1868. 
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MM.  Andries  (Gh.)*  >{«9  professeur  à  Té- 

cole  du  génie  civil 15  décembre  1868. 

HoRBLLB  (H.) idem. 

RoMBAux  (J.-B.)i  honoraire,  en  congé 

illimité   .  .  « idem. 

Lbclerc  (F.-C.-G.) 28  avril  1869. 

INGÉNIEURS    DE   i^   CLASSE. 

MM.  Spunoard  (F.),  en  congé  illimité  S9  juillet  1845. 

Desmarais  (Th.),  Hf* i"  février  1850. 

Lbbens(T.) idem. 

Masson  (S.),  >5«. 21  mai  1854. 

Goddyn  (L.),  ea  congé,  illimité  . .  idem. 

Van  Meus  (J.-B.),  en  disponibilité  . .  5  décembre  1856. 

Laurensius  (B.). 2  juin  1861. 

Grosfils  (J.),  ^  >fi idem. 

Lambert  (T.). 3  juin  1861. 

PiNSARD  (H.-J.)  >{< 30  mai  1865. 

Andries  (J.)    ........  29  juin  1866. 

Lamal(Th.)    . 16  janvier  1868. 

VANscHotBROECK-(L.)  >((  .•.*.'.•  idem. 

Grespelle  (J.),  en  disponibilité     .  idem. 

Trouet  (G.)    . 15  décembre  1868. 

De  Bruyn  (D.).     .•.•.'.•.•.•  •         idem. 

Leclerc  (J.-M.),  >î<-,  •flp,  décoré  de  * 
Tordre  de  St. -Stanislas;  inspec- 
teur général  de  Tagriculture  et  de 
la  voirie  vicinale  au  ministère  de 

rintérieur   .  •  .     .•.•.-.•.  idem. 

Berger  (L.)-  .  -  .     •'.'•*.•  idem. 

ingénieurs.  DE.  2®.  CUSSE. 

MM.  Declercq  (G.) 30  juin  1863. 

Stockman  (H.).     : idem. 

Beaufort(N.),  en  disponibilité.     •     12  décembre  1863, 
Laeye  (Gl.),  décoré  de  la  5^  classe 
de  Tordre  impérial  du  Medjidié .  •  .       30  mai  1865. 

TÛ3IK  xxvit.  51* 
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DATE  DE  LA  FB01I0TI05. 


MM.  Broeckhans  (J.) 7  octobre  4865. 

PiENS  (E.) 2  mars  i866. 

DeRaeve(F.) 29  mai  1866. 

Marcq  (â.),  attaché  au  ministère  de 

la  justice idem. 

De  Matthys  (H..R.) 16  janvier  i 868. 

WoLTERS  (G.) idem. 

Symon  (A.) idem. 

Derote  (L.),  en  congé  illimité.     .  14  octobre  1868. 

De  Munter  (Ch.),  en  disponibi- 
lité, répétiteur  à  Técole  du  génie 

civil idem. 

DuFOUR  (A.) idem. 

Rycx  (J.) 15  décembre  1868. 

DeBeil(A.) idem. 


JNGÉNIEURS   DE   3*^   CLASSE. 

MM.  Drugmand  (D.),  en  congé  illimité     .  1*'  février  1850. 

Bureau  (Th.),  en  disponibilité  sans 

traitement 26  avril  1859. 

Verstraeten  (Th.),  en  disponibi- 
lité, professeur  à  Tuniversité  de 

Gand 15  mars  1864. 

Hans(M.) 2  janvier  1867. 

PiROT(L.) 16  janvier  1868. 

De  Heem  (G.) idem. 

Mailuet  (T.) idem. 

KuMPS  (G.) idem. 

Troost  (P.-J.).  ......     .     .     .  24  octobre  1868. 

De  Pauw  (G.).     ......  15  décembre  1868, 

]jiHAYE  (Gh.) idem. 

SOÛS-INGÉNIEÙRS. 

MM.  Dauge  (J.-F.),  en  disponibilité,  pro- 
fesseur à  l'université  de  Gand.     .  27  octobre  1852. 
Fendius  (E.) 2  avril  1867. 
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MM.  BoviE  (C.) 21  décembre  1867. 

Van  Moeue  (E.) 19  septembre  1868. 

Laçasse  (Gh.) idem. 

JoNiAux  (H.) idem. 

De  Groote  (F.) 14  octobre  1868. 

Dethieu(A.) 15  décembre  1868. 

Blancquart  (D.) 24  juillet  1869. 

Prisse  (F.). .  idem. 

PiERCOT  (J.-A.) idem. 

De  Mey  (P.-C.) idem. 

CONDUCTEURS   PRINCIPAUX. 

MM.  Jonckheere  (H.) 2  juin  1861. 

Diegercck  (F.),  >}• idem. 

Trouet  (J.) idem. 

Braibant  (Gh.) idem. 

PiERART  (E.),  >5« idem. 

Groulard  (V.) idem. 

Dupont  (J. -P.) 30  juin  1863. 

Mallet(V.) idem. 

De  Aguilar  (T.)    ......  idem. 

SiMONis  (P.) idem. 

Bassing  (F.)  (à  titre  honorifique),  en 

congé  illimité idem. 

Desgamps  (aO 30  mai  1865. 

Garpentier  (D.),  chevalier  de  Tordre 

de  la  Gouronne  de  Ghône,  attaché 

au  ministère  de  la  justice.     .     .  1*' juin  1865. 

Renaud  (H.)     . 23  décembre  1865. 

Wantzel(P.) idem. 

SiLVAis(M.) 15  décembre  1868. 


CONDUCTEURS   DE   i^  CLASSE. 


MM.  Rousseau  (J.-J.)t  >$•»  attaché  au  mi- 
nistère de  la  justice    ....        29  juillet  1825. 
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MM.  Basse  (E.).     .. 

De  Greny  (L.),  en  congé  illimjté 

»IAES(E.)  ..     . 

Delgotal  (A.-J.)  . 
Depawe  (E.-J.)  .  . 
Sebesia  (L.-F.), 
Crets  (F.) .  ... 
Degreeft  (L.-C.J  . 
Petit- Jean  (P.-J.) 
Dbthy  (J.-B.)  .     . 

Moreau  (P.-J.) 

Michaux  (J.) 

Heymans  (F.-à.) 

POPPE  (J.-B.)  ...     .......     . 

Maertens  (J.)  ...     .......     . 

Traets  (D.),  attacha  à  )*écple  du  gé- 
nie civil .     . . 
GUILMOT  (J.)    .      . 
Dewinter  (J.) . 

GOEDERT  (G.)    .  .   . 
RlCAlLLE  (J.)     ... 

Lumen  (L.).     .  .  . 
Gambier  (A.)   .     . 
Besme  (J.)  .     . 
GiROux  (L.)     .  . 
Gevaert  (J.)    .  . 
rosseels  (j.)  . 
schanus  (w.)  . 
Besseltng  (N.). 
Toefpaert  (G.)     . 

ViEUXJEAN  (T.-J.][ 

Lejeunb  (H.)  . 
gourtois  (h.) . 
Lallement  (R.) 
DisPAUx  (J.-L.). 
Waeghemans  (E.) 
Bekaert  (F.-M.). 


DATE  w  LA  fROHOTIOH. 

iO  avril  1853. 

idem. 

idem. 
26  avril  1854. 
25  mars  1855. 
14  juillet  1856. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
1*'  janvier  1859. 

idem. 
2  juinl86i. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
2  juin  1861. 

idem. 

idem. 

idem. 
30  juin  1863. 

idem. 

idem. 
30  mai  1865. 
,  30  mai  1865. 

idem. 
23  décembre  1865, 

idem. 

idem. 

idem. 
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DATE  DE  LA  PBOMOTION. 

MM.  Segers  (J.-B.),  attaché  à  Técole  du 

génie  civil .  27  mars  1866. 

MisoNNE  (À. -P.) 24  novembre  1866. 

Lambert  (A.-J.) 8  mars  1867. 

Vergauwen  (G.-L.) 15  décembre  1868. 

Canivet  (J) idem. 

Groularo(G.) idem. 

JoANNES  (N.-J.) .  idem. 

Hanus  (F.),  conducteur  de  2'  classe.  idem. 

L'Heureux  (V.) idem. 

CONDUCTEURS   DE   2®   CLASSE. 

MM.  GuiNOTTE  (J.),  en  congé  illimité.     .  21  juin  1844. 

Glaes  (E.),  en  congé  illimité     .     .  11  septembre  1850. 

Baetens  (F.) 6  août  1857. 

Dhondt(R.) idem. 

Paheau  (L.) .  idem. 

Dubois  (F.) idem. 

Lallemand  (J.) idem. 

Heymans  (V.-J.) idem. 

Baurin(L.) 11  août  1858. 

Trouet  (A.) idem. 

Leenaert  (J.) idem. 

De  Radiguès  (F.),  en  congé  illimité.  2  juin  1861. 

Setler  (H.) idem. 

Vandenabeele  (Y.) idem. 

FuMiÈRE(J.) 3  juin  1861. 

De  Bouck  (L.).     .     .     .     .     .     .  idem. 

RiciiiR(F.) idem. 

Huet(G.) idem. 

Pasque(A.) idem. 

Velohe(G.) idem. 

Vercammen  (F.) 30  juin  1863. 

Gopfinet  (J.) 30  mai  1865. 

D*Anvers  (G.) idem. 

GosTER  (W.) idem. 


' 
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DATE  DE  LA  PBOHOTIOI. 

MM.  PoNCELET  (J.) 23  décembre  1865. 

VarImpb(A.) idem. 

Griils(F.) ...  93  décembre  1865. 

Gambiee  (L.) idem. 

Bloiiben  (F.) idem. 

Dkplanque  (A.) idem;. 

WiLLiAME  (E.) idem« 

GoovAERTS  (P.) idem. 

ScHOTTEY  (G.) . idem. 

Miroir  (F.) 24  novembre  1866. 

Bagkeuan  (F.) idem. 

PoNCELET  (L.) 8  mars  1867. 

Vanstaen  (E.) 15  décembre  1868.               1 

BuRN0TrE(J.) idem. 

•  • 

CONDUCTEURS  DE  3®  CLASSE. 

•  •««••• 

MM.  PoNGELET  (L.),  en  disponibilité  . .  .  26  mai  1836. 

TiELBMANs  (F.),  en  congé 11  février  1840. 

Heiten  (Th.) 10  avril  1«41. 

Vander  Elst  (G«),  en  congé idem. 

GuiLLERY  (Th.),  en  congé     ......     27  février  1846. 

Vander  Elst  (L.^,  en  congé  illimité.  .     1"  février  1850. 
De  Maesschalck.(M«),  ien  icoogé  ...       21  mars  1852. 

.    Monin  (L.) 19  janvier  1863. 

Akdré  (E.) 16  février  1863. 

Lebehs  (V.-G.) 3  décembre  1863. 

Dèdonckbr  (J.) 13  septembre  1864. 

Soreil(J.). 28  décembre  1864. 

Saiicy(E.) 30  avril  1865. 

Jbgers  (J.) 1»'  octobre  1865. 

PiLLtiMENT  (J.) V  octobre  1865. 

Jaumin  (D.). 7  novembre  1865. 

Dëpruhe  (0.)  .............  idem. 

HuMBLé  (H.)    ..............  idem. 

Panard  (F.)     ..............  idem. 

L'HoTE  (E.)     .,.........:.    26  décembre  1865. 
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MM .  GwGNET  (E.) 20  janvier  4866. 

Waxweiler  (A.) idem. 

Englebert  (Â.) 20  janvier  1866. 

Sterckx  (F.) 12  mars  1866. 

ToEFFAERT  (D.) 24  novembrc  1866. 

Lanser  (H.) idem. 

Nepper  (E.) idem. 

ScoYER  (E.) 21  décembre  1867. 

Devuïst  (F.) idem. 

SiMONis(E.) 19  février  1868. 

Papier  (J.).     .......  idem. 

Destrée  (C.)  ......     .  7  août  1868. 

Van  Noten  (A.) idem. 

WAtJTHY(A.) 21  décembre  1868. 

Baey  (J.)   . idem. 

Page  (J.) idem. 

De  Gazenaye  (G.) idem. 

HuYBRiGTS  (F.) idem. 


Conseil    de»  pont»   et  chaussëe»* 

Président  :  Grobtaers,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 

et  des  mines. 
Membres  :  Maus,  inspecteur  général. 
Le  directeur  a  Tadministration  centrale  dont  le  service  est  en  cause. 
Les  ingénieurs  en  chef,  directeurs  des  ponts  et  chaussées, 
chargés  de  la  direction  du  Brabant  et  du  service  spécial  do 
la  Senne  et  du  canal  de  Gharleroi  à  Bruxelles. 
Deux  ingénieurs  en  chef,  à  désigner  chaque  année  par  le 
ministre. 
Secrétaire  :  De  Jaer,  ingénieur  en  chef  directeur  de  1'*  classe. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre.  Il  donne  son 
avis  motivé  sur  les  projets,  questions  d^art,  ainsi  que  sur  les  pro- 
positions d^avancement  des  membres  du  corps  dos  ponts  et 
chaussées. 
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Il  soumet  au  ministre  toute  proposition  que  lui  dicte  Fintérét  du 
service. 

Comltë    permanent    consaltatlH 

Président  :  Groetaers,  directeur  général. 
Membres  :  Haus,   inspecteur  général. 
Le  directeur  a  Tadministration  centrale  dont  le  service  est  en 

cause. 
Les  ingénieurs  en  chef,   directeurs  des  ponts  et  chaussées, 
chargés  de  la  direction  du  Brabant  et  du  service  de  la 
Senne,  etc.,  à  Bruxelles. 
Secrétaire  :  De  Jaer,  ingénieur  en  chef  directeur  de  1'*  classe. 

Le  comité  donne  son  avis  motivé  sur  les  projets,  questions  d*art 
ou  toutes  autres  que  le  ministre  ou  le  directeur  général  lui 
soumet. 


m. 


CORPS    DBS    MINES, 


SECTION  D'ACTIVITÉ. 


INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 

DATE  DE  LA  PROMOTION. 

M.  JoGUAMS  (F.),  >f 16  mai  1869. 

INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

MM.  RucLOUx  (F.),  0.  >}- 23  juin  1866. 

Laguesse(E.) 16  mai  1869. 

INGÉNIEURS  PRINCIPAUX. 

MM.  Van  Scherpknzeel-Thim,  >fi.     .     .  30  juin  1863. 

Hamal  (Ch.) 15  mars  1864. 

Lambert  (Gh.) IS  août  1865. 
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DATE  DE  LA  PROMOTION. 

MM.  Flamachb  (V.) .  !•' décembre  1865. 

Geoffroy  (A.),  >}«,  chevalier  de  Tor- 
dre d' Albert  le  Valeureux.      .     .  20  août  1866. 

Deflamdre  (L.) 4       idem. 

Beaujean  (J.-A.),  *i* idem. 

Berchem(F.) 16  mai  1869. 

INGÉNIEURS  ordinaires. 

MM.  Clément  (Ch.) 15  août  1860. 

De  Simony  (H.) idem. 

BouGNET  (E.) idem. 

ArnouldJG.) 30  juin  1863. 

GiLLE  (J.) idem. 

Timmerhans  (L.) idem. 

Hamal(B.) 12  avril  1864. 

Dupont  (F.) 12  août  1865. 

Depoitier  (E.) idem. 

JoTTRAND  (A.) 1«'  décembre  1865. 

Harzé  (E.) 20  août  1866. 

Malheree  (D.-J.) idem. 

De  Jaer  (E.) idem. 

Firket(A.)       . '  23  juillet  1868. 

De  Jaer  (J.) 16  mai  1869. 

SOUS-INGÉNIEURS. 

MM.  Gérard  (D.) 11  août  1856 

Defize  (E.) idem. 

Quoilin(C.) 11  août  1856. 

Ransy  (A.) idem. 

ScARcéRiAux(L.-J.) idem. 

Dawance  (J.-A.) idem. 

MuESELER  (G.) idem. 

Smeysters  (J.) 6  août  1862. 

Franquoy  (F.) idem. 

GucHEz(F.) 12  avril  1864. 

Willem  (P.) 22  février  1865. 
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DATE  DE  LA   PB0X0T109. 

ScHORN  (G.) 30  août  1865. 

DuBiEz  (Th.) !•'  décembre  1865. 

Thonard  (L.) 20  août  1866. 

Bertrand  (R.) 10  septembre  1866. 

Malisoux  (E.) idem. 

Orman  (E.) 26  août  1867. 

WiTMEUR  (H.),  atlachc  au  ministère 

des  Iravaux  publics     ....  21  décembre  1867. 

DuTREUx  (L.) 16  janvier  1869. 

Alvin  (L.-C.-E.) 24  juillet  1869. 


SECTION  DE  DISPONIBIUTÉ. 


MM.  Gautier  (A.-J.),  >J-,  ingénieur  en 


chef,  membre  du  conseil  des  mines 

23  juin  1857. 

PoNCELET  ( J  .-B .  ) ,  ingénieur  principal . 

11  août  1858. 

DuMONT  (A.),  ingénieur  ordinaire 

12  octobre  1856 

Chaudron  (J.),  0.  >5-,  î/^p,  idem.     . 

idem. 

De  Vaux  (B.),                    idem.     . 

15  août  1860. 

GoDiN  (A.),                        idem.     . 

idem. 

Lambert  (G.),  >$<,  sous-ingénieur. 

11  août  1856. 

Castelain  (L.),       idem.      .     .     . 

idem. 

Sadin  (A.),             idem.      .     . 

idem. 

ZiANE  (H.),             idem.      .     . 

idem. 

MicHA  (L.),            idem.      .     .     . 

idem. 

Collette  (C),        idem.      .     .     . 

idem. 

Polis  (J.-H),          idem.      .     .     . 

idem. 

Président  : 
Conseillers  : 


Coosell  des  mine». 

M.  ViNcuENT  (J.-H.-D.),  c.  >{.,  29  mai  1858. 
MM.  VisscHEas  (A.),  0.  *3<,  10  août  1845. 
Gautier  (A. -F.),  >{«,  28  mars  1850. 
Chicora  (L.-C.-A.),  >{«,  2  septembre  1859. 
KoEi.Ea(J.-B.-A.),  >}«,  chevalier  de  Tordre  de  la 
Branche  Ernestinc  de  Saxe ,  1 4  décembre  1861. 
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Conseillers  honoraires  : 

MM.  D'Otreppe  de  Bouvette  (A.-M.-J.),  0.  >J<, 
chevalier  de  Tordre  des  SS.  Maurice  et  La- 
zare, 13  novembre  1838. 
,  Verdeyen  (F.),  ^,  chevalier  de  Tordre  des 
SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  Tordre  du  Christ, 
2  octobre  1843. 
Dupont  (A.-E.),  >{- ,  chevalier  de  Tordre  de 

Charles  III,  27  octobre  1859. 
DoLEZ  (£.),  ^,  21  juillet  1866. 
Oreffier  :  M.  Wiuaumez  (L.),  >{-»  5  juillet  1866. 


Conseil    de»    Ingênlear»    dei*    mines* 

COMPOSITION  DU  CONSEIL. 

Président  :  Groetaers  (G.-N.),  directeur  général  des  ponts  et 

chaussées  et  des  mines. 
Membres  :  Jochams  (F.),  inspecteur  général. 

Laguesse  (E.),  ingénieur  en  chef  delà  1'*  direction. 
RucLoux  (F.-A.-J.),  ingénieur  en  chef  de  la  2"  direclion. 
Un  ou  plusieurs  ingénieurs  principaux,  h  désigner  chaque  année 
par  le  noinistre. 
Secrétaire  :  Le  directeur  de  la  direction  dos  mines  et  du  personnel 
k  Tadministration  centrale. 


IV 


REPARTITION  DES  FOlVCTIOIVlVAIItEa  DU  SERVICE 
ACTIF  DE  L.*ADMI^'IfeiTRATI01V  DES  CHEMINS 
DE     FER,     POSTAS     ET    TÉLiÉGRAPHES. 

SERVICE  DES  VOIES  ET  TRAVAUX. 

Service  des  lignes. 

Surveillance  et  entretien  de  la  voie  ;  iravaux  de  terrassJBment  cl  d'asst^chc- 
ment  ;  nivellement;  renouvellement  des  billes  et  rails  ;  établiWmcnl  de  voies  de 
raccordement  et  d'évilemenl;  entretien  des  ponts  tournants,  plates-formes, 
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Surveillance  et  entretien  des  voies,  travaux  d^art,  etc. 
ire  Section.  —Bruxelles  à  Quiévraln. 
M.  Ramaeckers  (G.-H.-B.),  ingénieur-chef  de  section,  àBraine. 

âe  Section.  —  Braine  à  Manage  et  à  La  Louvière,  La  Louvière  à  Mons  (bautn) 

et  à  L'Olive. 

M.  Blondiau  (P.-J.)»  chef  de  section,  à  La  Louvière. 

3e  Section,  —  Manage  h  Namur. 

M.  Lejeune  (H.-J.),  sous-ingénieur-chef  de  section,  à  Charleroi. 

4«  Section.  —  Entretien  et  amélioration  des  bâtiments,  etc.,  mobilier  des  bureaux, 
salles  d'attente  et  buffets-restaurants  des  lignes  du  Midi.  —  Appropriation  des 
bureaux  de  marchandises,  télégraphes,  etc.,  situés  à  l'intérieur  des  villes. 

Van  Noorbeeck  (ë.-L.-L.),  chef  de  section,  à  Bruxelles. 

CONSTRUCTIONS. 

Projets  de  stations  définitives,  de  bâtiments  et  dépendances,  elc:  plans  d'en- 
semble et  de  détail  des  constructions  nouvelles;  détails  estimatifs, métrés,  clauses 
et  conditions  des  entreprises  ;  direction  immédiate  et  surveillance  des  travaux  ; 
réception  des  matériaux  et  des  travaux;  attributions  relatives  à  la  surveillance 
et  au  personnel  comme  au  service  des  lignes. 

En  service  général. 

MM.  Payen  (A.-J.-J.),   >î-,   ingénieur  principal  de   1"  classe, 

à  Bruxelles. 
Lambeau  (A.-P.-J.),  >{-,  ingénieur  principal  de  !'•  classe,  à 

Bruxelles. 
De  Man  (G.),  >f ,  ingénieur  de  2®  classe. 
GoNDRY  (H.-E.),  sous-ingénieur. 
DiDDAERT  (F.),  chef  de  section,  à  Bruxelles. 

SERVICES  DE  LA  TRACTION  ET  DU  MATÉRIEL. 

Arsenal  des  chemins  de  fer  de  VÉtat, 

Grandes  réparations,  montage  et  renouvellement  du  matériel  en  général  :  loco- 
motives, tcnders,  voitures,  wagons,  matériel  fixe,  engins,  outils,  uslentîles,etc; 
'  confection  de  pièces  de  rechange  spéciales  ;  travaux  d'amélioration  au  matériel  ; 
projets  de  modifications  au  matériel,  arrêtées  par  la  commission  de  l'arsenal  ;  pro- 
jets de  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  pour  fournitures;  désignation  des 
quantités  à  commander  ;  procès-verbaux  de  mises  hors  d'usage  ;  comptabilité  des 
travaux  ;  justification  de  l'emploi  des  approvisionnements;  prévisions  budgétaires 


PERSONNEL.  G2'l 

et  renseignements  justificatif  à  l'appui;  surveillance  de  nuit  et  service  d'incen- 
die; police  des  ateliers;  personnel;  propositions  en  faveur  des  fonctionnaires, 
employés  et  ouvriers  ;  mesures  disciplinaires,  congés,  instructions  des  plaintes 
et  réclamations  ;  mesures  urgentes  commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en 
rendre  compte,  sur-le-champ,  au  ministre,  etc.,  etc. 

M.  Waleff  (A.),  ingénieur  principal,  directeur  de  Tarsenal  des 
chemins  de  fer  de  l*État,  chef  du  service,  à  Matines. 

Ateliers  des  locomotives, 

MM.  GiLLis  (J.-T.),  ingénieur  de  1"  classe,  à  Malines. 
Steinmetz  (A. -M. -A.),  ingénieur,  à  Malines. 

Ateliers  des  voitures. 

MM.  Van  Meurs  (G.-E,-J.),  ingénieur  de  2«  classe,  h  Malines. 
Franquoy  (F.),  sous-ingénieur,  à  Malines. 

Service  de  la  traction. 

Répartition  et  emploi  utile  des  locomotives  ;  sécurité  et  vitesse  des  trains  en 
marche:  entretien  et  réparations  courantes  aux  locomotives,  tenders,  engins, 
outils  et  ustensiles,  etc.  ;  —  commandes  à  l'arsenal  ;  amélioration  du  matériel  et 
projets  y  relatifs  ;  épreuve  des  chaudières  ;  procédés  nouveaux  ;  expériences  et 
essais  ;  réceptions  de  combustible  ;  projets  de  cahier  des  charges  et  contrats  ; 
surveillance  des  dépôts,  visa  des  bons,  etc.  ;  justification  de  l'emploi  des  appro- 
visionnements ;  procès-verbaux  de  mise  hors  d'usage;  instruction  des  machinis- 
tes;  surveillance  du  personnel  ;  visa  des  propositions  en  faveur  du  personnel,  en 
général,  relevant  de  leur  service,  ainsi  que  des  mesures  disciplinaires,  con  • 
gés,  etc.,  etc.;  instruction  des  plaintes  et  réclamations;  comptabilité  des  tra- 
vaux exécutés  dans  les  ateliers  des  stations,  comptabilité  de  l'emploi  du  combus- 
tible^  des  huiles  de  graissage,  etc.  ;  prévisions  budgétaires  et  renseignements 
justificatifs  k  l'appui  ;  mesures  urgentes  commandées  par  les  circonstances,  sauf  à 
en  rendre  compte,  sur-le-champ,  au  ministre,  etc.,  etc. 

LIGNES  DU  NORD,  DE  L'EST  ET  DE  L'OUEST. 

M.   Candèzb  (J.-A.),    ingénieur  principal-chef  de  service,    k 

Bruxelles. 
Adjoint  :  M.  Schaar  (ë.-E.-A.),  ingénieur  de  aidasse. 

Ateliers  de  Bruxelles  (Nord), 
M.  Delarge  (A.),  sous-ingénieur. 

Ateliers  de  Liège, 
M.  Docteur  (F.-E.),  sous-ingénieur. 
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Ateliers  de  Gond. 
M.  BoLLis  (C.-V.-L.),  sous-ingénieur. 

UGNES  DU  MIDI  ET  DU  SUD-OUEST. 

M.  Jamaet  (J.-F.),  ingénieur  en  chef,  chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoint  :  M.  Blanquart  (J.-P.)»  ingénieur  de  3*  classe. 

Ateliers  de  Cliarleroi. 
M.  CouRTiN  (A.-J.)  sous-ingénieur. 

Ateliers  de  Braine-le-Comte . 
M.  Antoine  (L.-J.-M.),  sous-chef  de  section. 

Entretien  des  voitures  sur  les  lignes. 

Études  des  projets  de  voitures  et  wagons;  inspection  et  surveillance  du  matt^- 
riel  de  transport  en  service;  surveillance  spéciale  du  matériel  étranger,  au  point 
de  vue  des  garanties  nécessaires  pour  la  sécurité  des  transports  (écartcment, 
moyens  de  raccordement  et  d'attelage,  etc.)  ;  enquêtes  en  matières  d'avaries  et 
d'accidents,  etc.;  visites  et  réparations  courantes  des  voitures  et  wagons  dans 
les  stations  ;  propreté  du  matériel  à  voyageurs  ;  entretien  des  tapis,  peaux  de  mou- 
ton, etc.  ;  comptabilité  des  travaux  et  justification  de  l'emploi  des  approvision- 
nements; visa  des  propositions  relatives  au  personnel  en  général;  mesures  dis- 
ciplinaires et  congés,  instruction  des  plaintes  et  réclamations  ;  mesures  d'initia- 
tive commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte,  sur-le-champ, 
au  ministre,  etc.,  etc. 

M.  GoBERT  (L.-A.-J.),   ingénieur  en   chef,  chef  de  service,  à 

Bruxelles. 
Adjoint  :  M.  Masui  (T.),  ingénieur. 

Combustible,  c'clairage  et  cfiauffage. 

Projets  de  cahiers  des  charges  ou  contrats  pour  fournitures  de  charbon,  coke, 
briquettes,  etc.,  nécessaires  à  Talimentation  des  locomotives,  machines  fixes, 
forges,  etc.  ;  surveillance  des  fournitures  ;  constatation  des  quantités  livrées  ; 
incinérations,  essais  et  réceptions  du  combustible  ;  distribution  et  entretien  des 
appareils  d'éclairage  des  bureaux,  salles  d'attente,  stations  et  leurs  abords,  ate- 
liers et  convois,  etc.  ;  chauflTage  des  bureaux,  ateliers,  salles  d'attente,  voilu- 
res, etc.;  emploi  économique  du  gaz,  de  l'huile,  du  combustible,  etc.; 
contrats  d'éclairage  et  leur  exécution  rigoureuse;  comptabilité  des  feux  et 
lumières;  visa  des  propositions  relatives  au  personnel,  mesures  disciplinaires; 
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prëvish>ns  budgétaires  et  renseignements  à  l'appui  ;  comptabilité  du  service  et 
justification  de  remploi  des  matières  ;  mesures  d'initiative  commandées  par  les 
circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte,  sur-le-champ,  au  ministre,  etc.,  etc. 

M.  Cambrelin  (F.-C),  ingénieur   eii  chef,  chef  de  service  à 
Bruxelles. 

Adjoint  :  M.  Garez  (F.),  ingénieur  de  2«  classe. 

« 

SERVICE  DE  lVaPLOITATION. 

Transports. 

Surveillance  de  tous  les  détails  du  service;  marche  régulière  et  sécurité  des 
convois  ;  chargement,  arrimage  et  déchargement  de  tous  les  objets  confiés  au 
transport;  vérification  du  poids,  notamment  des  charges  complètes;  répartition 
et  emploi  utile  du  matériel  des  transports;  agrément  et  commodité  des  voya- 
geurs ;  surveillance  du  matériel  des  convois  ;  signaux,  outils,  bottes  de  secours  ; 
instruction  immédiate  des  plaintes,  réclamations,  retards,  irrégularités,  etc.; 
camionnage  ;  formalités  en  matière  de  douane  ;  police  des  station»,  bureaux, 
salles  d'attente,  buffets-restaurants,  abords  des  stations,  voitures  de  place,  com- 
missionnaires, etc.  ;  contrôle  éventuel  des  coupons  pendant  la  marche  des  trains 
et  mesures  préventives  contre  toute  ft*aude;  objets  trouvés  et  articles  en  souf- 
france; vérification  sommaire  des  gestions  comptables;  enquêtes  immédiates 
lorsque  le  servie*;  est  en  cause  ;  visa  des  propositions  en  faveur  du  personnel 
ainsi  que  des  mesures  disciplinaires,  congés,  etc.  ;  mesures  d'initiative  comman- 
dées par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte,  sur-le-champ,  au 
ministre.,  etc.,  etc. 

Lignes  du  Midi  (Bruxelles  à  Quiévrain,  de  Mons  à  Manage,  de  Braine  à  Namur  et 

bureaux  intérieurs  à  Bruxelles). 

M.  Fleury  (G.-M.),  >{«,  inspecteur-chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoints  :  MM.  Haut  (H. -M.),  contrôleur  de  1"  classe. 

Lemoine  (L.-J.),  contrôleur  de  aidasse. 

X vérificateur. 

Lignes  du  Nord-Ouest  (Bruxelles  à  Anvers  et  à  Lierre,  de  Malines  à  Ostende,  de 
Bruxelles  à  Gand  par  Alost,  d'AIost  à  Lokeren  et  les  raccordements  de 
Bruxelles). 

M.  Sauvignier(J.-P.),>{<,  inspecteur-chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoints  :  MM.  Dethier  (H.-L.),  contrôleur  de  2*  classe. 

Michaux  (J.-J.),  vérificateur        id. 

Lignes  de  l'Est  {Malines  k  la  frontière  de  Prusse  et  de  Bruxelles  à  Louvain  non 

compris  les  stations,  en  italique). 

M.  Thiry  (M. -H.),  >}«,  inspecteur-chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoints  :  MM.  Mertens  (C.-A.-C),  contrôleur  de  2*  classe. 

RuHHENS  (P,-E.-M.),  vérificateur    id. 
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Lignes  du  Sud-Ouest  {Gatid  à  Mouscron  (frontière),  à  Tournai,  à  Blandain  cl  à 
Jttrbisey  d'Ath  à  Hal  et  à  Denderleeuw,  et  de  Braine-le-Comie  à  ifW/c,  dod 
compris  les  stations,  en  italique). 

M.  L'Hoir  (L.-J.-F.),  >î«,  inspecteur-chef  de  semce,  à  Bruxelles. 
Adjoints  :  MM.  Geedts  (P. -G. -F.),  vérificateur  de  î*  classe. 

François  (E.-H.-J.-A.),  vérificateur    id. 

Relations  inteniationaies. 

Rapports  entre  Texploitation  belge  et  celles  des  compagnies  allemandes  et 
françaises,  qui  sont  en  relation  de  service,  échange  de  documents,  publications, 
permis  de  libre  parcours,  etc.  ;  communication  des  améliorations  ou  modifications 
apportées  par  les  lignes  d'Allemagne  au  mode  d'exploitation,  matériel,  tarifs, 
règlements,  etc. 

M.  Hacchecorne  (G.-L-.L.),  >{«,  ^,  chevalier  de  Tordre  de  FAigle 
Rouge  de  Prusse,  agent  général,  à  Cologne. 

SERVICE  DES  TÉLÉGRAPHES. 

Projets  et  établissement  des  lignes  nouvelles;  surveillance  des  bureaux  et  des 
lignes  télégraphiques;  entretien  des  lignes  et  du  matériel  ;  mesures  à  prendre  a 
raiinonce  des  dérangements  ;  rapports  avec  le  mécanicien  chargé  de  l'euiretien 
des  appareils  et  accessoires  ;  services  des  horloges  et  relations  avec  les  horlogers 
de  l'administration  ;  instruction  du  personnel  ;  visa  des  propositions  relatives  au 
personnel  ;  mesures  disciplinaires  ;  congés  et  absences,  instruction  des  plaintes 
et  réclamations;  mesures  d'initiative  commandées  par  les  circonstances,  sauf  à 
en  rendre  compte,  sur-le-champ,  au  ministre,  etc. 

M.  GiBBs  (J.),  inspecteur-chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoints  :  MM.  Delarge  (F. -H.),  ingénieur  de  3*  classe. 

Dupont  (H. -F.),  sous-ingénieur. 

GoFFART  (M.),  sous-ingénieur. 

ScHRUERS  (P. -H.),  vérificateur. 

Bureau  télégraphique  central  de  Bruxelles. 

Surveillance  du  travail  et  des  correspondances  au  bureau  principal  de 
Bruxelles  (Nord)  et  aux  succursales  établies  ou  à  établir  dans  la  ville;  répartition 
du  personnel  aux  ditt'érentes  heures  et  dans  les  bureaux  ^  desservir  >  perception 
des  taxes;  rapports  avec  le  public;  remise  à  domicile  des  télégrammes  :  proposi- 
tions d'agréation  et  surveillance  des  porteurs  chargés  de  ce  service  ;  attributions 
des  chefs  immédiats  en  ce  qui  concerne  le  personnel,  le  matériel,  etc.,  etc. 

M.  De  Rudder  (C.-J.),  chef  de  bureau. 

Les  bureaux  en  province,  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  des  chci^  de 
stations  ou  des  percepteurs. 
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SERVICE  DES  POSTES. 

Arrondissements  postaux. 

Amëlioratious  à  introduire  dans  le  service  en  général.—  Création,  suppression 
et  transformation  de  bureaux  de  postes  ;  —  emplacement  des  bureaux  et  des 
bottes  aux  lettres,  etc.;  conditions  de  sécurité  pour  la  caisse  et  les  correspondan- 
ces ;  appréciation  et  exécution  des  règlements  d'ordre  intérieur;  convenance  des 
heures  d'ouvertures  et  de  fermeture  du  bureau  ;  régularité  et  convenance  des 
heures  de  dislribution  des  correspondances  et  de  levée  des  boites  dans  les  villes  ; 
composition  et  clôture  des  dépêches;  création  et  suppression  de  dépêches;  con- 
venance des  moyens  de  transport  et  des  heures  d'expédition  et  de  réception,  etc.; 
exécution  des  lois,  règlements  et  contrats,  en  ce  qui  concerne  les  messageries  et 
relais;  régularité  des  heures  de  départ  et  d'arrivée,  etc.  ;  service  rural  :  orga- 
nisation des  tournées,  leur  utilité  et  la  convenance  des  heures  de  sortie  et  de 
rentrée  des  facteurs;  personnel;  aptitude  administrative  ;  conduite  et  considé- 
ration publique  des  agents;  feuilles  de  signalement;  propositions  générales 
annuelles,  etc.  ;  congés  en  ce  qui  regarde  les  chefs  immédiats;  extension  ou  ré- 
duction des  cadres,  révocation,  non-activité  et  dégradation;  recrutement  des 
facteurs  ;  incompatibilités,  uniformes,  etc.;  procès-verbaux  ou  rapports  d'enquête, 
de  mission,  etc.  ;  vérification  sommaire  de  la  comptabilité  et  des  caisses  dos  bu- 
reaux de  poste;  mesures  d'initiative  commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en 
rendre  compte,  sur-le-champ,  au  ministre,  etc.,  etc. 

Sont  chargés  de  la  surveillance  incessante  et  de  la  direction  immédiate  des 
arrondissements  postaux. 

ier  Arrondissement  (Brabant  et  Anvers). 

M.  Van  de  Velde  (E.-E.-P.),  inspecteur,  à  Bruxelles. 

9e  Arrondissement  (Liège  et  Limbourg). 

M.  Stevens  (P.-M.-J.),  inspecteur,  à  Bruxelles. 

3e  Arrondissement  (Hainaut). 

M.  Van  Gaubeegh  (J.-J.),  »{«,  inspecteur,  à  Bruxelles. 

4e  Arrondissement  (les  deux  Flandres). 

M.  De  Waha  (Ad.),  inspecteur,  à  Bruxelles. 

5e  Arrondissement  (Namur  et  Luxembourg). 

M.  Sax-Rideljle  (G. -A.),  inspecteur,  à  Bruxelles. 

Bureaux  de  poste  ambulants. 

Pour  le  transport  des  correspondances  par  le  chemin  de  fer  de  l'État  et  les 
lignes  concédées;  contrôle  des  opérations  des  bureaux  cc^rrespondants  :  examen, 
au  besoin  constatation  et  redressement  de  l'état  extérieur  de  toutes  les  dépêchés 
adressées  a  ces  bureaux  ou  par  leur  entremise  ;  vérification  des  prix  d'alDranchis- 
sement  perçus,  notamment  pour  l'étranger,  de  la  direction  des  correspondances; 
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ofQcds  élrangers  correspondants  :  vérification  de  leurs  dépêches  et  des  taxes 
portées  en  compte,  etc.  ;  travail  intérieur  des  bureaux  :  furmation  d^  dépêches 
par  les  bureaux  ambulants  ;  vérification  des  moyens  de  conservation  et  des  ga- 
ranties de  sécurité  ;  régularité  des  opérations  d'échange  aux  points  de  départ, 
de  transbordement  et  d'arrivée  :  constatation  par  procës-verbat  de  l'étal  dcfec> 
tueux  des  dé{)éches;  levée  des  boites  dans  les  halles  et  stations;  propositions  en 
fôveur  du  personnel  ;  congés;  mesures  disciplinaires,  etc.  ;  instruction  des  plain- 
tes cl  réclamations. 

M.  Thimisteh  (C.-P.-J.),  >J-,  chevalier  de  rordre  du  Christ  de 
Portugal,  inspecteur*chef  de  service,  à  Bruxelles. 

Sont  chargés,  sous  les  ordres  immédiats  du  chef  de  service  : 
4o  D'assurer  la  régularité  du  travail  et  la  marche  du  service  dans  les  bureaux 
ambulants  placés  sous  leur  dépendance,  savoir  : 

UGNES  DE  L'EST. 

M.  De  Codt  (G.-L.-G.),  vérificateur,  à  Bruxelles. 

LIGNES  DU  MIDI. 

M.  Colin£t(J.'L. -H.),,  commis-chef,  à  Bruxelles. 

LIGNES  DU  NORD- OUEST. 

M.  Perier  (E.-L.),  commis-chef,  à  Bruxelles. 


Contrôle  des  recettes  sur  les  chetnitis  de  fer  de  VÉtat, 

Vérification  approfondie  de  la  comptabilité  et  des  opérations  de  caisse  de  tous 
les  bureaux  de  station,  de  poste  et  de  télégraphe,  situés  sur  les  chemins  de  fer 
de  l'État  ;  installation  et  séparation  de  gestion  des  comptables  des  mêmes 
bureaux  ;  procès- verbaux  et  vérification  de  la  comptabilité  et  des  situations  de 
caisse  ;  procès-verbaux  ou  rapports  d'enquête  et  de  mission  ;  mesures  urgentes  ; 
commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte,  sur-le-champ,  au 
ministre,  etc.,  etc. 

En  service  général, 

MM.  De  Lom  de  Berg  (C.-H.-T.),  contr.  de  1'*  classe,  à  Bruxelles. 
Felsenhart  (J.-P.-F.-A.),        id.  id.  id. 

Fain  (,I.-L.-M.),  contrôleur  de  2«  classe,  id. 

Denoyelle  (H.-J.),     id.  id.  id. 

HocHSTEYN  (J.-B.-G.-A.),  id.  id. 

Kesseler  (P.-M.-J.),  id.  id. 

M.  De  Bloo  (P-.J.),  contrôleur  de  2*  classe,  à  Bruxelles. 
Couteaux  (J.-V.),  vérificateur,  fl".  de  contrôleur,  à  Bruxelles. 
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Contrôle  de  la  comptaMlité  administrative, 

VénficalioD  de  la  comptabilité  jusliflcative  de  l'emploi  des  approvisionnements 
et  de  la  répartition  de  ia  main-d'œuvre,  sur  les  commandes  exécutées  par  les  ate- 
liers de  l'arsenal  et  des  stations;  —  Vériflcation  de  la  comptabilité  du  combusti- 
ble, de  l'huile  de  graissage,  etc.,  par  locomotive  et  par  machiniste,  au  point  du 
vue  des  primes  d'économie  ;  Vérification  des  comptes  de  réparations  et  d'avaries 
au  matériel  pour  compte  de  tiers  ;  —  Vérification  de  la  comptabilité  des  feux  et 
lumières;  etc.,  etc. 

En  service  général. 

M.  Dandelin  (N.-â.-H.-L.-J.),  inspecteur  de  2*  classe,  à  Bruxelles. 


Contrôle  et  véification  de  la  comptabilité  des  approvisionnetnenls 

et  du  matériel  en  service. 

Vérification  delà  comptabilité  des  approvisionnements  réunis  au  magasin  cen- 
tral et  dans  les  dépôts;  —  Clôture  et  a^Têt  du  grand-livre  et  des  journaux 
d'entrée  et  de  sortie  ;  —  Recensement  des  approvisionnements  en  magasin  ou  en 
dépôt  et  confrontation  avec  la  situation  accusée  par  les  écritures  ;  —  Constatation 
des  différences  et  des  causes  probables  :  >-  Appréciation  des  quantités  approvi- 
sionnées, eu  égard  aux  nécessités  du  service  et  constatation  de  toute  exagération 
ainsi  que  des  objets  sans  emploi;  —  Vérification  de  la  comptabilité  du  matériel 
en  service  ;  —  Constatation  des  différences,  des  avaries  ou  dégradations  des 
objets  sans  emploi  ou  inutiles,  ele.,  etc.  ;  —  Vérification  des  approvisionnements 
de  timbres-poste  et  de  coupons  Edmondson,  et  confrontation  des  quantités  exis- 
tantes avec  la  situation  accusée  par  les  écritures  du  conservateur  du  timbre  ;  — 
installation  et  séparatiotf  de  gestions  des  comptables;  —  Renseignements 
relatifs  au  personnel  ;  —  Procès-verbaux  de  vérification  des  magasins,  dépôts, 
inventaires,  etc.  ;  ~  Rapports  d'enquêtes  ou  de  missions  ;  —  Mesures  urgentes 
commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte  sur-le-champ,  au 
ministre,  etc.,  etc. 

En  service  général. 

MM.  ËYDT  (A.),  chevalier  de  Tordre  d* Albert  le  Valeureux  de  Saxe 
et  chevalier  de  4t^  classe  de  T Aigle  Rouge  de  Prusse, 
contrôleur  de  1'^  classe,  à  Bruxelles. 

Wittmann  (J.-F.-M.),  contrôleur  de  !'•  classe,  à  Bruxelles. 

OiDDEN  (A.),  contrôleur  de  2*  classe,  à  Bruxelles. 

Defresne  (J.'J.),  contrôleur  de  ^^  classe,     id. 

Haussevr  (G.-J.),  vérificateur. 

SERVICES  COMPTABLES. 

Magasin  central. 

Approvisionnement  général  d'objets  de  matériel,  de  consommation  et  de  trans- 
formation ainsi  que  des  fournitures  de  bureau  et  des  imprimés;— Ordre,  classe- 
ment et  conservation  de  ces  objets  ;  —  Responsabilité  de  la  gestion  du  magasin 
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central  ;  —  Dtilivranoe  des  objets  sur  la  production  d'un  bon  en  due  forme 
et  C(iOlre  un  réc  pissé  pour  décharge;  —  Comptabilité  générale;  —  Remise  a 
radministraiion  des  domaines  des  objets  déclarés  hors  de  service  par  un  proeès- 
verbal  approuvé  par  le  ministre  ;  —  Propositions  concernant  le  personnel  ;  — 
Mesures  d'initiative  commandites  par  les  circonstances,  sauf  k  en  rendre  compte, 
sur-le-champ,  au  ministre,  etc.,  etc. 

M.  Mersch    (J.-B.),   conservateur    des    approvisionnements,    à 
Malines. 


Approvisionne^nent  direct  des  services  d'exécution. 

Responsabilité  des  gestions  comptable  et  administrative,  du  dépôt  d'approvi- 
sionnement des  objets  de  consommation,  de  transformation,  etc.,  nécessaires  à  la 
marche  journalière  du  service,  dans  les  ateliers  et  stations  sur  les  lignes,  etc.  ; 
ordre,  classement  et  conservation  des  approvisionnements;  délivrance  des 
objets  sur  la  production  d'un  bon  régulier,  etc.  ;  tenue  de  la  comptabilité  dd 
dépôt  et  production  périodique  d'états  de  situation,  d'inventaires,  comptes  de 
gestion,  etc.  ;  propositions  concernant  le  personnel  ;  mesures  d'initiative  com- 
mandées par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte,  sur-Ie-cbamp,  an 
ministre,  etc.,  etc. 

GARDKS-MAGASINS. 

Dépét  de  Varsenal, 

M.  BoEUBEKE  (E.-Â.-Ë.),  de  1'*  classe. 

Dépôt  de  Bruxelles  (Nord), 

M.  Neervelp  (E.-G.),  de  2*  classe. 

f>ép6t  de  Ckarleroi, 

M.  Dozo(F.-J.),  de  2«  classe. 

Dépôt  de  Liège. 

M.  Peppe  (A.-F.-M.),  de  2«  classe. 

Dépôt  de  Gand, 

M.  Delforge  (G.),  >5-,  de  reclasse. 

Les  gardes-magasins  sont  placés  sous  l'autorité  exclusive  de  la  direction  do 
contrôle  des  matières,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  gestion  comptable.  Ils 
relèvent  directement  de  la  traction  du  matériel  pour  leur  gestion  administrative 
et  sont  placés,  sous  ce  dernier  rapport,  sous  la  surveillance  et  Taotorité  respeetive 
des  chefs  de  service  de  l'arsenal  et  de  la  traction  sur  les  lignes. 


# 
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Service  de  fabrication  des  timbres-poste,  timbres  et  formules 
télégraphiques  et  coupons  Edmondson ,  etc. 

CHEF  DE  FABRICATION. 

M.  CouLON  (P.-J.)»  commis-chef. 

Service  d'emmagasinage  et  de  délivrance  des  timbres-poste, 
formules  et  timbres  télégraphiques,  coupons  de  voyagew*s 
et  coupons  de  service  fabiiqués  à  F  atelier,  etc. 


COMPTABLE. 

M.  Frantzen  (E.-C.-U.),  conservateur. 


ComittlsAloii  directrice  des  Anni»le«  des  travaux  publics. 

Président  :  M.  Visschers  (â.),   membre  du  conseil  des 

mines. 
Vice-président  :    M.  Weixens  (F.),  inspecteur  général  des  ponts 

et  chaussées,  secrétaire  général  du  mi- 
nistère des  travaux  publics. 
Membres  :         MM.  Fassiaux  (G.-A.),  directeur  général  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégraphes. 

6ernaert(J.),  inspecteur  général  honoraire 
des  mines. 

JocHAMS  (F.),  inspecteur  général  des  mines. 

Du  Pré  (J.-L.-V.),  ingénieur  en  chef  hono- 
raire des  ponts  et  chaussées. 

Mavs  (H.),  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

PoNCELET  (J.-N.-A),  ingénieur  en  chef-direc- 
teur à  Tadministration  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes. 

Trasenster  (L.-J.),  professeur  à  Tuniversité 
de  Liège. 

Labiarle  (E.),  professeur  à  Tuniversité  de 
Gand. 

Lia6re(J.-B.-J.),  lieutenant-colonel  du  génie. 
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Membres  :        MM.  Ghandelon  (J.-T.-P.),  professeur  à  Tuniver- 

sité  de  Liège. 
Stessels  (A.-J.-G.-â.),  lieutenant  de  vais- 
seau de  V^  classe,  commissaire  permanent 
de  TEscaut. 
GoLiGNON  (A),  lieutenant-colonel  d*artîllerie. 

Secrétaire  :  M.  Vinchent  (J.),  ingénieur  en  chef-directeur  à 

Tadministraiion  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes 

Secrétaire-adjoint:  M.  Witmeur  (H.),  sous-ingénieur  des  mines. 


CommlsAlon    pour    l*exanieii    des    procèdes     nouveaux 

et    «les    matériaux    Indlgènea. 

Président  :  M.  Wellens  (F.),  inspecteur-général  des  ponts 

et  chaussées,  secrétaire  général  du  mi- 
nistère des  travaux  publics. 
Vice-président  :   M.  Jochams  (F.),  inspecteur  général  des  mines. 
Membres  :         MM.  Poncelet  (J.-N.-A.),  ingénieur  en  chef-di- 
recteur à  Tadministration  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes. 
Belpaire  (A.),  ingénieur  en  chef-directeur  à 
Tadministration  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes. 
Dédier  (F.),  ingénieur  en  chef-directeur  à 
Tadministration  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes. 
Andries  (Ch.),  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  professeur  à  Tècole  du  génie 
civil . 
Mauris6en(L.),  ingénieur  en  chef-inspecteur 
de  direction  à  l'administralion  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes. 
Marcq  (M.),  ingén.  des  ponts  et  chaussées. 
Secrétaire  :  M.  Vinchent,  ingénieur  en   chef- directeur   à 

Tadministralion  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes. 
Secrétaire-adjoint  :  M.  Stevart  (A.),  ingénieur. 
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Conunisaloii  consultative  pour  la  aolutlon  des  ques- 
tion* qui  se  rattachent  à  la  police  des  machines  & 
vapeur* 

Président  :  M.  Joghams  (F.),  inspecteur  général  des  mines. 

Vice-prùidetU  :    M.  Belpaire  (A.),  ingénieur  en  chef  à  l'adini- 

nislration  des  chemins  de  fer,  posles  et 
télégraphes. 

Membres  :        MM.  Rucloux,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Depeiuhobntieii  (G.),  ingénieur  en  chef  des 

ponts  et  chaussées. 
WoLTERs    (G.),   ingénieur  des  ponts  et 

chaussées. 
CoLsoN,  industriel  à  Haine-Saint-Pierre. 
BkDB,  industriel  à  Verviers. 

Secrétaire:         M.  Thonard   (E.-J.-L.),    sous-ingénieur  des 

mines. 


Conseil  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  et  conseil 
oonsultatirpour  la  collation  des  pensions  de  retraite* 

Président  :         M.  Groetaers  (G.-N.),  directeur    général   de 

Tadministration  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines. 

Vice-président  :  M.  Eyckholt  (â.),  inspecteur  général  des  che- 
mins de  fer  concédés  en  exploitation. 

Membres  :        MM.  Maus  (H.),  inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées. 
CmcoRA  (L.),  membre  du  conseil  des  mines. 
Janssens  (J.),  inspecteur  général  à  Tadmi- 

nistration  des  chemins  de  fer,  postes  et 

télégraphes. 
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Membres  :        MM.  Ci»    ^.-^^Ie  (A),  ingénieur  en  chef-directeur  k 

y^  /'^jninistration  des  chemins  de  fer,  postes 

et  télégraphes. 
Bronne    (L.-D.),    inspecteur    général    des 

postes. 
O'SuixivAN  (E.-P.),  directeur  à  Tadministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Michaux  (A.-J.),  directeur  des  posles. 
ç^^ire  :  M.  Witmeur  (H.),  sous-ingénieur  des  mines. 
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belge  et  la  Wateringue  de  Blankenberghe,  p.  555. 
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